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Priorité pour 

l'Amérique du Nord :

Réduction des émissions de GES, 

transition énergétique et 

innovations au niveau des villes

Les données UNEP Live 

indiquent :

Augmentation de 11,5 % des 

émissions de CO2 par 

habitant (1960-2012)

Priorité pour 

l'Amérique Latine et 

les Caraïbes : Gestion 

durable des ressources 

biologiques

Les données UNEP Live 

indiquent :

20,3 % de la superficie terrestre 

et marine de l'ALC sont 

protégés (2010)

Priorité pour 

l'Afrique :

Essor de l'Afrique, évolution 

démographique, gestion et 

utilisation des terres

Les données UNEP Live 

indiquent :

Augmentation de 53 % de la superficie 

totale de terres arables mais les 

terres arables par habitant

diminuent de 59 %

(1961-2012)  

 

Priorité pour 

l'Asie de l'Ouest :

Paix, sécurité et environnement

Les données UNEP Live 

indiquent :

 des catastrophes naturelles affectant

 4,5 milliards de personnes ont entraîné 

1 076 milliards USD

 de pertes économiques

 Une population régionale de 

près de 30 millions de migrants 

en 2013 (20,3 millions d'hommes ;

 9,4 millions de femmes)

Priorité pour 

l'Europe :

Sociétés économes en 

ressources et à faible intensité de 

carbone, villes intelligentes, amélioration 

de la santé et adaptation aux 

changements climatiques

Les données UNEP Live 

indiquent :

Le total des dépenses de santé (% 

du PIB) est passé de 8 % en 

1995 à 9,8 % en 2013

Priorité pour

l'Asie-Pacifique : 

Vulnérabilité  accrue

Les données UNEP Live indiquent :

Entre 1990-2014  

Priorité pour l'Asie de l'Ouest :

Paix, sécurité et environnement

Les données UNEP Live indiquent :

 des catastrophes naturelles affectant

 4,5 milliards de personnes ont entraîné 

1 076 milliards USD

 de pertes économiques
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Achim Steiner

Sous-secrétaire général des Nations Unies et Directeur général du 

Programme des Nations Unies pour l’environnement

Avant-propos

L
a sixième édition de L’avenir de l’environnement mondial (GEO-6) - Évaluation régionale pour l’Afrique dresse un tableau complet 

des facteurs environnementaux qui contribuent à la santé et au bien-être humains au niveau régional. Étayée par un grand nombre 
de preuves scientifiques récentes et crédibles, des consultations à l’échelle régionale et un processus intergouvernemental rigoureux, 

cette évaluation démontre une croissance économique significative sur le continent. Elle met également en lumière la complexité des défis 
environnementaux, sociaux et économiques étroitement liés auxquels sont maintenant confrontés les décideurs.

La publication de L’évaluation régionale GEO-6 pour l’Afrique  arrive à un moment critique. Le monde s’est engagé dans une nouvelle voie 
pour lutter contre les changements climatiques et mobiliser des initiatives et des investissements préparant à un avenir résilient et durable, 
économe en ressources et à faible intensité carbone. Dans le même temps, l’Agenda 2030 pour le développement durable offre une voie 
claire vers un monde dans lequel chacun sera en mesure de bénéficier de la prospérité tout en respectant les limites écologiques de la 
planète. 

Cette évaluation régionale constate la richesse du capital naturel de l’Afrique – la diversité de ses sols, de sa géologie, de sa biodiversité, de 
ses eaux et de ses habitats. Géré avec discernement, ce riche patrimoine naturel a le potentiel de mener la région vers un avenir dans lequel 
l’intégrité des écosystèmes, la santé humaine et le bien-être seront continuellement améliorés. Le développement économique de l’Afrique 
repose clairement sur la gestion durable de ce capital naturel pour la population d’aujourd’hui comme pour les générations futures. Cela 

exige à la fois la protection et la valorisation de ces actifs naturels, ainsi qu’une communication efficace sur leur importance. 

Le capital naturel de l’Afrique est menacé par des utilisations concurrentes, des prélèvements illégaux, de mauvaises pratiques de gestion 
des ressources, les changements climatiques et la pollution. Cela exige des approches tournées vers l’avenir, flexibles, inclusives et intégrées 
dans la formulation et la mise en œuvre des politiques. L’Afrique a l’opportunité de s’appuyer sur sa nombreuse population jeune pour 

dynamiser sa croissance. À cette fin, des choix résilients au climat et à faible intensité carbone peuvent permettre de développer ses 
infrastructures, d’accélérer son industrialisation, d’accroître sa production énergétique et alimentaire, et de promouvoir une gouvernance 
durable des ressources naturelles. 

Je voudrais exprimer ma gratitude au grand nombre de décideurs, de scientifiques éminents et de représentants des principaux groupes de 
parties prenantes et de partenaires qui ont contribué à ce rapport d’évaluation complet et éclairant. J’adresse une invitation à tous les pays 
de la région à prendre en compte ce rapport et à profiter de l’opportunité qui leur est offerte de transformer la vision de l’Agenda 2030 pour 
le développement durable et ses objectifs de développement durable en une réalité pour l’Afrique.
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Principales conclusions et messages politiques

Vue d’ensemble

E
ncouragée par son Agenda 2063, l’Afrique s’est fixé pour 
objectif de devenir une région prospère caractérisée 

par une croissance, une paix et une bonne gouvernance 
durables.  Le rythme de croissance de la région sera impulsé par 

un accroissement de la productivité agricole, de l’industrialisation, 
des investissements dans le développement des infrastructures 

et des énergies renouvelables, la conservation de la biodiversité, 
l’utilisation durable, juste et équitable de ses ressources génétiques, 
la protection d’un air pur et d’une eau propre, et une meilleure 
capacité d’adaptation de la région aux changements climatiques. 

L’Afrique est confrontée à un gigantesque défi : soutenir une 
croissance durable alors que sa population devrait doubler pour 

atteindre environ 2,5 milliards de personnes d’ici 2050, tout en 
protégeant le système indispensable à la vie assuré par son riche 
capital naturel, sur lequel repose la réalisation de sa vision à long 
terme. Il est donc impératif que cette croissance tienne compte 

de la gouvernance environnementale relativement médiocre de 

la région et du manque de données environnementales et socio-

économiques précises et actualisées permettant une prise de 

décisions fondée sur des données probantes. 

Principales conclusions

L’Évaluation régionale GEO-6 pour l’Afrique affirme l’importance à 
la fois de l’Agenda 2063 et de l’Agenda 2030 tels que définis par les 
Objectifs de développement durable (ODD). Les deux contiennent 

des éléments communs pour une trajectoire de développement 

capable de fournir à l’Afrique un cadre de vie sain tout en assurant 
une bonne santé et la qualité de vie à sa population. Tous deux 
sont également essentiels à la préservation et à la valorisation du 
capital naturel de l’Afrique dans l’intérêt de ses citoyens et de leurs 

moyens d’existence. Afin de concrétiser cette vision, les institutions 
publiques africaines sont appelées à construire des structures de 
gouvernance souples et adaptables. 

La pollution de l’air intérieur est un problème majeur dans toute 

l’Afrique, où il est responsable d’environ 600 000 décès par an. 
En raison de sa dépendance à l’égard de l’utilisation des sources 
d’énergie de la biomasse pour la cuisson, l’éclairage et le chauffage, 
90 % de la population de la région est exposée à ce danger. 
L’Afrique est appelée à investir dans des solutions à effet rapide 
comme des logements mieux ventilés et des cuisinières propres, 
tout en adoptant des mesures à moyen à long terme pour fournir 
des sources d’énergie propres comme l’électricité.  

La croissance de l’urbanisation, de l’industrialisation, de la 
motorisation et des émissions des poussières minérales des déserts 

ont aggravé la pollution extérieure en Afrique.  Le transport 

transfrontalier, la dispersion et le dépôt final des polluants 
contribuent également à augmenter les niveaux de la pollution 
extérieure dans la région. En particulier pour les zones urbaines, 
la tendance observée dans les niveaux de pollution extérieure 

nécessite la mise en œuvre de solutions de transport comprenant 

l’établissement de normes sur l’état des véhicules routiers et des 

investissements dans des systèmes de transport en commun 

durables.

La production électrique hors-réseau dans les zones rurales 

reculées et l’adoption accrue de formes	d’énergies	renouvelables 

comme le solaire, l’hydraulique et l’éolien offrent un ensemble de 
possibilités prometteuses et réalistes pour répondre aux besoins 

énergétiques de l’Afrique.  Alors que seulement 10 % du potentiel 

hydroélectrique de la région est actuellement exploité, il reste 
une marge de manœuvre considérable pour utiliser cette source 

d’énergie en Afrique pour la production d’électricité, sous réserve 
d’un examen attentif des conséquences environnementales des 

projets d’aménagement. 

En dépit d’améliorations récentes, environ 40 % de la population 
africaine n’a toujours pas accès à l’eau potable, et 70 % ne dispose 
pas d’installations sanitaires adéquates.  En conséquence, les 
infections diarrhéiques d’origine hydrique sont responsables de 

près de 8 % des décès annuels dans la région. Il est donc nécessaire 

d’investir d’urgence dans des technologies à faible coût pour le 
traitement des eaux usées, ainsi que pour la fourniture d’une eau 
potable sûre. 
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Les eaux souterraines représentent une importante ressource 

en eau sous-exploitée, mais dans un premier temps, la priorité 
doit être d’améliorer de façon significative la base d’informations 
existante sur ces ressources. Avec 63 bassins fluviaux partagés, 
l’Afrique est fortement encouragée à mettre en œuvre une gestion 
intégrée efficace des ressources en eau pour assurer une meilleure 
protection des captages et renforcer la coopération à l’intérieur de 
chaque bassin pour une utilisation équitable des ressources en eau 

limitées. 

Un grand nombre des pêcheries africaines, qu’elles soient 
intérieures ou marines, sont confrontées à la surexploitation 
exercée par des activités de pêches illégales, non déclarées et 
non réglementées. L’aquaculture s’avère très prometteuse pour 

l’exploitation de cette source de protéines potentiellement durable, 
mais la biodiversité et les autres implications environnementales 

doivent être prises en compte comme des conditions préalables 

lorsqu’on fait la promotion de cette industrie.  

Considérées comme l’atout le plus précieux de l’Afrique, les terres 

sont une ressource essentielle pour tous les aspects de la vie et du 

développement. Cependant, elles sont confrontées à de nouveaux 
défis liés à l’évolution des pratiques d’utilisation des terres, parmi 
lesquelles l’urbanisation, l’exploitation minière, la déforestation, 
l’expansion agricole et le développement des infrastructures. Des 

pratiques durables de gestion des terres sont nécessaires pour 

concilier les différents usages de cette ressource. 
La région compte six des dix premiers pays mondiaux connaissant 

une urbanisation rapide et, en conséquence, elle va être confrontée 
à des transformations profondes des schémas de peuplement au 
cours des prochaines années.  Le déplacement de quelque 450 

millions de personnes des zones rurales vers les zones urbaines 

d’ici 2050 va exercer d’énormes contraintes sur les institutions et les 

infrastructures urbaines, les ressources financières et autres, tout en 
créant une énorme demande de terres pour leur installation. Pour 

relever ce défi, de bonnes pratiques d’aménagement du territoire 
à tous les niveaux de gouvernement seront nécessaires pour faire 
en sorte que les villes aient la capacité de faire face à l’expansion 
de leurs populations. Une autre intervention importante consistera 

à rendre les zones rurales attractives pour les jeunes par des 
investissements dans le développement rural.  

L’Afrique dispose de 60 % des terres arables non cultivées de la 

planète, ce qui met en évidence un grand potentiel d’investissement 
dans la production alimentaire à grande échelle qui, s’il était 

concrétisé, permettrait à la région non seulement de répondre à ses 
propres besoins alimentaires, mais aussi d’exporter à l’international. 
La valorisation de ce potentiel représente un défi important, surtout 
si l’on tient compte des autres utilisations des terres, comme les 
pâturages et les valeurs culturelles. À l’heure actuelle, la productivité 
des terres reste faible dans la région ; en raison de la pauvreté 
en éléments minéraux dans les sols et de la dégradation des sols 

causée par des pratiques agricoles inappropriées, la déforestation, 
les activités minières et la désertification.  L’Afrique est donc 
invitée à adopter le Programme détaillé pour le développement de 
l’agriculture africaine et les technologies associées pour l’utilisation 

de l’irrigation et des engrais, tout en favorisant la biodiversité 
agricole et le développement des connaissances agro-écologiques 

du continent, de façon à aboutir à des rendements plus élevés par 
unité de surface. 

Les régimes	 fonciers mal définis constituent un autre sujet de 
préoccupation.  L’obtention de droits fonciers, aussi bien pour les 
femmes que pour les hommes, permettra de garantir que le capital 
foncier de l’Afrique est à la fois valorisé et protégé.   L’Afrique est 
donc invitée à élaborer des directives sur les meilleures pratiques 
relatives aux arrangements et processus d’obtention de droits 

fonciers, et à instituer des réformes législatives et administratives 
appropriées pour garantir que des progrès sensibles sont réalisés 

pour aboutir à un marché foncier basé sur un ensemble de droits 
fonciers sûrs et sur une productivité accrue des terres. 
La riche biodiversité africaine a servi de base aux services 

écosystémiques, en offrant nourriture, air pur et eau potable. 
Cependant, ce capital naturel est confronté à des menaces 
importantes exercées par le commerce illégal des espèces sauvages, 
la monoculture, la pollution de l’air et de l’eau, la disparition des 
forêts, les changements climatiques et une prévalence accrue 
d’espèces exotiques envahissantes.  Le lien entre la biodiversité 

et la santé et le bien-être humains est de mieux en mieux compris, 
mais de nouvelles recherches sont nécessaires, en particulier en ce 
qui concerne les zoonoses. 

La médiocre valorisation de la biodiversité en tant qu’atout de 

développement économique contribue à l’insuffisance des efforts 
de conservation et réduit son importance pour l’agriculture, par 
exemple dans la protection des pollinisateurs et le maintien de 

la diversité pour s’adapter aux changements climatiques. Il est 

recommandé aux États membres d’intégrer activement un système 

de prise en compte de la biodiversité et des services écosystémiques 
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dans les systèmes de comptabilité nationaux. L’Afrique doit 

également veiller à ce que la stratégie de l’Union africaine sur le 
commerce illégal des espèces sauvages soit traduite en action, 
pleinement mise en œuvre et fasse l’objet d’un suivi régulier. 

L’Afrique est confrontée à des défis énormes en matière de 
gestion de l’environnement, mais elle dispose dans le même 
temps d’opportunités tout aussi énormes pour « faire les choses 

mieux ». L’objectif consistant à bâtir une région intégrée, prospère 
et pacifique qui résiste aux chocs futurs ne peut être atteint que si 
l’on comprend qu’il est nécessaire de disposer de ressources en air, 
en eau, en terres et en biodiversité à la fois propres et saines pour 
soutenir cette transformation. Tous les efforts doivent donc être 
faits pour garantir la protection et l’intégrité de ces ressources qui 

sont des systèmes indispensables à la vie et à un bien-être humain 
durable. 

Si la diversité et l’incertitude inhérente des avenirs potentiels 

rendent la tâche complexe pour établir un ensemble de politiques 

prescriptives, les décisions politiques doivent viser à réduire 
au minimum les compromis en matière d’environnement et de 

développement, et à maximiser la capacité de l’Afrique à protéger 
efficacement son capital naturel. L’accent doit être mis sur 
l’amélioration de la protection de l’environnement, le comblement 
des lacunes en matière de données critiques et le développement 

des capacités humaines et techniques nécessaires à un avenir 
durable.

L’évaluation conclut que des choix axés sur des infrastructures et des 

dispositifs de production énergétique et alimentaire résilients au 

climat et à faible intensité de carbone, associés à une gouvernance 
efficace et durable des ressources naturelles, sont essentiels pour 
protéger les actifs écologiques du continent sur lesquels reposent 

une société saine. 
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Introduction
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C
ette évaluation est fondée sur la conviction que l’Afrique est 

à même de contribuer de manière significative à l’économie 
mondiale et de garantir de bonnes conditions de vie à 

ses citoyens. Elle constate également les ressources naturelles 

abondantes dont dispose la région, et les diverses menaces 
auxquelles elles sont confrontées. L’objectif de ce document est 

d’évaluer et d’analyser l’état de l’environnement africain et d’utiliser 

les éléments scientifiques ainsi générés pour aider la politique 
environnementale et la prise de décisions. 

La décision d’entreprendre des évaluations régionales a été prise lors 

de la Consultation intergouvernementale mondiale multipartite qui 

s’est tenue à Berlin en octobre 2014, où les participants ont suggéré 
que la sixième édition de l’Avenir de l’environnement mondial 

(GEO-6) soit basé sur des évaluations régionales menées dans un 

format similaire à celui de l’évaluation mondiale. La Consultation 
tire son mandat de la première Assemblée des Nations Unies pour 

l’environnement (ANUE-1) qui s’est tenue à Nairobi en juin 2014. 
L’ANUE-1 a demandé au Directeur exécutif : « (...)dans le cadre du 

programme de travail et du budget, d’entreprendre la préparation 
de la sixième édition de l’Avenir de l’environnement mondial (GEO-

6), prise en charge par UNEP Live, avec l’objet, les objectifs et 
les procédures de GEO-6 qui seront définis par une consultation 
intergouvernementale mondiale transparente, associant de 
multiples parties prenantes, s’appuyant sur le document UNEP/
EA.1/INF/14, pour aboutir à un document GEO-6 scientifiquement 
crédible, revu par les pairs, accompagné d’un résumé pour les 
décideurs politiques, qui sera adopté par l’Assemblée des Nations 
Unies pour l’environnement au plus tard en 2018. » 

Les États membres ont aussi demandé au Directeur exécutif « de 
consulter toutes les régions du Programme des Nations Unies pour 
l’environnement concernant leurs priorités afin de les intégrer dans 
l’évaluation mondiale ». 

Suite à cette demande, les priorités régionales pour l’eau, les 
terres, les ressources marines, la biodiversité, l’air, les changements 
climatiques et la gestion des déchets ont été établies au travers de 

la conférence pour l’Afrique du Réseau d’information régional de 

l’environnement (REIN) qui s’est tenue à Johannesburg du 20 au 
22 avril 2015, et ces priorités ont été utilisées pour ancrer l’analyse 
dans cette évaluation. 

L’évaluation régionale pour l’Afrique est guidée par le cadre 

analytique « Force motrice-Pression-État-Impact-Réponse » 

pour fournir une meilleure compréhension de l’état actuel de 

l’environnement de la région, et pour examiner un certain nombre 
de scénarios qui offrent un aperçu de ce que l’avenir peut apporter 
pour chacun d’entre eux. 

L’évaluation est structurée en trois chapitres principaux :

•  Le Chapitre 1 présente le contexte régional.

•  Le Chapitre 2 définit l’état de l’environnement dans la région, 
en se basant sur quatre thèmes principaux (air, terre, eau et 
biodiversité), et analyse les principaux états et tendances 
pour différents problèmes environnementaux qui touchent 
l’Afrique, tout en décrivant les réponses politiques apportées. 
Le chapitre traite également de l’efficacité des politiques, 
en mettant l’accent en particulier sur les conditions qui 

permettent le succès de certaines actions politiques.

• Le Chapitre 3 présente les perspectives, en mettant l’accent 
sur un ensemble de quatre scénarios futurs potentiels pour 

l’Afrique, et suggère des options politiques possibles pour 
parvenir à un avenir plus durable.

Les données sur lesquelles s’appuie l’évaluation peuvent être 

consultées sur le portail UNEP Live (uneplive.unep.org) 
L’évaluation complète est également disponible sur UNEP Live en 

format PDF ou sous forme de livre électronique.
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CHAPITRE 1 

Contexte régional et priorités
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Messages clés 

• La croissance modeste du produit intérieur brut (PIB) de l’Afrique, en moyenne de 4 % par an, part d’une base économique réduite, 
estimée à 2 465 milliards USD, à laquelle le Nigeria et l’Afrique du Sud apportent la plus grande contribution.

• Le potentiel inexploité en matière d’énergie et d’agriculture, ainsi que l’énorme appétit pour le développement d’infrastructures 
et le ratio élevé de personnes en âge de travailler pourraient stimuler la croissance économique de l’Afrique, même face à la chute 
des prix des produits de base et à des problèmes environnementaux tels que la dégradation des terres et les prélèvements illégaux 
de faune et de flore sauvages.

• Les utilisations concurrentes des ressources, les mauvaises pratiques de gestion et la pollution, entre autres facteurs, sont des 
menaces pour l’état de l’environnement en Afrique. Les terres continuent d’être dégradées, réduisant ainsi leur productivité, tandis 
que la qualité de l’air devient une préoccupation croissante dans les centres urbains surpeuplés, en particulier dans les bidonvilles. 
La capacité d’adaptation aux changements climatiques de la région est faible, et dans le même temps les systèmes d’alerte rapide 
en cas de catastrophe climatique sont inadéquats. Cette insuffisance des systèmes d’alerte rapide intervient à un moment où 
la fréquence et l’intensité des inondations et des sécheresses en Afrique augmentent. L’Afrique est donc invitée à renforcer sa 
préparation aux catastrophes climatiques, ainsi qu’à dissocier sa croissance économique des émissions de carbone.

• L’utilisation limitée des plates-formes de partage de données comme Internet connaît un ralentissement en Afrique, même si des 
efforts significatifs sont en cours pour tirer parti de l’Internet des objets. L’accès aux archives historiques sur papier demeure un 
problème, et les efforts visant à numériser les archives doivent être accélérés, tandis que les restrictions sur le partage des données 
doivent être levées.

• Si le secteur des industries extractives constitue l’un des principaux secteurs économiques de l’Afrique, les données depuis les 
années 1970 montrent une augmentation de la valeur et des quantités des matières extraites. Le recul de la part de l’industrie 

extractive africaine sur le marché mondial, qui est passée de 7,9 % en 1970 à 7 % en 2010, traduit un problème important de sous-
déclaration, en particulier par le secteur artisanal informel.

• L’Afrique a le potentiel de nourrir sa population et d’enregistrer une croissance économique significative, à condition d’utiliser 
pleinement la capacité productive de ses terres, de ses eaux et de ses océans, et de tirer parti de sa main d’œuvre et de ses marchés 
en expansion. La fourniture de sources d’énergie propres, en particulier d’électricité renouvelable, permettra de catalyser le 
développement de l’Afrique, tout en garantissant de bonnes conditions de vie. 

e Crédit photo : Shutterstock/ Andrey Tiyk

1.1  Contexte

L
’Afrique connaît une croissance économique soutenue, avec 
une hausse moyenne du produit intérieur brut (PIB) de 4,9 % 
par an entre 2000 et 2008 (Leke et al.2010). En 2013 et 2014, 

la croissance annuelle du PIB était en moyenne 4,5 %, et on estime 
que la croissance sera de 5,1 % en 2017 (Banque mondiale 2015). 
La croissance du PIB a très peu d’influence sur la réduction de la 

pauvreté ou l’amélioration de la santé des populations, puisque la 
base économique collective dans les 54 pays de la région est très 

réduite. Le PIB combiné de l’Afrique a été estimé à 2 465 milliards 
USD en 2014, un chiffre presque égal au PIB du Brésil, qui est de 2 346 
milliards USD (Banque mondiale 2016). À l’intérieur du PIB cumulé 

de l’Afrique en 2014, le Nigeria et l’Afrique du Sud ont représenté la 
part la plus importante, avec 23 et 14 % respectivement.
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La croissance économique de la région repose sur un considérable 

capital naturel qui comprend 60 % des terres arables non 

cultivées de la planète, ainsi qu’un solide potentiel en matière 
d’hydroélectricité, dont seulement 10 % est actuellement exploité 
(WWF/BAD 2015) Du fait de plans ambitieux d’investissements 

dans les infrastructures estimés à 400 milliards USD à l’horizon 
2040 (WWF/BAD 2015), d’une forte demande en ressources 
naturelles entraînée par la croissance démographique rapide, ainsi 
que de l’expansion du secteur extractif, l’intégrité des écosystèmes 
africains est actuellement menacée, tout comme l’est la santé des 
habitants affectés par l’évolution de l’état de l’environnement. 
La croissance économique de l’Afrique est soutenue par la 

proportion croissante de la population en âge de travailler, qui 
devrait passer de 54 % en 2010 à 64 % en 2090, accroissant ainsi 
le potentiel de productivité, entraînant dans le même temps une 
transformation profonde pour l’Afrique et l’économie mondiale 

(Drummond et al 2014). Disposant d’une faible base industrielle, 
l’Afrique va continuer d’avoir une main d’œuvre excédentaire à 
moins qu’elle ne soit absorbée par le marché du travail mondial, où 
des pénuries sont attendues, comme le montre la Figure 1.1.1. Les 

jeunes, en grande partie au chômage, vont continuer de participer 
à des projets d’investissement à faible coût comme les travaux 
agricoles ou la recherche de minéraux précieux, qui emploient des 
pratiques qui dégradent l’environnement tout en représentant des 

risques pour la santé humaine.

En dépit des tendances positives en matière de croissance 

économique, les perspectives socio-économiques de l’Afrique sont 
également confrontées à des risques de détérioration tels que 
les faibles prix des produits de base et l’instabilité des systèmes 

financiers mondiaux. La région doit également faire face à tout 
un ensemble de problèmes environnementaux régionaux, parmi 
lesquels le commerce illégal des espèces sauvages, un accès limité 
à des formes d’énergie propres, des systèmes de gouvernance 
environnementale faibles, une perte de la biodiversité, de 
mauvaises pratiques de gestion des déchets, ainsi que la variabilité 
et les changements climatiques.  L’émergence et la réémergence 

de maladies comme le virus Ebola, ainsi que l’expansion des zones 
à risque de maladies telles que le paludisme, montrent le lien étroit 
entre l’état de l’environnement et la santé humaine.
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Figure 1.1.1 : Évolution de la population en âge de travailler, 1950-2100
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Source : Nations Unies, Département des affaires économiques et sociales, Division de la population 2015

e Crédit photo : Shutterstock/Lucian Coman

1.2 Enjeux prioritaires pour 

l’environnement régional

L’Afrique est richement dotée en capital naturel, mais ce dernier 
est menacé, entre autres, par des utilisations concurrentes, une 
gestion non durable, les changements climatiques et la pollution. La 
croissance économique et les moyens d’existence des populations 

reposent clairement sur la gestion durable de ce capital naturel, 
qui consiste à concilier utilisation judicieuse des ressources et 
développement humain pour la population d’aujourd’hui comme 

pour les générations futures. La région bénéficierait ainsi d’une 

meilleure protection et d’une meilleure prise en compte de la valeur 

de son capital naturel.

Les terres, qui constituent l’un des actifs naturels les plus précieux 
de l’Afrique, sont soumises aux contraintes croissantes de la 
concurrence pour l’accès aux terres, à l’évolution des modes de 
consommation mondiaux et régionaux, et la poursuite d’une plus 
forte croissance économique. Ces pressions conduisent à la perte 
d’accès aux terres, à leur dégradation, à des inégalités et à un 
empiètement sur des écosystèmes fragiles et protégés. Afin de 
produire plus de nourriture, d’améliorer les moyens d’existence et 
d’accroître les revenus, il est nécessaire de promouvoir une gestion 
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Source : PNUE, 2008.
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Figure 1.1.2 : Diminution de la surface de terres disponible par habitant en Afrique, 1950-2050

durable et intégrée des terres et de renforcer les politiques qui 

luttent contre la dégradation des terres pour l’amélioration du bien-

être humain. L’Afrique connaissant la croissance démographique la 

plus rapide au monde, la surface de terre disponible par habitant 
continue de diminuer (Figure 1.1.2), et des technologies de 
production alimentaire efficaces sont nécessaires pour répondre 
aux besoins nutritionnels tout en préservant la santé et l’intégrité 

des ressources foncières.

Les actifs de la biodiversité de la région sont tout aussi importants, 
et offrent des possibilités de partage des bénéfices tout comme des 
risques pour la santé humaine du fait des zoonoses. La biodiversité de 

l’Afrique est menacée par la perte et la modification des habitats, les 
prélèvements illégaux et les changements climatiques. Les efforts 
visant à protéger la biodiversité sont mis à mal par l’augmentation 

des activités criminelles et la faiblesse des institutions, ainsi qu’une 
mauvaise compréhension de la disponibilité, de l’importance et de 
la valeur de la biodiversité. Les prélèvements illégaux d’espèces 

sauvages et de bois d’œuvre ont eu des effets dramatiques sur la 
population de certaines espèces, comme le rhinocéros noir (Diceros 
bicornis) (Figure 1.1.3). 

La pollution atmosphérique est en passe de devenir un problème 

important pour l’Afrique au niveau de la santé humaine, du 
développement et de l’économie, en particulier dans les zones 
urbaines à forte densité comme les bidonvilles. Les émissions 
anthropiques et les émissions de carbone organique du continent, 
issues des feux de forêt, des véhicules, des feux domestiques et des 
émissions industrielles, sont en augmentation. L’Afrique dispose 
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Figure 1.1.3a : L’effet du trafic illégal d’espèces sauvages sur le rhinocéros noir 

Source : UNEP-WCMC 2015 basé sur CITES
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également d’énormes possibilités en matière de séquestration du 

carbone grâce à la restauration, à la régénération et au reboisement.
La demande en eau douce augmente parallèlement à 
l’accroissement démographique, alors que cette ressource 
est menacée par la pollution et les changements climatiques. 

Si des progrès ont été réalisés dans l’accès à l’eau potable et 
l’assainissement, l’Afrique est toujours confrontée à des maladies 
d’origine hydrique comme le choléra. Des droits et un accès à l’eau 
mal définis, ainsi que la concurrence pour les ressources en eau 
poussent les prix à la hausse et intensifient les conflits au niveau 
local, ce qui a un impact sur les activités économiques dépendant 
de l’eau douce comme l’agriculture et la production d’électricité. La 

coopération aux niveaux national et régional, et entre secteurs et 
technologies, est considérée comme une intervention importante 
pour la gestion durable des ressources en eau dans la région.

Les ressources marines, océaniques et côtières contribuent à 
une part croissante des activités économiques et des moyens 

d’existence, notamment la pêche, l’industrie pétrolière et gazière 
et le transport. Ces ressources sont des atouts essentiels pour la 

résilience face aux changements climatiques et à la variabilité 
climatique. Cependant, les ressources marines et côtières de 
l’Afrique sont confrontées à la menace croissante de la pollution, du 
développement économique non réglementé et des changements 

climatiques.

Avec 131 milliards de barils de pétrole, 17 000 milliards de mètres 
cubes de gaz naturel et 120 millions de tonnes de réserves prouvées 

de charbon (PNUE 2014), le paysage énergétique de l’Afrique 
est dominé par les combustibles fossiles. Le potentiel solaire et 

hydraulique de la région est également énorme, d’autant que 
seulement 10 % de la capacité hydroélectrique potentielle est 

actuellement exploitée (OCDE/AIE 2014). En dépit de ces ressources 

énergétiques énormes, 620 millions de personnes n’ont pas accès à 
l’électricité (PNUE 2014). Comme le montre la Figure 1.1.4 , le taux 
d’accès à l’électricité dans la région est très faible : environ 60 % 
de la population n’a pas accès à une source d’énergie fiable (BAD 
2014). La région a une occasion majeure de développer et renforcer 

les énergies renouvelables et des sources d’énergie plus durables, 
même s’il existe des difficultés importantes à surmonter en ce qui 
concerne la tarification et les subventions.
Les infrastructures sociales et économiques de l’Afrique sont 

vulnérables aux changements climatiques. Le capital naturel 

constitue un atout essentiel dans le renforcement de la résilience 

et l’accroissement de la capacité d’adaptation. Il est nécessaire 

d’aborder les problèmes de la justice climatique, des cadres 
juridiques et du coût de l’inaction, et d’améliorer les connaissances, 
en particulier dans le domaine de la science du climat et des 

systèmes d’alerte rapide. La région doit renforcer sa capacité 

d’adaptation aux changements climatiques, notamment en 
améliorant son niveau de préparation et en dissociant sa croissance 

économique des émissions de carbone.

La fréquence et l’intensité des phénomènes extrêmes tels que les 

inondations et les sécheresses sont en augmentation, avec des 
répercussions sur le capital naturel et les infrastructures sociales 

et économiques. Les faiblesses institutionnelles exacerbent 

la propagation et l’impact des maladies. L’accroissement des 

mouvements des populations et la densité élevée des zones 

d’habitation informelles représentent des risques pour l’Afrique. 

Les systèmes d’alerte rapide basés sur une intervention humaine, 
parmi lesquels l’utilisation de connaissances traditionnelles, sont 
souvent méprisés.

L’Afrique est confrontée à des problèmes de gestion des déchets 
à la fois divers et complexes. Les déchets sont généralement 
éliminés sans tenir compte des impacts sur la santé humaine et 

l’environnement, ce qui conduit à leur accumulation. Les décharges 
sont pour l’essentiel non contrôlées ou mal gérées. Les déchets 

dangereux et non dangereux sont souvent éliminés ensemble. En 

règle générale, environ 40-50 % des déchets seulement seraient 
actuellement collectés (PNUE 2013). 

1.3 Les nouveaux défis et l’avenir 
écologique de l’Afrique

L’Afrique affirme de plus en plus clairement son rôle en tant 
qu’acteur mondial, tout en parvenant à faire sortir des millions 
de citoyens de la pauvreté (WWF/BAD 2015). La dynamique 

démographique et les tendances d’urbanisation de la région 

présentent une image mitigée des défis et opportunités, et la prise 
en compte de ces phénomènes sociaux dans un programme de 

transformation structurelle de l’Afrique est importante. On observe 

un accroissement de l’accès aux données et à l’information dans la 
région, même s’il reste encore beaucoup à faire.
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Figure 1.1.4 : L’Afrique de nuit

Source : NASA Earth Observatory 2015
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1.3.1 Révolution des données
L’Afrique a fait des progrès significatifs dans la fréquence et la qualité 
des recensements et des enquêtes auprès des ménages, mais 
des difficultés persistent en raison de faiblesses institutionnelles, 
d’un faible niveau de financement, d’une exploitabilité limitée des 
données collectées, et de la mauvaise couverture d’autres secteurs, 
parmi lesquels l’environnement (Centre pour le développement 

mondial 2014). Les pays de la région sont désireux d’améliorer 

l’accès aux données, notamment par la création de systèmes 
de données ouverts par la facilitation de la Charte africaine de la 

statistique (UNECA 2015) et de nouvelles technologies, parmi 
lesquelles l’Internet des objets. 

Certains pays de la région sont en train de tirer parti des technologies 

offertes par l’Internet des objets, notamment les paiements par 
téléphone mobile, le suivi de l’utilisation et la prévention des pics 
de demande ou des défaillances dans l’approvisionnement en 

électricité, et le suivi de la santé des patients non hospitalisés par 
les médecins. Cependant, en raison du faible taux de pénétration de 
l’Internet mobile en Afrique (17 %), et de la présence sur le continent 
de 8 des 10 pays présentant les plus faibles niveaux d’accès à 
Internet dans le monde (GSMA 2014), l’utilisation et l’application 
des nouvelles technologies pour le partage des données et de 

l’information demeurent problématiques.

1.3.2  Évolution démographique
La population africaine a atteint 1 milliard de personnes en 2009, 
et selon les estimations elle devrait doubler d’ici à 2050 (BAD 
2011). Entre 2000 et 2100, la proportion de la population mondiale 
vivant en Afrique devrait passer de 13,1 à 24,9 % (ONU 2004). La 
population africaine est non seulement celle qui connaît la plus 
forte croissance dans le monde, mais aussi la plus jeune (BAD et al 
2015). L’expansion démographique rapide soumet les écosystèmes 

à des contraintes importantes en accroissant la demande en 
nourriture, en énergie, en médicaments et en eau, tout en 
entraînant des distorsions dans les régimes fonciers, ainsi qu’en 
accélérant la dégradation environnementale par l’érosion des sols, 
la déforestation et la perte de biodiversité (Banque mondiale 2008). 

Dans les cas extrêmes, la compétition pour l’accès à des ressources 
rares aboutit à des conflits. De plus, une population en croissance 
rapide présente des défis financiers et logistiques pour la fourniture 
de services, en particulier dans les domaines de l’éducation, de la 
santé, de l’eau potable et de l’assainissement. 

1.3.3  Industrialisation
L’Afrique s’est lancée dans l’industrialisation avec pour but de 

diversifier les économies de la région, de renforcer la résilience 
aux chocs et de développer les capacités de production pour 

permettre une croissance économique élevée et durable. Cet 

engagement s’est traduit par l’adoption du Nouveau partenariat 

pour le développement de l’Afrique (NEPAD) en 2001, qui définit 
la transformation économique par l’industrialisation comme un 

vecteur essentiel de la croissance et de la réduction de la pauvreté. 

En 2008, le Plan d’action pour le développement industriel accéléré 
de l’Afrique (AIDA) a été adopté. Dans ce plan, le secteur primaire, 
axé sur l’agriculture et le secteur des industries extractives, 
domine l’activité industrielle dans la région, ce qui est susceptible 
d’entraîner des dommages environnementaux localisés comme la 
pollution des masses d’eau et la dégradation des terres. 

L’industrialisation de l’Afrique profite des ressources abondantes 
et diversifiées de la région, parmi lesquelles les actifs agricoles et 
minéraux. Cependant, le processus bénéficierait des approches de 
l’économie verte en matière d’utilisation rationnelle des ressources 

et de production propre, notamment en matière de réduction 
des émissions de gaz à effet de serre. Comme le montre la Figure 
1.1.5, le niveau d’extraction de matières premières de la région a 
à peine augmenté depuis 1970. Les estimations montrent même 
un déclin de la part de la région dans la production mondiale, qui 
est passée de 7,9 % en 1970 à 7 % en 2010 (PNUE 2015). Comme 
l’industrie africaine est en grande partie concentrée autour du 

secteur extractif, les données sur l’extraction intérieure régionale 
pourraient traduire un problème de sous-déclaration (En savoir 
plus...1) à grande échelle.

1.3.4 Changements climatiques
La faible capacité d’adaptation de l’Afrique la rend très vulnérable 

aux impacts des changements climatiques (Engelbrecht et al 2015 ;. 
UNECA 2014 ; Niang et al 2014 ; Boko et al 2007). La région connaît 
un réchauffement plus rapide que la moyenne mondiale, avec des 
projections d’une hausse de 3-4 °C au cours de ce siècle. Cela fait des 

changements climatiques un défi considérable au niveau sanitaire 
et économique pour le continent. Les maladies sensibles au climat 

comme le choléra, la méningite, le paludisme et la fièvre de la vallée 
du Rift sont susceptibles de se propager plus rapidement (Niang 
et al. 2014 ; Guernier et al. 2004 ; Hay et al. 2002). Dans certaines 

régions, le réchauffement est susceptible de réduire le rendement 
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Figure 1.1.5 : Extraction intérieure mondiale par région, 1970-2010

Source : PNUE 2015

des cultures et la productivité du bétail et d’entraîner des pénuries 
d’eau. Les phénomènes météorologiques extrêmes et les 

événements climatiques comme les sécheresses et les inondations 

devraient être plus fréquents, avec des impacts négatifs sur la santé 
et la vie humaine (PNUE 2013). Les changements climatiques vont 

également entraîner des migrations d’espèces sauvages entraînées 
par la perte d’habitat (UNECA 2014) (En savoir plus...2). 

1.4 L’essor de l’Afrique

L’Afrique dispose d’un énorme potentiel qui devrait non seulement 

lui permettre de nourrir sa population et d’éliminer la faim et 

l’insécurité alimentaire mais aussi de jouer un rôle majeur sur 

les marchés alimentaires mondiaux. Ce potentiel réside dans 

les terres, les eaux et les océans, la main d’œuvre et les marchés 
de la région. Le Programme détaillé pour le développement de 

l’agriculture africaine (PDDAA) sera au cœur de la contribution de 

l’agriculture à la croissance des économies de la région, en facilitant 
un accroissement des investissements dans l’agriculture, tout en 
assurant la promotion de l’esprit d’entreprise et de l’investissement 

dans le secteur agroalimentaire (NEPAD 2013). Les pays qui ont 

augmenté leurs investissements dans l’agriculture conformément 

aux objectifs du PDDAA ont enregistré une réduction de la faim 

et de la pauvreté et une augmentation de leur productivité. Parmi 

ceux-ci figurent le Burkina Faso, le Burundi, l’Éthiopie, le Ghana, 
le Malawi, le Mali, le Niger, la République du Congo, le Sénégal, le 
Togo et la Zambie (NEPAD 2013).

En dépit d’une urbanisation rapide, la population rurale de l’Afrique 
a continué de s’accroître en termes absolus. L’agriculture absorbe 
une grande partie de la population active de la région, ce qui, ajouté 
à des augmentations de la productivité par unité de surface, signifie 
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que la région est sur le point de parvenir à une plus forte croissance 
axée sur l’agriculture. 

Outre les investissements dans l’agriculture, l’essor économique 
de l’Afrique sera facilité par des investissements dans un 

approvisionnement énergétique fiable. La région est richement 
dotée en ressources énergétiques mais dispose de très faibles 

capacités d’approvisionnement. La fourniture d’énergies fiables et 
abordables stimulera le développement en Afrique, une région qui 
ne représente que 4 % de la demande énergétique mondiale (OCDE/

IEA 2014). On observe actuellement une croissance significative 
dans la production énergétique, le secteur de la production 
énergétique de l’Afrique subsaharienne ayant augmenté de 45 % 

depuis 2000 (OCDE/AIE 2014). La fourniture de sources d’énergie 

propres contribuera à lutter contre les problèmes de santé humaine 
associés à la pollution de l’air intérieur.
Avec l’objectif de faire passer la part de l’hydroélectricité du niveau 

actuel de 20 % à 50 % de l’approvisionnement énergétique total 
d’ici 2040 (OCDE/AIE 2014), l’Afrique a commencé à tirer parti de 

ses vastes ressources en énergies renouvelables La production 

électrique hors réseau issue de petites installations hydroélectriques, 
solaires et de bioénergie vont également venir compléter le mix 

énergétique de la région à l’avenir. Un approvisionnement stable en 
énergie est un moteur essentiel pour une croissance économique et 

sociale inclusive.

Le développement de l’Afrique dépend aussi de la croissance du 

secteur de l’eau, qui doit pouvoir assurer un accès sûr à l’eau potable 
et à l’assainissement, ce qui entraîne des résultats positifs en 
matière de réduction de la pauvreté tout en garantissant le respect 

des droits constitutionnels de la population à une eau de boisson 
sûre et potable. L’accès à l’eau potable et à l’assainissement est 
essentiel pour la santé humaine, et cet objectif peut être atteint en 
investissant dans des infrastructures d’approvisionnement et une 

gestion adéquates des eaux usées, tout en réduisant la pollution des 
sources d’eau et en encourageant les bonnes pratiques d’hygiène 

(PNUE 2013). 

Voir	les	références	pour	le	Chapitre	1
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SECTION   2

State	and	Trends	of	the	Environment

CHAPITRE 2  

État et Tendances
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Messages clés 

• La pollution de l’air intérieur est un problème majeur dans toute l’Afrique, auquel 90 % de la population régionale est exposée en 
raison de sa dépendance à l’égard de l’utilisation des sources d’énergie de la biomasse pour la cuisson, l’éclairage et le chauffage. 
Avec environ 600 000 décès par an attribuables à la pollution atmosphérique intérieure, l’Afrique est invitée à investir dans des 
solutions à effet rapide comme des logements mieux ventilés et des cuisinières propres, tout en adoptant des mesures à moyen à 
long terme pour fournir des sources d’énergie propres comme l’électricité.  

• La production électrique hors-réseau dans les zones rurales reculées et l’adoption accrue de formes d’énergies renouvelables 

comme le solaire, l’hydraulique et l’éolien offrent un ensemble de possibilités prometteuses et réalistes pour répondre aux besoins 
énergétiques de l’Afrique.  Alors que seulement 10 % du potentiel hydroélectrique de la région est actuellement exploité, il reste 
une marge de manœuvre considérable pour utiliser cette source d’énergie en Afrique pour la production d’électricité, sous réserve 
d’un examen attentif des conséquences environnementales des projets d’aménagement. 

• Les niveaux croissants de pollution extérieure, en particulier dans les zones urbaines, exigent des solutions de transport limitant les 
besoins en matière de déplacements et des investissements dans des systèmes de transport en commun durables. 

• Malgré ce qui précède, l’Afrique ne dispose pas de données d’observation suffisantes pour tirer des conclusions sur les tendances à 
long terme en matière de pollution atmosphérique, de température et de précipitations au cours du dernier siècle. Les régions pour 
lesquelles des données suffisantes sont disponibles montrent des diminutions très probables des précipitations annuelles au cours 
du dernier siècle dans certaines parties de l’ouest et de l’est de la région du Sahel en Afrique du Nord, ainsi qu’en Afrique orientale 
et australe. De même, les anomalies observées dans la température de l’air près de la surface en Afrique étaient significativement 
plus élevées pour la période 1995-2010 que pour la période 1979-1994, ce qui indique une augmentation de la température annuelle 
moyenne au cours du dernier siècle sur la majeure partie de la région. 

• Des mesures d’atténuation et d’adaptation aux changements climatiques sont nécessaires non seulement pour répondre aux 

impacts négatifs des risques climatiques extrêmes comme les inondations et les sécheresses, mais aussi pour optimiser l’utilisation 
des énergies renouvelables sur le continent. 

• L’Afrique présente un très fort potentiel dans l’exploitation de l’énergie solaire et éolienne. Les difficultés d’exploitation comme les 
aspects technologiques peuvent être résolus.

• Une surveillance de la qualité de l’air intérieur et extérieur, notamment des paramètres sanitaires, doit être mise en place sur 
l’ensemble du continent.

• Les impacts négatifs de l’urbanisation sur la qualité de l’air doivent être anticipés par des mesures préventives appropriées, comme 
des systèmes d’alerte rapide et la conception d’environnements intérieurs et extérieurs adaptés pour résoudre, entre autres, les 
problèmes de ventilation.

2.1 Air

2.1.1  Introduction

Avec un environnement largement rural dans lequel vivent environ 

60 % des habitants, l’Afrique bénéficie généralement d’un air 
de bonne qualité (Nations Unies 2010). Alors que cela devrait se 

traduire par des effets positifs pour la santé humaine et le climat, 
la mauvaise ventilation des logements et le recours important à la 
biomasse pour la production d’énergie entraînent des niveaux élevés 

de pollution de l’air intérieur et provoquent des maladies telles que 

les infections respiratoires aiguës, en particulier chez les femmes 
et les enfants. Avec une tendance à la hausse de l’urbanisation et 
d’activités humaines telles que l’extraction, la production d’énergie 
thermique et le transport, qui se cumulent à des activités naturelles 
comme les tempêtes de sable, les ressources en air, par ailleurs 
propres, de l’Afrique sont menacées par la pollution extérieure, 
notamment les émissions et les dépôts transfrontaliers. 
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Pollution de l’air intérieur provenant de la cuisson, Kokemnoure, Burkina 
Faso. Crédit photo : Shutterstock/ Gilles Paire

L’énorme potentiel de l’Afrique en matière d’énergies 

renouvelables, notamment solaire et éolienne, pourrait apporter 
des bénéfices sanitaires et économiques à la région. La plupart 
des régions africaines sont exposées à la lumière du soleil pendant 
au moins 320 jours par an (AIE 2014).  On estime que 18 des 35 

principaux pays en développement disposant des plus grandes 

réserves d’énergies renouvelables sont situés en Afrique (Buys 

et al. 2007). L’Afrique pourrait saisir cette opportunité pour 

produire plus d’électricité à partir des énergies renouvelables, ce 
qui lui permettrait de répondre à la demande des 600 millions de 
personnes de la région qui n’ont pas accès à l’électricité dans des 
conditions propres et durables (BAD 2014), tout en apportant des 
bénéfices à l’environnement et à la santé humaine. 

2.1.2  Qualité de l’air
La qualité de l’air dans les zones rurales en Afrique se situe 

généralement à un niveau acceptable, mais il existe des zones où 
la qualité de l’air intérieur et extérieur connaît actuellement une 
détérioration rapide en raison de l’accroissement de la circulation 

automobile et de l’utilisation du bois de feu et d’autres sources 

d’énergie de la biomasse dans des quartiers urbains densément 

peuplés. La médiocre qualité de l’air intérieur et extérieur est 

accusée d’accroître les taux de mortalité prématurée et de maladies 
respiratoires dans la région (Robinson et Hammitt 2009). 

Pollution de l’air intérieur
La pollution de l’air intérieur constitue un problème de santé 

majeur en Afrique. Environ 90 % de la population en Afrique 

subsaharienne est exposée à ce type de problèmes de santé car 
elle dépend de la biomasse pour répondre à ses besoins en énergie 
domestique (Mbatchou et al. 2015). La pollution provenant de 

combustibles issus de la biomasse est classée au 10e rang parmi 

les facteurs de risque évitables qui contribuent à la charge de 
morbidité mondiale. La pollution de l’air intérieur (PAI) résultant 

de la combustion incomplète des combustibles solides brûlés dans 
des foyers ouverts ou des fourneaux traditionnels dans des foyers 

mal ventilés (Noubiap et al. 2015) représente un problème majeur 

de santé publique, en particulier en Afrique subsaharienne où la 
plupart de la population a encore recours à combustibles solides 
pour faire la cuisine, se chauffer et s’éclairer. Au-delà de leur impact 
sur la santé, les polluants ainsi libérés dans l’air peuvent contribuer 

de façon significative aux changements climatiques. Les principaux 
composés nocifs sont les particules suspension (PM) (McCracken 

et al. 2012, Rehfuees et Smith 2011). En dépit d’une baisse de 
la proportion globale des ménages utilisant principalement des 

combustibles solides pour la cuisson, le chauffage et l’éclairage, 
581 300 décès prématurés étaient attribuables à la pollution de l’air 
intérieur en Afrique en 2012 (OMS 2014).

Il existe des preuves directes et indirectes de la contribution 

importante de la PAI aux maladies cardiovasculaires en Afrique 

subsaharienne. La maladie pulmonaire obstructive chronique 

(MPOC) attribuée à l’exposition à la combustion de la biomasse est 
un risque sanitaire important, en particulier dans les zones rurales. 
Par exemple, le Malawi a signalé une prévalence de MPOC de 16 % 
chez les personnes exposées à la pollution intérieure provenant des 
cuisinières (Fullerton et al. 2011, Mbatchou Ngahane et al. 2015). 

L’utilisation des lampes à kérosène, très répandue en Afrique, génère 
à la fois une pollution intérieure et extérieure, et contribue aux 
changements climatiques en émettant du CO2 de la même manière 

que la combustion des autres types de combustibles fossiles. 

Les lampes sont également des sources importantes de noir de 
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Figure 2.1.1 : Émissions directes de noir de carbone 

provenant de l’éclairage résidentiel au kérosène (W/m2)  

Source : Lam et al. 2012

carbone, ce qui augmente significativement leur contribution aux 
changements climatiques. Leurs émissions sont 20 fois supérieures 

à celles estimées précédemment, puisque 7-9 % du combustible 
brûlé est converti en particules de noir de carbone (Lam et al. 2012). 
Comme le montre la Figure 2.1.1, la contribution de l’Afrique au noir 
de carbone provenant du kérosène est significative. 

Pollution atmosphérique extérieure
La croissance de l’urbanisation, de l’industrialisation et du taux 
de motorisation a entraîné un accroissement de la pollution en 
Afrique. Les émissions de polluants atmosphériques, leur transport 
et leur dispersion transfrontaliers et leur dépôt final, apportent 
une contribution considérable aux niveaux élevés de la pollution 

sur le continent et au-delà. Le Sahara et ses environs produisent la 
moitié de la poussière minérale annuelle mondiale, et constituent 
la principale source de poussières minérales atmosphériques 

du monde. Les éruptions volcaniques contribuent également à 
cette pollution de l’air (Muthama et al. 2012), et l’Afrique compte 
quelques volcans actifs, dont le mont Nyamulagira.
Les changements climatiques résultant des activités humaines 

entraînent actuellement des impacts notables sur le continent. 
Les polluants atmosphériques à courte durée de vie (PCDV), des 
substances ayant une durée de vie relativement courte dans 

l’atmosphère, allant de quelques jours à quelques décennies, parmi 
lesquels le noir de carbone, le méthane, l’ozone troposphérique et 
certains hydrofluorocarbures (HFC) entraînent un réchauffement 
du climat. Les PCDV sont responsables d’une part importante 

des changements climatiques observés à ce jour et auront une 
influence significative sur le taux de réchauffement à court terme 
(dans les prochaines décennies).  Les températures dans les 

régions intérieures subtropicales du Sud et du Nord de l’Afrique ont 

augmenté à un rythme d’environ 2 °C par siècle au cours des cinq 
dernières décennies, soit un rythme environ deux fois plus rapide 
que l’augmentation mondiale des températures (Jones et al. 2012 ; 
Engelbrecht et al. 2015).

La pollution de l’air ambiant, sous des formes gazeuses ou 
particulaires, a des répercussions négatives sur les économies 
et les moyens d’existence en Afrique. Les principales sources de 

pollution de l’air extérieur dans la région comprennent les véhicules 

automobiles, les procédés industriels, la production d’énergie et 
la combustion domestique de combustibles solides (Muthama et. 
al. 2015). Les sources de pollution de l’air à l’échelle du continent 
proviennent principalement des zones industrielles, des centres 
urbains et des routes empruntées par des véhicules motorisés.  

La surveillance des taux d’ozone troposphérique en Afrique 

australe a montré que les concentrations ambiantes dépassent 

souvent le seuil de 40 parties par milliard (ppb) à partir duquel ils 
peuvent endommager la végétation (Kirkman et al. 2000). Il existe 

dans la région de grandes zones où la concentration en ozone 
troposphérique est supérieure à 40 ppb jusqu’à 10 heures par jour, 
tandis que d’autres ont dépassé 80 ppb, en particulier en hiver 
lorsque les concentrations moyennes d’ozone sont plus élevées. Les 

zones dans lesquelles le seuil de 40 ppb est dépassé coïncident avec 
les régions de culture de maïs en Afrique du Sud et au Zimbabwe 
(Kirkman et al. 2000), et ceci peut avoir un impact négatif sur les 
rendements des cultures. 

La pénurie d’informations sur la qualité de l’air concernant le 

continent africain est une réalité illustrée par la carte récente de 

l’exposition aux particules (PM
10

) dans les zones urbaines au niveau 

mondial (OMS 2012). Sur 1 100 zones urbaines mentionnées, seules 
10 (moins d’un pour cent) sont situées sur le continent africain, 
soit un niveau six fois inférieur à celui des données des stations 
disponibles en France (Figure 2.1.2). 

Malgré de grandes incertitudes, les concentrations annuelles en 
PM

10
 dépassent 50 microgrammes par mètre cube dans toutes 
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Pollution atmosphérique extérieure dans une ville en Afrique de l’Ouest.

Crédit photo : C. Liousse, UPS/CNRS

Figure 2.1.2 : Exposition aux particules d’un diamètre 

 aérodynamique de 10 micromètres ou moins 

 (PM
10

)  dans 1 100 zones urbaines 2003–2010 

Source : OMS 2012

les villes africaines représentées, la ville de Banizoumbou (Sud du 
Niger) enregistrant une concentration annuelle record de PM

10
 de 

149 μg m−3 en 2006 et 225 microgrammes par mètre cube en 2007 

(Marticorena et al. 2010). Au Niger et en Mauritanie, les estimations 
des concentrations de PM

10
 ont montré que les poussières minérales 

représentent respectivement 106 et 137 jours de dépassement par 

an pour la valeur limite de 50 microgrammes par mètre cube pour les 

PM
10

 (Ozer et al. 2007 ; Ozer 2005), indiquant une forte probabilité 
d’impact sur la santé. Les estimations des concentrations de 

particules fines présentes dans l’air ambiant confirment que l’on 
trouve les plus hautes concentrations de PM2,5 au niveau mondial 

dans la moitié nord du continent africain (De Longueville et al. 
2014 ; van Donkelaar et al. 2010). 

Les variations et les tendances de la teneur en aérosols à l’échelle 
de différentes régions terrestres et océaniques, notamment 
en Afrique, indiquent que l’évolution du niveau d’émissions de 
poussières du Sahara et du Sahel tient principalement à l’évolution 
de la vitesse du vent près de la surface. La tendance à la baisse 
de la concentration en poussières dans la région de transport de 

poussières de l’Atlantique nord tropical et des sites récepteurs de la 

Barbade et de Miami, est étroitement associée à une augmentation 
de la température de surface de la mer dans l’Atlantique Nord. Cette 

augmentation de température peut entraîner une diminution de la 

vitesse du vent sur l’Afrique du Nord qui réduit ainsi les émissions 

de poussières, et entraîne l’augmentation des précipitations sur 
l’Atlantique Nord tropical qui accroît l’élimination des poussières 
pendant le transport (Chin et al. 2014 ; De Longueville et al. 2013 ; 
Muthama 2004).

La charge de morbidité de la pollution atmosphérique est élevée. 

Le Centre international de recherche sur le cancer de l’Organisation 

mondiale de la santé a classé la pollution atmosphérique extérieure 

comme cancérogène pour l’homme, et ses impacts sont dans 
la même catégorie que la fumée du tabac, les rayons UV et le 
plutonium. De Longueville et al. (2014) ont observé des épisodes 

de poussières sur le nord du Bénin au cours de la saison sèche, entre 
2003 et 2007, qui ont enregistré en moyenne une concentration 
quotidienne de PM

10
 de 1 017 microgrammes par mètre cube, 

soit une teneur 18 fois plus élevée que celle enregistrée pendant 

la saison des pluies. L’étude a également mis en évidence une 

augmentation moyenne de 12,5 % du taux d’infections aiguës des 
voies respiratoires inférieures pendant la saison sèche.

Les dépôts atmosphériques sont une source importante de 

nutriments pour les écosystèmes aquatiques (Jassby et al. 1994). 

Cela tient en partie au fait que des échanges importants entre 

systèmes de différentes nutriments, comme l’azote et le soufre, 
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se produisent via l’atmosphère et les activités humaines, en partie 
au fait que les activités humaines rejettent des polluants dans 

l’atmosphère dans des quantités qui sont comparables, ou même 
supérieures, aux taux de mobilisation naturels (Crutzen et Andreae 
1990). Tamatamah et al. (2005) ont estimé que 13,5 tonnes de 
phosphore ont été déposées chaque année dans le lac Victoria sous 

forme de dépôts atmosphériques, soit 55 % de l’apport total en 
phosphore du lac. Au Ghana, Breuning-Madsen et al 2015 ont fait 

remarquer que la poussière de l’Harmattan a contribué en moyenne 
à 10 % de l’apport de calcium, de magnésium et de potassium, et 
20-40 % du phosphore fourni aux agroécosystèmes à partir de 
sources naturelles.

2.1.3		 Émissions	transfrontalières	et	dépôts 
 atmosphériques
La plupart des dépôts de polluants atmosphériques à l’échelle du 
continent est attribuable à des sources transfrontalières. Cela est 
particulièrement vrai en ce qui concerne les grosses particules en 

suspension telles que les poussières. Le désert du Sahara est la 

source principale de poussières dans le monde. Environ 12 % des 

poussières du Sahara se déplacent vers le nord en direction de la 

mer Méditerranée et de l’Europe ; 28 % vers l’ouest en traversant 
l’océan Atlantique en direction des États-Unis, des Caraïbes, et de 
l’Amérique du Sud ; et 60 % vers le sud en direction du golfe de 
Guinée (Engelstaedter et al. 2006).

En Afrique de l’Ouest, les poussières atmosphériques, qui se 
composent de particules sahariennes et sont transportées par le vent 

de l’Harmattan, constituent un événement climatique saisonnier 
important. Les aérosols continentaux sont transportés par les 

vents de l’Harmattan depuis le nord-est du Sénégal (Doumbia et al. 
2012). La poussière affecte la qualité chimique des précipitations, 
qui sont généralement alcalines et fortement minéralisées. Orange 

et al. (1993) ont indiqué l’existence d’une « signature chimique 

africaine » des flux atmosphériques, qui apporte un ensemble de 
produits chimiques dont la masse va de 1 300 kg par hectare et par 

an dans la zone du Sahel à 365 kg par hectare et par an dans la zone 
guinéenne. 

Les émissions d’ozone dans la troposphère africaine sont 

principalement issues de sources anthropiques. Par exemple, 
Alghedo et al. (2007) ont remarqué une augmentation de la 

concentration d’ozone troposphérique d’environ 2 à 7 parties par 
milliard en volume (ppbv) en Afrique de l’Ouest entraînée par 

les émissions anthropiques pendant l’été boréal, tandis que des 
estimations des augmentations des émissions de NO

x
, de 20 à 30 % 

entre 1990 et 2010, étaient observées régulièrement au-dessus de 
la Réunion et de l’hémisphère Sud. 

2.1.4  Sources d’énergies renouvelables

Énergie solaire
Malgré la forte irradiation solaire dont bénéficie l’Afrique, avec 
une moyenne de 2 000 kilowattheures par mètre carré et par an, 
la capacité installée de production d’énergie solaire à grande 
échelle est assez faible, et est passée de 40 mégawatts en 2010 à 
280 mégawatts en 2013 (AIE 2014). De nombreuses zones rurales 
en Afrique sont isolées, ce qui augmente le coût des infrastructures 
de distribution de l’électricité. Par conséquent, les systèmes 
photovoltaïques (PV) et les systèmes solaires à concentration (CSC) 
constituent une solution idéale pour les zones sans raccordement 

au réseau. La production potentielle d’énergie solaire de l’Afrique à 
partir des systèmes PV et CSC est estimée respectivement à 6 567 
térawattheures et 4 719 térawattheures par an (IRENA 2011)(En 
savoir plus...3).

Énergie éolienne
L’Afrique dispose d’abondantes sources d’énergie éolienne, qui 
pourraient aider la région à répondre à ses futurs besoins en 
électricité et promouvoir une croissance économique significative 
(Mas’ud et al. 2015), avec des bénéfices positifs en matière de 
santé. Les marchés de l’énergie éolienne dans la région restent 

modestes, avec 43 MW installés en Afrique subsaharienne, selon 
les estimations. La faible capacité installée de l’énergie éolienne 

représente 4 % de l’ensemble de la capacité installée au niveau 

mondial, mais des projets visant à ajouter 230 MW à la capacité 
existante sont en cours d’examen (Mas’ud et al. 2015). 

Les sources d’énergies renouvelables comme l’énergie éolienne 

n’ont pas été une priorité pour l’Afrique en raison des difficultés 
liées aux technologies et aux financements dans une région qui 
est confrontée à d’autres problèmes urgents comme la pauvreté 
et des soins de santé insuffisants. À mesure que les coûts associés 
aux renouvelables, et à la technologie éolienne en particulier, 
continuent de baisser, la capacité éolienne installée de l’Afrique 
devrait passer à 3,9 gigawatts d’ici 2020, un chiffre qui apparaît bien 
faible par rapport au total mondial projeté de 610 gigawatts d’ici 
2020 (Mas’ud et al. 2015). 



G
E

O
-6

 É
v

a
lu

a
t
io

n
 R

é
g

io
n

a
le

 p
o

u
r 

l’
A

fr
iq

u
e

30

2.1.5  Variabilité et changement climatique 
La concentration mondiale en dioxyde de carbone est passée de 

280 parties par million (ppm) en 1850 à 390 ppm en 2011, faisant 
des gaz à effet de serre la cause la plus probable de l’augmentation 
observée, de l’ordre de 0,5 °C, de la température de surface 
moyenne mondiale au cours des 50 dernières années (OMM 2015) 

. L’augmentation de la température a également affecté d’autres 
systèmes climatiques, parmi lesquels la pluviométrie.

Pluviométrie
La plupart des régions de l’Afrique ne disposent pas de données 

d’observation suffisantes pour tirer des conclusions sur les 
tendances en matière de précipitations annuelles au cours du 

dernier siècle (Niang et al. 2014). En outre, dans de nombreuses 
régions du continent, on observe des divergences entre les 
différents ensembles de données de précipitation observés 
(Kalognomou et al. 2013 ; Kim et al. 2013 ; Nikulin et al. 2012 ; Sylla 
et al. 2011). Les régions pour lesquelles des données suffisantes 
sont disponibles montrent des diminutions très probables des 

précipitations annuelles au cours du dernier siècle dans certaines 

parties de l’ouest et de l’est de la région du Sahel en Afrique du 

Nord. Au cours des dernières décennies, les régions du nord de 
l’Afrique du Nord (au nord des montagnes de l’Atlas et le long de 

la côte méditerranéenne de l’Algérie et de la Tunisie) ont connu 

une forte diminution de la quantité de précipitations en hiver et 

au début du printemps (Barkhordarian et al. 2013). Le désert du 

Sahara, qui reçoit moins de 25 mm de pluie par an, présente peu de 
changements saisonniers (Liebmann et al. 2012).

Les précipitations sur le Sahel ont connu une réduction globale 

au cours du 20e siècle, avec une reprise au cours des 20 dernières 
années du siècle (Biasutti 2013 ; Ackerley et al. 2011 ; Nicholson 
et al. 2000). Un grand nombre d’épisodes de sécheresse ont été 

enregistrés au Sahel pendant les années 1970 (Greene et al. 2009 ; 
Biasutti et al. 2008 ; Biasutti et Giannini 2006). La reprise des pluies 
peut être due à la variabilité naturelle (Mohino et al. 2011) ou à une 
réponse forcée à l’augmentation des concentrations de gaz à effet 
de serre (Biasutti 2013 ; Haarsma et al. 2005), ou être causée par 
une réduction de la concentration en aérosols (Ackerley et al. 2011). 

Les précipitations en Afrique de l’Est présentent un niveau élevé 

de variabilité temporelle et spatiale dominée par toutes sortes 

de processus physiques (Hession et Moore 2011 ; Rossell Holmer 
2007). Funk et al. (2008) indiquent qu’au cours des trois dernières 

décennies, les précipitations ont diminué en Afrique de l’Est 
entre mars et mai-juin. Le lien physique suggéré pour expliquer 

la diminution des précipitations est le réchauffement rapide de 
l’océan Indien, qui entraîne un accroissement de la convection et des 
précipitations sur l’océan Indien tropical et contribue ainsi accroître 
la subsidence au-dessus de l’Afrique de l’Est et une diminution des 

précipitations de mars et jusqu’à mai-juin (Funk et al. 2008). De la 

même manière, Lyon et DeWitt (2012) montrent une baisse de la 
pluviométrie saisonnière de mars à mai sur l’Afrique de l’Est. Les 
précipitations de la mousson d’été (juin-septembre) ont diminué 

dans une grande partie de la Grande Corne de l’Afrique au cours des 

60 dernières années (au cours de la période 1948-2009 ; Williams et 
al. 2012), du fait de l’évolution du gradient de pression au niveau de 
la mer (PNM) entre le Soudan, la côte Sud de la mer Méditerranée 
et la région Sud de l’océan Indien tropical (Williams et al. 2012).

En Afrique australe une réduction des précipitations de fin d’été 
a été signalée sur les régions Ouest, allant de la Namibie jusqu’au 
Congo en passant par l’Angola, au cours de la deuxième moitié du 
20e siècle (Hoerling et al. 2006 ; New et al. 2006). Cette période de 

sécheresse est associée à une augmentation des températures de 
surface de la mer (TSM) dans l’océan Indien tropical. On observe 

une modeste tendance à la réduction des précipitations au 
Botswana, au Zimbabwe et dans l’ouest de l’Afrique du Sud. Outre 
les changements dans le niveau moyen ou total des précipitations 

estivales, certaines caractéristiques intra-saisonnières des 
précipitations saisonnières ont changé, comme le début, la durée, la 
fréquence des périodes de sécheresse, l’intensité des précipitations 
et le retard dans apparition des précipitations (Kniveton et al. 2009 ; 
Tadross et al. 2009). 

Les changements dans la répartition et l’ampleur des phénomènes 

de précipitations extrêmes observés dans de nombreuses régions 

d’Afrique sont associés à la fois aux changements climatiques et à 
la variabilité climatique (Williams et al. 2010), et ces changements 
varient selon les sous-régions (Omondi et al. 2013 ; van de Giesen 
et al. 2010 ; Muthama et al. 2008). La désertification, l’avancée 
du désert et une altération des régimes hydrologiques ont été 

observés dans plusieurs écosystèmes et régions d’Afrique (Odjugo 

2010 ; Descroix et al. 2009 ; GIEC 2007). Une pénurie d’eau peut 
avoir un impact néfaste sur la végétation, la production agricole et 
les moyens d’existence, d’autant que de nombreux pays africains 
dépendent d’une agriculture pluviale à faible productivité (Assan et 
al. 2009 ; Below et al. 2007). 
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Des gens reviennent dans leurs foyers inondés dans le district de 

Chikwawa, dans le sud du Malawi. 
Crédit photo : Handout/Reuters 

Source asséchée en périphérie de Moyale, au Kenya.
Crédit photo : Sarah Elliott/EPA

La majorité des personnes vivant dans les pays sub-sahariens 

(environ 85 %) vivent dans les zones rurales et exercent des 

activités agricoles, l’agriculture constituant la principale source de 
leurs moyens d’existence (Banque mondiale 2009). Barrios et al. 
(2010) apportent des éléments démontrant que les tendances de 

la pluviométrie sur le long terme ont affecté les taux de croissance 
économique en Afrique subsaharienne par le passé. Récemment, 
des tendances à la sécheresse à long terme ont été observées 
dans plusieurs régions d’Afrique, par exemple au Nigeria (Odjugo 
2010), dans le Sahel occidental (Lebel et Ali 2009), l’Afrique du 
Nord tropicale (Kawase et al., 2010) et dans la région Est de Afrique 
tropicale australe (Yin et Gruber 2010). En revanche, une étude 
réalisée par Capecchi et al. (2008) a démontré qu’une augmentation 

des précipitations en Afrique de l’Ouest entre 1986 et 2000 avait 

eu un effet positif sur la production agricole, en particulier sur la 
production de mil. Le reverdissement du Sahel, depuis le milieu 
des années quatre-vingt, qui a suivi la grande sécheresse des 
années soixante-dix a également été attribué à l’accroissement des 
précipitations (Herrmann et al. 2005). 

La variabilité interannuelle des précipitations en Afrique suit un 

schéma qui est fortement liée au phénomène ENSO. En règle 

générale, au cours d’un phénomène El Niño, les précipitations 
augmentent dans le nord, le nord-est et l’est, et diminuent dans le 
sud-est de l’Afrique (Muthama et al. 2014 ; Obasi 2005 ; Ropelewski 
et Halpert 1987). 

Température
Les températures près de la surface en Afrique ont augmenté de 

0,5 °C ou plus au cours des 50 à 100 dernières années, avec une 
augmentation plus rapide des températures minimales que des 

températures maximales (Nicholson et al. 2013 ; Funk et al. 2012 ; 
Collins 2011 ; Grab et Craparo 2011 ; Hoffman et al. 2011 ; GIEC 2007 ; 
New et al. 2006 ; Kruger et Shongwe 2004 ; Schreck et Semazzi 
2004). Les anomalies de la température de l’air près de la surface 

en Afrique ont été significativement plus importantes entre 1995 et 
2010 qu’entre 1979 et 1994 (Collins 2011).

La Figure 2.1.3 montre que, au cours des dernières décennies, 
les tendances annuelles et saisonnières observées dans les 

températures moyennes près de la surface en Afrique du Nord 

indiquent un réchauffement global nettement supérieur à la 
fourchette des écarts dus à la variabilité (interne) naturelle 
(Barkhordarian et al. 2012a). Pendant les saisons chaudes (mars-
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Figure 2.1.3 : Variations observées et simulées dans la température moyenne annuelle passée et projetée pour l’Afrique

Sources : Barkhordarian et al. 2012a, Barkhordarian et al. 2012b, Vizy et Cook 2012, Collins 2011, Kruger et Sekele 2012 ; Zhou et al. 2010, Anyah et Qiu 2012
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avril-mai, juin-juillet-août) une augmentation de la température 
près de la surface est enregistrée sur le nord de l’Algérie et du Maroc 

qui a très peu de chances d’être due à la variabilité naturelle ou à 
des phénomènes naturels (Barkhordarian et al. 2012b). La région 

a également enregistré des tendances positives en matière de 

température minimale et maximale annuelle (Vizy et Cook 2012).

À l’échelle de l’Afrique de l’Ouest et du Sahel, les températures près 
de la surface ont augmenté au cours des 50 dernières années. Le 

nombre de journées et de nuits froides ont diminué et le nombre 

de journées et de nuits chaudes ont augmenté entre 1961 et 2000. 

Collins (2011) a noté qu’un réchauffement significatif, situé entre 
0,5 °C et 0,8 °C, a été enregistré entre 1970 et 2010 dans la région.
La majeure partie de l’Afrique australe a enregistré une hausse des 

températures annuelles moyennes, maximales et minimales sur de 
grandes parties de la sous-région au cours de la deuxième moitié 

du 20e siècle, avec une période de réchauffement particulièrement 
importante entre 1990 et 2010 (Kruger et Sekele 2012 ; Collins 
2011 ; Zhou et al. 2010). Les températures minimales ont augmenté 

plus rapidement que les températures maximales dans les régions 

intérieures de l’Afrique australe (New et al. 2006).

Les régions équatoriales et australes de l’Afrique orientale ont 

connu une augmentation significative de la température depuis le 
début des années 1980 (Anyah et Qiu 2012). De même, des rapports 
récents indiquent qu’il y a eu une augmentation des températures 

moyennes saisonnières dans de nombreuses régions de l’Ethiopie, 
du Kenya, du Soudan du Sud et de l’Ouganda au cours des 50 
dernières années (Funk et al. 2012). En outre, un réchauffement 
de la température près de la surface et une augmentation de la 

fréquence des événements extrêmes de chaleur ont été observés 

pour les pays riverains de l’océan Indien occidental entre 1961 et 

2008 (Vincent et al. 2011).

2.1.6	 Atteindre	les	objectifs	environnementaux 
 mondiaux pour l’air
Les efforts en faveur de la qualité de l’air en Afrique continuent 
d’être axés sur la réduction de la pollution de l’air, pour faire face aux 
augmentations attendues des niveaux de pollution de l’air causées 

par l’intensification de l’urbanisation, de la motorisation, des 
activités industrielles et des tempêtes de poussières (PNUE 2013). 

Les objectifs environnementaux mondiaux (OEM) visant à réduire 
la pollution de l’air et à améliorer la qualité de l’air comprennent : 

• la réduction des émissions de gaz à effet de serre et les 
changements climatiques associés (Convention-cadre des 

Nations Unies sur les changements climatiques (CCNUCC), 
1994) ;

• la maîtrise et, à terme, l’élimination complète des émissions 
mondiales de substances qui appauvrissent la couche d’ozone 

(Protocole de Montréal, 1989, avec 8 révisions ultérieures) ; 

• la réduction des maladies respiratoires et d’autres impacts sur 

la santé par élimination progressive du plomb dans l’essence 

(Plan de mise en œuvre de Johannesburg, 2002) ; 

• la réduction de la dépendance à l’égard des combustibles 
solides pour la cuisson et le chauffage par la fourniture de 
sources d’énergie abordables (Plan de mise en œuvre de 

Johannesburg, 2002) ; 

• le développement et l’application d’activités de contrôle et 

de mesure de la pollution, et la surveillance de la pollution 
transfrontalière de l’air (Agenda 21, 1992) ;  

• la coopération aux niveaux international, régional et national 
pour réduire la pollution atmosphérique (Plan de mise en 

œuvre de Johannesburg, 2002) ; et 

• l’interdiction et, à terme, l’élimination de la production, 
l’utilisation, l’importation et l’exportation de polluants 
organiques persistants (POP) produits intentionnellement ou 

non (Convention de Stockholm sur les polluants organiques 

persistants (POP), 2004) (En savoir plus...4).

Si l’Afrique ne contribue pas de façon significative au réchauffement 
de la planète, ce continent est le plus lourdement affecté par 
les impacts des changements climatiques dans la mesure où la 
plupart des économies africaines dépendent fortement de secteurs 

économiques sensibles au climat qui sont exposés à la variabilité 
climatique, aux inondations et aux sécheresses (CMAE 2015). En 
réponse à ce défi, l’Union africaine a créé un Comité des chefs d’États 
et de gouvernements africains sur les changements climatiques 

pour garantir que l’Afrique adapte et participe efficacement aux 
efforts mondiaux visant à atténuer les changements climatiques 
sans compromettre le programme de développement du continent.

Un Programme de travail de haut niveau sur les changements 

climatiques en Afrique a été adopté pour servir de guide à l’Union 
africaine, aux États membres et aux communautés économiques 
régionales dans la lutte contre les changements climatiques. Le 

programme de travail est axé sur les principaux domaines d’intérêt 

pour l’Afrique, parmi lesquels les besoins en matière de financement 
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climatique et de technologies ; un programme à l’échelle du 
continent sur l’adaptation aux changements climatiques ; les 
actions d’atténuation ; les actions et la participation transversales 
et la coopération internationale et les mécanismes institutionnels 

de suivi. Au cours de la 15e session de la Conférence ministérielle 

africaine sur l’environnement (CMAE 2015), il a été demandé aux 
États membres de mettre en œuvre ce Programme de travail au 

niveau national.

Le Centre africain de politique climatique, qui met l’accent sur la 
production d’informations sur le climat en Afrique, constitue un 
autre effort visant à s’attaquer aux problèmes liés aux changements 
climatiques. Au niveau national, les programmes de lutte contre les 
changements climatiques comprennent l’initiative de Réduction 

des émissions liées à la déforestation et à la dégradation des forêts 
(REDD) et REDD+, qui sont mises en œuvre par les Nations Unies 
(En savoir plus...5).

Bien que des progrès significatifs aient été faits dans la mise 
en œuvre du Protocole de Montréal, l’Afrique reconnaît qu’il y 
a eu une augmentation dans la production et l’utilisation des 

hydrofluorocarbures (HFC). Lors de la 15e session ordinaire de la 
CMAE, les États membres ont convenu d’utiliser les ressources 
disponibles au titre du Protocole de Montréal pour réduire la 

production et la consommation de HFC ainsi que d’affecter un 
soutien financier et technologique pour leur gestion (CMAE 2015). 
La CMAE a également décidé de mettre en œuvre des domaines 

prioritaires au titre du Cadre d’action du Forum pour un transport 

durable en Afrique pour réduire les émissions des véhicules et 

améliorer l’efficacité énergétique (CMAE 2015). 
Dans le domaine de l’élimination du plomb dans l’essence, la mise 
en œuvre de la Déclaration de Dakar a conduit à l’élimination 
progressive de l’utilisation de l’essence au plomb en Afrique, à 
l’exception de l’Algérie (PNUE/PCFV 2016). Parmi les résultats 

positifs de cette intervention figure la baisse des niveaux de plomb 
dans le sang, observée au Ghana et au Kenya (PNUE/PCFV 2016).
Les combustibles solides sont encore utilisés par une grande partie 

des communautés urbaines et rurales pour la cuisine et le chauffage, 
ce qui contribue à la pollution de l’air intérieur, à la déforestation et 
à la dégradation des terres. Si des efforts ont été faits pour fournir 
une énergie abordable en particulier aux communautés rurales, 
afin de réduire l’utilisation de combustibles solides, ceux-ci sont 
entravés par des sources de revenus faibles et imprévisibles qui 

rendent l’électricité hors de prix, ainsi que par de graves pénuries 

d’approvisionnement en électricité. Des programmes tels que 

l’Initiative « Solutions énergétiques pour une cuisson propre en 

Afrique » (Africa Clean Cooking Energy Solutions) et le Programme 

d’accès aux énergies renouvelables en Afrique visent à proposer des 
solutions en matière de cuisinières propres et à aider à répondre aux 
besoins énergétiques de façon respectueuse de l’environnement. 

Dans le cadre de ces programmes, les producteurs de charbon 
au Rwanda et en Tanzanie ont été formés à une production plus 
économe et plus durable, tandis qu’en Ouganda un projet pilote 
produisant de l’électricité à partir de déchets biodégradables est en 
cours (Banque mondiale/AFREA 2012). L’Organisation mondiale de 

la santé (OMS) a élaboré un programme complet sur la pollution 

de l’air domestique pour soutenir les pays en développement dans 

les domaines de la recherche et de l’évaluation, du renforcement 
des capacités, de la production d’éléments probants destinés aux 
décideurs et du développement et de la maintenance de bases 

de données (OMS 2016). D’autres interventions destinées à lutter 
contre la pollution de l’air intérieur s’accompagnent de la production 

de cuisinières améliorées comme le four à bois en céramique Jiko 
au Kenya et la cuisinière Tsotso au Zimbabwe. Lorsqu’il est utilisé 
correctement le four à bois Jiko permet de réduire la consommation 
de combustible de 20 à 50 %, ce qui entraîne une réduction 
équivalente du recours au bois comme source de combustible. Il 

permet aussi de réduire les émissions de 20 %, et donc de réduire la 
pollution atmosphérique (OMS 2016). 

Les interventions visant à réduire l’exposition à la pollution de l’air 
intérieur ont également contribué à l’atteinte des Objectifs du 
millénaire pour le développement (OMD). La majeure partie de la 

charge de morbidité causée par la pollution de l’air intérieur affecte 
les enfants âgés de moins de 5 ans. Par conséquent, une réduction 
de l’exposition à la pollution de l’air intérieur contribue à la réduction 
de la mortalité des enfants dans le cadre de l’OMD 4. En outre, l’un 
des indicateurs permettant de suivre les progrès accomplis en vue 

de la durabilité environnementale dans le cadre de l’OMD 7 était 

la proportion de la population utilisant des combustibles solides. 

Ces efforts et d’autres contribueront également aux Objectifs de 
développement durable (ODD) en particulier ceux qui portent sur 

la santé, l’égalité des sexes, la pauvreté, l’énergie, la biodiversité, 
les forêts et la déforestation, et la consommation et la production 
durables. 

Les informations sur les sources, les niveaux et les mesures de 
contrôle des pollutions sont toujours très limitées (Figure	2.1.4). 
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Figure 2.1.4 : Pays assurant un contrôle régulier de la qualité de l’air dans les principales villes 
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Afin de remédier à ce manque d’information, la CMAE encourage 
la collecte des données, la surveillance et la modélisation de la 
qualité de l’air, ainsi que le renforcement des capacités pour les 
politiques, la législation, les institutions, les systèmes de gestion, la 
sensibilisation du public et le travail en réseau (CMAE 2015).

Au niveau sous-régional, les accords-cadres sur la pollution 
atmosphérique prévoient l’installation de stations de surveillance 

de la qualité de l’air et le maintien des inventaires nationaux 

des émissions. Par exemple, en vertu de l’accord-cadre de la 
Communauté de développement de l’Afrique australe (CDAA), le 
Botswana, le Malawi, le Mozambique, l’Afrique du Sud, la Zambie 
et le Zimbabwe ont mis au point des rapports de situation de pays 
qui fournissent des statistiques sur la qualité de l’air. En outre, 

le Sénégal et l’Afrique du Sud ont mis en place des Centres de 

surveillance de qualité de l’air (En savoir plus...6).

La plupart des pays africains sont parties aux instruments politiques 

internationaux sur la pollution de l’air et la qualité de l’air, et des 
progrès notables ont été réalisés dans la coopération au niveau 

mondial. En outre, les pays des sous-régions du continent disposent 
des accords-cadres suivants sur la pollution atmosphérique :

• L’accord-cadre régional sur la pollution atmosphérique en 

Afrique de l’Ouest et du Centre (2009)

• L’accord-cadre régional sur la pollution atmosphérique en 

Afrique de l’Est (2008)

• Le projet de Cadre politique régional de la Communauté de 

développement de l’Afrique australe (2008)
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Messages clés: Terres

• Considérées comme l’atout le plus précieux de l’Afrique, les terres sont une ressource essentielle pour tous les aspects de 
la vie et du développement. Cependant, cette ressource est confrontée à de nouveaux défis liés à l’évolution des pratiques 
d’utilisation des terres, notamment l’urbanisation, l’exploitation minière, la déforestation, l’expansion agricole et le 
développement des infrastructures. Des pratiques durables de gestion des terres sont nécessaires pour concilier les différents 
usages de cette ressource. 

• La région compte six des dix premiers pays mondiaux connaissant une urbanisation rapide, et en conséquence, elle va être 
confrontée à des transformations profondes des schémas de peuplement au cours des prochaines années. Le déplacement 
de quelque 450 millions de personnes des zones rurales vers les zones urbaines d’ici 2050 va exercer d’énormes contraintes 

sur les institutions et les infrastructures urbaines, les ressources financières et autres, tout en créant une énorme demande 
de terres pour leur installation. Pour relever ce défi, de bonnes pratiques d’aménagement du territoire à tous les niveaux 
de gouvernement seront nécessaires pour faire en sorte que les villes aient la capacité de faire face à l’accroissement 
démographique. Une autre intervention importante consistera à rendre les zones rurales attractives pour les jeunes par des 
investissements dans le développement rural.  

• L’Afrique dispose de 60 % des terres arables non cultivées de la planète, ce qui indique un grand potentiel d’investissement 
dans la production alimentaire à grande échelle qui, si elle était réalisée, permettrait à la région non seulement de répondre 
à ses propres besoins alimentaires, mais aussi d’exporter à l’international. La valorisation de ce potentiel représente un défi 
important, surtout si l’on tient compte des autres utilisations des terres, comme les pâturages et les valeurs culturelles. À 
l’heure actuelle, la productivité des terres reste faible dans la région ; en raison de la pauvreté en éléments minéraux dans les 
sols et de la dégradation des sols causée par des pratiques agricoles inappropriées, la déforestation, les activités minières et 
la désertification.  L’Afrique est donc invitée à adopter le Programme détaillé pour le développement de l’agriculture africaine 
et les technologies associées pour l’utilisation de l’irrigation et des engrais, tout en favorisant la biodiversité agricole et le 
développement des connaissances agro-écologiques du continent, de façon à aboutir à des rendements plus élevés par unité 
de surface. 

• Les régimes fonciers mal définis constituent un autre sujet de préoccupation. L’obtention de droits fonciers, aussi bien pour 
les femmes que pour les hommes, permettra de garantir que le capital foncier de l’Afrique est à la fois valorisé et protégé. 
L’Afrique est donc invitée à élaborer des directives sur les meilleures pratiques relatives aux arrangements et processus 
d’obtention de droits fonciers, et à instituer des réformes législatives et administratives appropriées pour garantir que des 
progrès sensibles sont réalisés pour aboutir à un marché foncier basé sur un ensemble de droits fonciers sûrs et sur une 
productivité accrue des terres.

e Crédit photo : Shutterstock/Byelikova Oksana

2.2 Terres 

2.2.1 Introduction
La masse continentale de l’Afrique, soit 30 millions de kilomètres 
carrés, fait de la région le deuxième continent de la planète après 
l’Asie (PNUE 2013). Avec le maïs apportant une contribution de près 
de 21 milliards USD en 2013, et l’élevage apportant 65 milliards USD 

(FAOSTAT 2015), les terres représentent l’atout le plus précieux de 
l’Afrique pour la production alimentaire, la santé nutritionnelle et 
le développement économique. La région comporte 6,7 millions 
de kilomètres carrés de forêts et terres boisées et 19,8 millions de 
kilomètres carrés de zones arides et de déserts (PNUE 2013 ; FIDA 
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Figure 2.2.1 :  Terres arables actuelles et potentielles en Afrique

Source : FAOSTAT 2006

2010). L’étendue des terres arables est estimée à 8,07 millions de 
kilomètres carrés, et sur ce chiffre, seulement 1,97 million sont 
cultivés (PNUE 2013). À ce titre, l’Afrique, avec la région Amérique 
latine et Caraïbes, possèdent la plus grande réserve de terres 
agricoles du monde, soit environ 80 % des terres de cette catégorie 
(CMAE 2015) (En savoir plus...7).

La demande relative aux terres abondantes de la région a augmenté 

au fil des ans, parallèlement à la densité de population, qui est 
passé de 31 habitants par kilomètre carré en 2005 à 40 en 2015 

(UNDESA 2015). La productivité des terres est faible et connaît 
actuellement une baisse, en dépit d’une forte dépendance de la 
majorité de la population à la terre et à ses ressources. L’agriculture 
joue un rôle majeur dans l’économie du continent. Elle emploie 

près de 70 % de la population africaine et génère 30 % du produit 

intérieur brut (PIB), mais la productivité agricole est encore trop 
faible pour permettre à la région de se nourrir (Benin et al. 2011). 

Le potentiel agro-écologique de l’Afrique est largement supérieur à 
la fois à sa production actuelle et à ses besoins alimentaires. Outre 
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Figure 2.2.2 :  Consommation totale d’engrais en Afrique,  
 2002-2012

Source: FAO 2016

l’agriculture, l’urbanisation, dont les tendances à la hausse sont les 
plus élevées au monde, est un autre facteur important qui explique 
le changement d’affectation des terres dans la région. 

2.2.2  Productivité des terres
Alors qu’elle dispose de plus d’un quart des terres arables de la 

planète, l’Afrique ne génère que 10 % de la production agricole 
mondiale, et affiche le rendement agricole le plus faible par unité 
de surface de toutes les régions (NEPAD 2013 ; Jayaram et al. 2010). 

Il est possible pour l’Afrique d’accroître sa production agricole 
puisque la région dispose de 52 % des terres arables non exploitées 

au niveau mondial (Chamberlin et al. 2014 ; Deininger et al. 2011). 

Toutefois la plupart de ces terres sont concentrées dans six pays. 

Comme on peut le constater dans la Figure 2.2.1, la superficie 
actuelle des terres arables en Afrique est beaucoup plus faible que 

le potentiel équivalent des terres arables utilisables en cultures 

pluviales.

Dans les conditions actuelles en matière d’infrastructures, de 
technologies de production et de niveaux de production agricole, la 
majeure partie des terres agricoles potentiellement disponibles en 

Afrique sont soit non viables économiquement soit hors de portée 

pour la majorité des petits exploitants (Chamberlain et al. 2014). 

Les pressions foncières locales sont chose courante en Afrique. 

Des estimations montrent en effet que 21 % de la population de la 
région dépend de 1 % des terres arables (Jayne et al. 2014). 

Si l’accès à la terre est le facteur clé de la productivité agricole 
en Afrique, d’autres facteurs tels que l’accès au financement 
et les ressources en eau fiables sont également importants. La 
fragmentation des exploitations agricoles est également un facteur 

qui pèse sur la productivité agricole. L’Afrique compte 33 millions 

d’exploitations familiales de moins de 2 hectares, ce qui représente 
80 % des exploitations agricoles, et seulement 3 % des exploitations 
font plus de 10 hectares (Namubiru- Mwaura et Place 2013 ; NEPAD 
2013). Headey et Jayne (2014) estiment que la taille moyenne des 
exploitations agricoles dans les pays confrontés à des pénuries de 
terres agricoles a diminué de 30 à 40 % depuis les années 1970, et 
que la taille moyenne des exploitations agricoles dans un certain 

nombre de pays africains au cours des 30 dernières années est 

passée d’environ 2 hectares à 1,2 hectare. La réduction de la taille 
des exploitations s’explique en grande partie par la croissance 

démographique, puisqu’environ 122 millions de jeunes devraient 
arriver sur le marché du travail entre 2010 et 2020, dont la moitié 
dans les zones rurales (Jayne et al. 2014). 

L’utilisation d’engrais, notamment d’engrais organiques, reste très 
faible en Afrique (Figure 2.2.2), et en la conjuguant avec d’autres 
technologies comme l’irrigation, la productivité agricole peut être 
améliorée (Headey et Jayne 2014). Les partisans de l’utilisation 
d’engrais font valoir que son utilisation permettrait d’améliorer 

considérablement la productivité agricole, en particulier sur les sols 
pauvres de la région.

Toutefois, l’application à grande échelle d’engrais sans évaluation 
des besoins du sol produit des résultats négatifs. L’Éthiopie a lancé 

un processus de cartographie de la fertilité des sols pour déterminer 

le type d’engrais approprié à chaque type de sol. Cette action vise 
à lutter contre l’utilisation inappropriée d’engrais. Le pays compte 
cinq usines de mélange d’engrais, et a réalisé des démonstrations 
sur le terrain sur plus de 40 000 parcelles d’agriculteurs à ce jour 
(ESSP 2015)  

La faible productivité agricole de l’Afrique tient en partie à la faible 
adoption de la technologie de l’irrigation, alors que de nombreuses 
régions reçoivent des quantités importantes de précipitations ou 

connaissent couramment des épisodes de sécheresse de mi-saison. 

À l’heure actuelle, la majeure partie des cultures dépendent de l’eau 
de pluie, et seulement 6 % de l’ensemble de la superficie agricole 
dans la région est équipée de dispositifs d’irrigation, à comparer à 
33 % en Asie (Headey et Jayne 2014 ; You et al. 2011). Actuellement 

sous-exploitée, la culture irriguée devrait permettre d’améliorer 
l’efficacité de l’utilisation des terres et d’augmenter la productivité 
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Figure 2.2.3 : Indice de la faim dans le monde et couverture de l’irrigation dans les pays de l’Afrique subsaharienne, 2011 

Source : Burney et al. 2013

Indice de la faim dans le 
monde

Situation modĠrĠe

Situation grave

Situation alarmante

Eǆtrġmement alarmante

Pas de donnĠes

Les chiffres indiquent le pourcentage des terres agricoles équipées pour l'irrigation dans chaque pays
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Une agricultrice kenyanne au travail dans la région du Mont Kenya.
Crédit photo : Neil Palmer (CIAT)/Wikimedia Commons

agricole de près de 50 %. Étant donné que le continent dispose de 

vastes étendues de terre sur lesquelles les populations souffrent 
fréquemment de la faim et de la sécheresse, l’irrigation pourrait 
constituer un facteur essentiel dans l’amélioration de la sécurité 

alimentaire (Figure 2.2.3) (Burney et al. 2013). 

Les couleurs des pays dans la Figure 2.2.3 représentent l’Indice 

2011 de la faim dans le monde ; les chiffres indiquent la proportion 
des terres agricoles équipées pour l’irrigation. 

La faible productivité agricole de l’Afrique a amené la région à 
dépendre de l’aide alimentaire, qui s’est élevée à 3,23 millions de 
tonnes en 2013, tandis que les importations ont représenté 25 % 
des besoins en céréales alimentaires de la région (Consortium 

CUA-CEA-BAD 2010). L’Algérie, l’Égypte, l’Éthiopie, le Kenya, le 
Maroc, le Nigeria, l’Afrique du Sud, le Soudan et la Tanzanie sont les 
principales économies agricoles du continent, tandis que l’Angola, 
l’Éthiopie, la Guinée, le Mozambique, le Nigeria et le Rwanda sont 
les économies présentant la croissance la plus rapide et dépassent 

l’objectif annuel de croissance agricole de 6 % fixé par le Programme 
détaillé pour le développement de l’agriculture africaine (PDDAA) 

en 2003 (Benin et al. 2011).

Les principales difficultés qui entravent la productivité agricole en 
Afrique sont les suivantes : 

• La productivité agricole de l’Afrique a besoin d’accéder à un 
financement fiable et bon marché, ainsi qu’à des semences 
de haute qualité, des engrais et de l’eau. D’autres éléments 
sont essentiels à la productivité, notamment l’accès aux 
marchés pour absorber la hausse de la production agricole, 
des mécanismes efficaces pour le traitement post-capture et 
la formation des agriculteurs. 

• Les investissements dans l’agriculture au niveau du continent 

sont très faibles. En effet, six pays seulement ont atteint les 
objectifs du PDDAA pour l’accroissement de la productivité 

agricole. L’Afrique sub-saharienne à elle seule aurait besoin de 
50 milliards USD d’investissements annuels supplémentaires 

dans l’agriculture (Benin et al. 2011).

• La productivité agricole peut être améliorée par la mise en 

place de transports, d’un approvisionnement en électricité et 
d’autres types d’infrastructures, ainsi que par des conditions 
commerciales et économiques stables. 

• Des services de vulgarisation ciblant les petits exploitants 

agricoles sont nécessaires. Les estimations actuelles montrent 

que la part des petits exploitants dans la production agricole 

est en hausse. En effet, 75 % de la production agricole totale 
de l’Éthiopie, du Kenya, de l’Ouganda et de la Tanzanie 
proviennent de petites exploitations d’environ 2,5 ha (Salami 
et al. 2010). 

• En raison des taux élevés de pauvreté, en particulier dans les 
zones rurales, la majorité des agriculteurs ne peut ni s’adapter 
à l’amélioration des pratiques agricoles, ni avoir accès aux 
informations dont ils ont besoin, ce qui conduit à une faible 
productivité, de fortes pertes post-récolte et à la culture de 
terres marginales.

2.2.3  Changements de la couverture terrestre
Les changements de la couverture terrestre et de l’utilisation 

des terres en Afrique sont en grande partie alimentés par la 

croissance démographique, l’urbanisation et les investissements 
dans l’agriculture commerciale à grande échelle. En raison de la 
croissance démographique, de nouvelles terres continuent d’être 
converties pour l’agriculture alors qu’elles avaient d’autres usages, 
tout particulièrement la foresterie. Par exemple, la forêt Mwekera 
en Zambie a connu des changements importants dans l’utilisation 

des terres dans un passé récent en raison de la croissance 

démographique et de l’augmentation de la demande en bois de 

chauffage et en terres cultivables qui en a résulté (Figure 2.2.4).
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Figure 2.2.5 : Superficie forestière naturelle de l’Afrique et tendance par sous-région, 1990–2015 

Source: FAO 2015
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Figure 2.2.4 : Réserve forestière nationale de Mwekera, Zambie, 1972 et 2011

La réserve couvrait 18 000 hectares quand elle a été créée en 1946. La forêt compte plusieurs zones d’habitation, et l’activité humaine a entraîné une 
déforestation rapide (indiquée en rose), en particulier depuis 1997.
Source : SARDC et al. 2012
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L’analyse au niveau des sous-régions indique une tendance à la 
baisse de la couverture forestière au niveau de l’ensemble de 

l’Afrique du Nord, de l’Ouest, du Centre, de l’Est et du Sud entre 
1990 et 2015 (FAO 2015). L’évolution nette annuelle de la couverture 

forestière entre 2010 et 2015 a été de -2,8 %. La Figure 2.2.5 montre 

l’étendue de la couverture forestière de l’Afrique par sous-région, 
comparée au reste du monde. 

La couverture forestière devrait continuer de se réduire, pour 
atteindre moins de 600 millions d’hectares d’ici 2050, en raison de 
l’accroissement de la conversion des forêts en terres agricoles pour 

répondre à la croissance démographique et la demande croissante 
en bois de chauffage. Les changements devraient varier d’un pays 
à l’autre. Par exemple, tandis que le Mali a indiqué s’attendre à 
des pertes significatives d’ici à 2030, la Tanzanie prévoient que les 
pertes observées par le passé seront inversées et se transformeront 

en gains au cours de la même période (FAO 2015).

Dans la mesure où les forêts agissent comme des puits de dioxyde 
de carbone, une baisse de la couverture forestière a pour effet de 
réduire le stockage de carbone. Les plus fortes densités de stocks 

de carbone en Afrique se situent en Afrique de l’Ouest et en Afrique 

centrale, bien que ceux-ci aient été réduits de manière significative, 
passant de 46 à 43 milliards de tonnes entre 1990 et 2005. Cette 
baisse s’explique principalement par l’expansion des terres agricoles 

et une exploitation forestière non durable.

La plupart des forêts africaines se trouvent dans le bassin du 

Congo et dans les régions montagneuses. Les forêts de montagne 

représentent environ 20 % de la superficie terrestre de la région 
(PNUE 2014). Les forêts de montagne sont menacées par 

l’empiétement agricole, la déforestation, l’exploitation minière et 
la construction de barrages. 

L’urbanisation est une autre tendance démographique clé qui 

affecte les terres en Afrique. Globalement, le continent traverse une 
phase de mutation urbaine rapide. Des études récentes montrent 

que la proportion de la population vivant dans les zones urbaines 

est passée de 15 % en 1960 à 40 % en 2010, et devrait atteindre 
53 % en 2035 et 60 % d’ici 2050 (FAO et ONUDI 2010 ; ONU-Habitat 
2010). Entre 2010 et 2040, l’Afrique devrait compter plus de 450 
millions de citadins supplémentaires (Freire 2013). L’ONU-Habitat 
(2010) rapporte que 20 villes africaines figureront parmi les 100 plus 
grandes villes du monde d’ici à 2050. Par exemple, la population de 
Kinshasa devrait passer à 35 millions d’habitants, tandis que Lagos 
devrait atteindre 33 millions d’habitants. En outre, 50 villes, parmi 

lesquels les grandes métropoles du Caire, de Lagos, Kinshasa et Dar-
es-Salaam, ainsi que Luanda, Niamey et Blantyre, auront atteint 
10 millions d’habitants ou plus d’ici là. Les terres sont essentielles 
à l’expansion et la transformation urbaines, mais l’urbanisation a 
des impacts significatifs sur elles. Par exemple, la production de 
café au Kenya a chuté de plus de 50 % en raison de la conversion 
de plantations de café du fait de projets immobiliers (Nyambura-

Mwaura 2010) (En	savoir	plus...8)

D’importants changements d’affectation des terres se sont 
également produits en Afrique en raison des activités minières. 

Outre le déboisement et l’excavation de vastes étendues de terres, 
l’extraction minière attire aussi de la main d’œuvre, dont les besoins 
d’énergie de biomasse et de nourriture conduisent souvent à la 
déforestation et à la conversion des forêts et des zones boisées en 
terres agricoles (Figure 2.2.6). En plus du changement d’affectation 
des terres, l’exploitation minière entraîne également des problèmes 
de gestion des déchets.  En Afrique environ 80 millions de tonnes de 

déchets miniers sont rejetés chaque année (Lloyd 2002) (En savoir 
plus...9).

Située dans la région de Mara, en Tanzanie, la mine d’or de 
Nyamongo est un site combiné associant mine à ciel ouvert et 
exploitation souterraine, dont la capacité permet de traiter 8 000 
tonnes de minerai par jour. Pendant la période antérieure à juin 
1984, la région de Nyamongo ne comptait aucune activité minière 
importante mais, en juin 2015, deux mines importantes et un bassin 
des eaux usées ont vu le jour, entraînant ainsi un changement 
majeur du paysage (LVBC 2016).

2.2.4		 Économie	et	gouvernance	foncières
Le fait que de nombreux pays africains ne produisent que 25 % de 

leur rendement potentiel montre qu’il est encore largement possible 

d’accroître les rendements et les bénéfices du secteur agricole 
(Byerlee et Deininger 2013). Il est important de mettre en place des 

systèmes de gouvernance des terres qui offrent un meilleur accès 
et de meilleurs droits aux ressources foncières (Namubiru-Mwaura 
2014). Des marchés fonciers dynamiques, qui se développent 
actuellement lentement dans toute l’Afrique, en particulier dans 
les zones péri-urbaines, se traduiront par un accroissement de la 
productivité des terres. Du fait des garanties sur les droits fonciers, 
des investisseurs aussi bien locaux qu’étrangers sont en train de 

se lancer dans l’agriculture commerciale à grande échelle, ce qui 
soulève des inquiétudes quant à la perte de moyens d’existence 
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Figure 2.2.6 : Mine d’or de Nyamongo

Mine d’or de Nyamongo, juin 1984 et juin 2015
Source : LVBC 2016.

locaux et d’accès à la terre et à l’eau (Deininger et al. 2014 ; Jayne 
et al. 2014). 

Au cours des dernières décennies, et surtout depuis la hausse des 
prix mondiaux des denrées alimentaires en 2008, de grands efforts 
ont été faits pour faire passer des terres sous contrôle coutumier 

à l’État ou à des particuliers (Namubiru-Mwaura et al. 2012). Les 
partisans de ces efforts affirment que l’État et les particuliers 
peuvent exploiter plus efficacement le potentiel productif des 
terres pour atteindre les objectifs nationaux de sécurité alimentaire. 

En Zambie, les nouveaux titres fonciers de plus de 10 hectares 
enregistrés depuis 1995 représentent 12 % des terres cultivées à 
l’échelle nationale (Sitko et Jayne 2014). 

Les marchés de location de terres se multiplient aussi rapidement 

en Afrique. Les promoteurs de ces marchés font valoir qu’ils sont 

importants pour réduire la pauvreté et accroître le développement, 
car ils améliorent l’efficacité en transférant les terres d’utilisateurs 
moins productifs disposant de grandes propriétés foncières vers 

des agriculteurs qui ont un meilleur rendement, mais disposent de 
superficies limitées (Otsuka 2007 ; Migot-Adholla et al. 1994). Au 
Ghana, par exemple, les locataires reçoivent des terres pour établir 
des plantations de cacao et sont censés donner un tiers de leur 

récolte aux propriétaires à titre de loyer (En savoir plus...10).
 Schoneveld (2014) estime que 227 000 km de terres arables en 

Afrique subsaharienne ont récemment été acquis par de grandes 
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entités, et qu’environ 90 % de ces terres font intervenir une 
participation majoritairement étrangère. Cela équivaut à environ 
9,7 % de la superficie totale cultivée en Afrique subsaharienne, et à 
environ 35 % des terres cultivées restant potentiellement disponibles 

dans la région, si l’on exclut les forêts (Chamberlin et al. 2014). La 
moitié de ces investissements sont situés dans six pays seulement : 

Éthiopie, Ghana, Madagascar, Mozambique, Soudan du Sud et 
Zambie. Les acquisitions de grande ampleur par des investisseurs 

nationaux sont également en hausse. Des investissements entre 

pays africains ont également été mis en évidence, parmi lesquels 
des investissements libyens au Mali ; des investissements de l’île 
Maurice au Mozambique, et des investissements égyptiens en 
Éthiopie (Zerfu et Birhanu 2012).  

Environ 7 % des investissements fonciers à grande échelle sont axés 
sur les cultures vivrières de base, 60 % sur les graines oléagineuses, 
15 % sur le bois d’œuvre et les arbres à pâte à papier, et 13 % sur 
les cultures sucrières (Schoneveld 2014). Des investissements 

fonciers à grande échelle dans l’agro-industrie peuvent offrir des 
avantages grâce à des économies d’échelle, un bon marketing et 
un bon niveau de responsabilisation. Dans l’industrie alimentaire, 
ces investissements peuvent potentiellement faire baisser le prix 

des produits de base, améliorer la productivité et l’efficacité et 
permettre des investissements dans l’innovation qui bénéficient 
à terme à la fois aux investisseurs à grande échelle et aux petits 
exploitants (Deininger 2011). Bien que certaines des acquisitions 

foncières à grande échelle puissent conduire à une amélioration des 
investissements dans le développement rural, elles peuvent aussi 
avoir des impacts significatifs sur les communautés locales qui ne 
disposent pas forcément du pouvoir de négociation nécessaire pour 

obtenir des conditions favorables. Les relations de pouvoir inégales 

dans les transactions foncières peuvent mettre en péril les moyens 

d’existence des populations pauvres et vulnérables. Ce problème 

est exacerbé par le fait que certains petits propriétaires fonciers 

peuvent ne pas disposer de titres de propriété officiels alors qu’ils 
possèdent des terres dans le cadre du régime foncier coutumier 

(Borras et al. 2011 ; Von Braun et Meinzen-Dick 2009). 
Par ailleurs, l’acquisition de terres à grande échelle se désintéresse 
parfois des autres formes d’utilisation des terres, souvent 
pratiquées par les populations pauvres par exemple pour le 

pâturage des animaux et la collecte du bois de feu ou la cueillette 

de plantes médicinales, qui ont tendance à être sous-évaluées 
dans les évaluations officielles en raison de l’absence de marchés 

pour ces produits. Par exemple, les femmes dépendent davantage 
que les hommes des ressources naturelles terrestres qui affectent 
directement le bien-être quotidien des ménages. Les grandes 

acquisitions foncières peuvent donc avoir un effet négatif plus 
important sur les revenus des femmes issus des ressources 

naturelles que sur ceux des hommes, ce qui a des conséquences 
importantes pour le bien-être des ménages. Il n’est donc pas rare 

de constater que ces transactions foncières conduisent à des 
processus et des résultats négatifs pour les moyens d’existence 

des femmes. Les interventions politiques conçues pour résoudre 

les difficultés locales et nationales en matière de développement 
socio-économique et culturel doivent prendre en compte les 

impacts de ces transactions sur les femmes et mettre en place des 

mesures appropriées pour atténuer leurs impacts négatifs (Yengoh 
et al. 2015). Dans l’ensemble, des institutions collectives fortes  
doivent être mises en place pour donner aux petits exploitants 

assez de moyens et de pouvoir pour exprimer leurs préoccupations 

et négocier des conditions favorables (Von Braun et Meinzen-Dick 

2009). 

2.2.5 Dégradation des terres
On estime qu’environ 500 000 km2 de terres en Afrique sont 

dégradées (PNUE 2013) en raison de l’érosion des sols, de la 
salinisation, de la pollution et de la désertification (Figure 2.2.7). 

On attribue cette dégradation à la déforestation, aux feux de forêt, 
à la surexploitation des terres, aux pratiques d’irrigation inefficaces, 
au surpâturage, à la surexploitation des ressources et aux activités 
minières non contrôlées, ainsi qu’aux changements climatiques et à 
la variabilité climatique.

La dégradation des terres a un impact sur la réduction de 

la productivité agricole, avec des effets concomitants sur la 
disponibilité des aliments, la nutrition et la santé humaine. Cette 
situation alimente des tensions sociales, économiques et politiques 
qui peuvent conduire à des migrations, avec des impacts associés 
sur la santé tels que la propagation de maladies, parmi lesquelles 
le VIH/sida. Entre 1960 et 1980, près de 10 millions de personnes 
dans la région de l’Afrique subsaharienne ont dû déménager à 
cause de la sécheresse (El Hinnawi 1985 ; Jacobson 1989). Des 
études menées dans plusieurs pays africains, dont le Burkina Faso, 
l’Égypte, le Mali, le Maroc et le Niger, indiquent que la dégradation 
des terres et la désertification contribuent à la mobilité humaine, et 
à la détérioration des conditions de vie tant pour ceux qui partent 
que pour ceux qui restent (CNULCD 2014).



G
E

O
-6

 É
v

a
lu

a
t
io

n
 R

é
g

io
n

a
le

 p
o

u
r 

l’
A

fr
iq

u
e

46

Figure 2.2.7 : Dégradation des terres en Afrique
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Salinisation des sols
Des pratiques d’irrigation inefficaces et une mauvaise gestion des 
engrais entraînent une perte de la couche arable et la salinisation 
des sols, conduisant ainsi à une diminution de la fertilité des sols 
et une mauvaise croissance des plantes. La salinisation du sol est 

également causée par la rareté, la variabilité et l’imprévisibilité 
des précipitations et par le fort potentiel d’évapotranspiration qui 

affecte l’équilibre eau-sel des sols. Étant donné l’intensification 
attendue des conditions de sécheresse dans certaines régions 

d’Afrique du fait des changements climatiques, ce phénomène 
devrait s’accentuer.

Les zones les plus touchées par la salinisation sont les régions arides 

et semi-arides de l’Afrique du Nord et du Sud, où environ 30 % des 
terres irriguées ont été perdues en raison de la salinisation, avec 
des exemples au Kenya, au Nigeria, au Soudan et en Tanzanie qui 
montrent des pertes de terres irrigables de 30 %, 34 %, 27 % et 27 %, 
respectivement (FAO 2011). En Afrique australe, la salinisation est 
particulièrement grave au Botswana et en Namibie (Sommer et al. 
2013). 

Érosion des sols
Dans une grande partie de l’Afrique les cultures empiètent sur des 

zones écologiquement fragiles comme les pentes abruptes, les 
berges des rivières, les sols peu profonds et les zones humides, 
souvent sans que des mesures de conservation appropriées soient 

mises en place, ce qui conduit à une érosion accrue des sols. Du fait 
de la faible superficie de leurs exploitations, les agriculteurs sont 
contraints d’utiliser leurs terres de façon continue sans rotation, 
ce qui entraîne une baisse des rendements des cultures et un 
ameublissement et un lessivage des sols exposés aux phénomènes 

naturels comme le vent et l’eau. 

Les impacts hors site de l’érosion des sols sont, entre autres, la 
sédimentation des masses d’eau et la perte de lieux de reproduction 

pour les poissons, et la destruction des infrastructures telles que 
les routes et les ponts. Dans le bassin versant de la rivière Shire 

du Malawi, l’érosion des sols est estimée à plus de 25 tonnes par 
hectare et par an (Banque mondiale 2012), ce qui est susceptible 

de perturber la production d’énergie hydroélectrique sur la rivière 

Shire. 

L’accroissement de la déforestation expose le sol à l’érosion par 
le vent et l’eau. La forêt stabilise les sols et permet le cycle des 

nutriments de l’eau et du sol, et son absence affecte la productivité 
des terres ainsi que la santé humaine. Dans la plupart des régions 

d’Afrique, les taux de déforestation sont 30 fois supérieurs aux taux 
de plantation (FAO 2011). En Tanzanie, en Zambie et au Zimbabwe, 
les pertes de couverture forestière dues à la déforestation au 
cours de la période 2000 à 2005 sont passées de 313 000 à 445 000 
hectares par an, ce qui représente respectivement un taux annuel 
de 1,1 %, 1,0 % et 1,7 % (Syampungani et al. 2012). Dans le bassin 

du Congo, la déforestation entre 1990-2000 et 2005-2010 a été 
variable, avec une tendance à la baisse au Gabon en raison d’une 
forte amélioration dans les pratiques de gestion forestière, mais 
une tendance à la hausse a été enregistrée dans les autres pays du 
bassin du fleuve Congo. 

Désertification	
La dégradation des terres dans les zones arides peut aboutir à une 
désertification. Les terres désertiques du Sahara, du Namib et du 
Kalahari, ainsi que les zones arides du nord du Kenya, du sud de 
l’Éthiopie et de la majeure partie de la Somalie, couvrent environ 
40 % de la surface terrestre de l’Afrique (Union européenne 2013). 

L’accroissement du nombre de bovins et d’autres animaux d’élevage, 
cumulé à l’impact des changements climatiques, entraîne une 
accélération de la désertification. Dans certaines régions d’Afrique, 
comme au Botswana et en Namibie, on observe que le nombre de 
têtes de bétail a constamment tendance à dépasser la capacité de 
charge des terres. Par exemple, le cheptel bovin au Botswana est 
passé d’un peu plus de 2,1 millions de têtes en 2005 à près de 2,6 
millions en 2011, entraînant ainsi un dépassement d’au moins 40 % 
de la capacité de charge des pâturages du pays (CDAA 2014). En 

Afrique de l’Est, le nombre de bovins en Éthiopie est passé de 40,4 
millions en 2005 à 52,1 millions en 2011, tandis que le cheptel au 
Kenya est passé de 13 millions à 18,2 millions de têtes au cours de la 
même période (FAO 2015). 
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Encadré 2.2.1 : Réhabilitation des pâturages sur le mont Moorosi, au Lesotho

Les communautés de quatre villages de la région du mont Moorosi au Lesotho ont participé à un projet de réhabilitation de 
pâturages, en réalisant des activités qui consistaient en la construction de barrières physiques sur les pentes des montagnes 
pour ralentir le ruissellement, piéger les sédiments et favoriser l’infiltration de l’eau. Le projet s’est également accompagné de 
l’élimination des espèces exotiques, de l’enherbage des sols nus et de la restauration des prairies par la réduction du pâturage du 
bétail. À la fin du projet, les pâturages réhabilités et restaurés bénéficiaient d’une bonne couverture végétale et d’une régénération 
des graminées. Les pièges à sédiments construits pour réduire le taux de ruissellement et l’élimination des buissons envahissants 
ont eu un impact très positif sur la réduction de l’érosion des sols et la restauration des pâturages.

Source : Participants au projet Ha Mantsoepa ; Commission du bassin fluvial Orange-Sengu 2014

2.2.6 Gestion durable des terres 
La gestion durable des terres est essentielle à l’amélioration de la 
productivité agricole et la réduction de la dégradation des terres, 
et conduit à la sécurité alimentaire, à l’amélioration de la santé 
humaine et à une bonne gestion de l’environnement. Les mesures 
de gestion durable des terres comprennent la mise en valeur, la 

restauration et la réhabilitation des terres, qui sont toutes des 
mesures réactives, à des pratiques proactives comme le boisement 
et l’agriculture intelligente face aux changements climatiques, qui 
comprend l’agriculture de conservation (FAO 2011 ; CNUCED 1992), 
(Tableau 2.2.1 et Encadrés 2.2.1-2).  
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Encadré 2.2.2 : Utilisation de tithonia comme engrais vert au Cameroun”

Les haies de Tithonia diversifolia, également appelé Tournesol mexicain, poussent le long des routes ou des bordures d’exploitations 
agricoles. La biomasse des feuilles vertes convient comme engrais vert pour les cultures annuelles, dans la mesure où la plante 
présente une teneur élevée en azote et en phosphore, et se décompose rapidement après son application sur le sol, en libérant ses 
nutriments au cours d’une saison agricole.

Au cours des premiers stades de croissance des plants, les feuilles et les tiges vertes fraîches sont hachées et appliquées sur les 
terres cultivées sous forme d’engrais vert après le premier buttage. La matière fraîche est répartie sur les buttes à moitié réalisées à 
raison de 2 kg par mètre carré, puis recouverte avec environ 5 à 10 cm de terre pour terminer les buttes. Les semis des graines se fait 
seulement après une semaine ou plus, parce que la production de chaleur lors de la décomposition des feuilles peut endommager 
les graines.

La biomasse du tithonia améliore la matière organique et la fertilité des sols et permet ainsi des rendements plus élevés. Ce 

traitement permet de fournir aux cultures des nutriments dès le début du processus de croissance, et d’améliorer la mise en place 
des cultures par le développement rapide d’un bon système racinaire. Cette technologie est particulièrement bénéfique pour le 
maïs, avec des augmentations de rendement qui peuvent atteindre 50 %. 
Le tithonia peut aussi être appliqué sous forme de paillis six à huit semaines après la plantation de la culture. Une couverture du 
paillis avec un peu de terre permet de faciliter la libération des éléments nutritifs. L’utilisation d’engrais vert à base de tithonia 
avant la plantation peut être combinée avec un paillage ultérieur, ce qui est particulièrement intéressant pour la culture du maïs, 
des haricots et du chou. Les haies de tithonia doivent être taillées régulièrement car celui-ci peut se propager rapidement et 

devenir un adventice. L’utilisation du tithonia en plein champ comme culture intercalaire n’est pas recommandée en raison de la 

compétition racinaire avec les autres cultures. 

Source : FAO 2011
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Tableau 2.2.1 : Pratiques de gestion durable des terres

Mesures agronomiques Mesures qui améliorent la couverture 

des sols (par ex. couverture végétale, 
paillis) ; mesures visant à accroître la 
quantité de matières organiques ou la 

fertilité des sols (par exemple fumure) ; 
traitement de la surface du sol (par 

exemple, agriculture de conservation) ; 
traitement du sous-sol (par exemple 

défonçage en profondeur)

Mesures végétatives Plantation, replantation des arbres et 
d’arbustes (par ex., clôtures vivantes, 
rangées d’arbres), de graminées et 
de plantes vivaces herbacées (par ex. 

bandes gazonnées)

Mesures structurelles Terrasses (par ex. en gradins, en pentes 
inclinées vers l’avant/l’arrière) ; murets, 
talus (plats/en gradins) ; barrages, 
cuvettes ; fossés ; murs et barrières  

Mesures de gestion Changement d’affectation des terres 
(par ex. enclos) ; changement de 
niveau de gestion/intensité (par ex. 

du pâturage à un système de culture 
fourragère) ; changement majeur dans 
le calendrier des activités/du contrôle 

et la composition des espèces

Source : FAO 2011

2.2.7		 Atteindre	les	objectifs	mondiaux	en	matière	de	
gestion des terres
Les terres constituent la base principale des autres ressources 

naturelles et environnementales. En Afrique, l’utilisation et la 
gestion durables des terres est particulièrement importante 

parce que la majorité de la population, en particulier en Afrique 
subsaharienne, dépend de l’agriculture pour sa sécurité alimentaire, 
et donc pour sa santé et la réduction de la pauvreté. Les objectifs 

environnementaux mondiaux (OEM) relatifs aux terres peuvent 

être consultés dans (En savoir plus...11) :
Agenda 21 ; Résolution 62-98 de l’Assemblée générale du 31 janvier 
2008 ; 

• les Objectifs du millénaire pour le développement (OMD) ; 
• la Convention de Ramsar sur les zones humides ; et 

• la Convention des Nations Unies sur la lutte contre la 

désertification. 
Les OEM relatifs aux terres sont complétés par l’ODD 15 qui a 

été adopté avec 16 autres ODD à la fin 2015. L’ODD 15 souligne 
à la fois l’importance des terres pour le développement et la 
préoccupation permanente quant au fait que la ressource est 

confrontée à un risque de dégradation irréversible à moins que des 
mesures correctives soient prises de toute urgence. L’Objectif, qui 
est de « protéger, restaurer et promouvoir l’utilisation durable des 
écosystèmes terrestres, gérer durablement les forêts, lutter contre 
la désertification et enrayer et inverser le processus de dégradation 
des terres, et stopper la perte de la biodiversité », est détaillé ensuite 
en 10 cibles spécifiques. De façon louable, les cibles fournissent une 
feuille de route pour la mise en œuvre de l’ODD 15, en stipulant que 
l’Objectif doit être d’intégrer la protection des écosystèmes et de la 

biodiversité dans la planification nationale, dans les mécanismes de 
développement, dans les stratégies de réduction de la pauvreté et 
dans la comptabilité d’ici à 2020. 
Selon la dernière évaluation de la comptabilité nationale des forêts 

mondiales de l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation 

et l’agriculture (FAO), le taux de déforestation a ralenti au niveau 
mondial au cours des cinq dernières années, notamment en 
Afrique (FAO 2015), une évolution qui est de bon augure pour la 
réalisation de l’ODD 15. En outre, l’Afrique a enregistré la plus 
forte augmentation annuelle en surface de forêts protégées au 

cours de la même période. Cela a été attribué à l’amélioration de la 
mesure et du suivi des ressources forestières et à une plus grande 
implication des communautés locales dans la formulation des 

politiques (FAO 2015). Cependant, la dégradation des forêts reste 
un défi, car l’érosion des forêts est progressive et plus difficile à 
détecter (Laurance et al., 2011), ce qui nécessite une combinaison 
de différents ensembles de données pour mettre en évidence son 
ampleur. 

La déforestation et la dégradation des forêts sont toutes deux 

principalement le fruit de l’accélération de l’urbanisation et de 

l’industrialisation, de l’expansion de l’agriculture, de l’exploitation 
forestière commerciale et de l’intensification de la collecte de 
bois de chauffage (Rudel 2013). Cette dernière traduit le déficit 
énergétique croissant de la région, où les deux tiers de la population 
– environ 620 millions de personnes – n’ont pas accès à l’électricité 
(OCDE et AIE 2014) (Figure	2.2.8), ce qui est en contradiction avec 
l’ODD 7 qui vise à « garantir l’accès à une énergie abordable, fiable, 
durable et moderne pour tous ». 



C
h

a
p

it
re

 2
 :

 É
t
a

t
 e

t
 t

e
n

d
a

n
c

e
s

51

Figure 2.2.8 : Nombre et pourcentage des personnes sans accès à l’électricité, par pays, 2012

Source : OCDE/AIE 2014
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Figure 2.2.9 :  Avancées sur la voie de l’OMD1, Cible C, visant 
  à éliminer l’extrême pauvreté et la faim

Source : ONU 2015.

Conformément à l’OMD 1, la proportion de personnes sous-
alimentées dans les régions en développement a diminué de près 

de la moitié depuis 1990, passant de 23,3 % en 1990-1992 à 12,9 % 
en 2014-2016 (Nations Unies 2015) (Figure 2.2.9). Cependant, 
ce chiffre masque les différences régionales et la majorité des 
780 millions de personnes (12,8 % de la population mondiale) qui 
souffrent toujours de malnutrition vivent en Afrique subsaharienne 
(En savoir plus...12).

Le niveau de malnutrition en Afrique est attribuable à plusieurs 
facteurs, parmi lesquels la sous-utilisation des terres (Cotula et 
al. 2009), qui a entraîné une baisse de la production alimentaire 
par personne en raison de la croissance démographique (Figure 

2.2.10) ; l’absence d’utilisation de pratiques agricoles modernes, 
comme l’application d’intrants phytosanitaires adaptés, et de 
mécanisation ; l’absence d’utilisation de variétés de cultures et de 
bétail (à haut rendement et résistants aux ravageurs, aux maladies 
et à la sécheresse) (Leadley et al. 2014 ; Zimmermann et al. 2009) et 
de stratégies et technologies qui réduisent les pertes post-récolte, 
et la dépendance élevée à l’agriculture pluviale malgré un potentiel 
élevé de l’irrigation (PNUE 2013).

La région présente un grand potentiel en matière d’amélioration de 

la production agricole, en particulier pour répondre aux segments 
les plus vulnérables de la société tels que les enfants, les filles 
adolescentes, les femmes enceintes et allaitantes et les personnes 
âgées. Les décideurs africains estiment que « l’agriculture et 

l’industrie agroalimentaire peuvent être le moteur de la croissance 

dans les économies principalement agraires de l’Afrique, avec 
un impact tangible et durable sur l’amélioration de la sécurité 

alimentaire et la nutrition, tout en contribuant à la création de 
richesses et d’emplois, à l’autonomisation des femmes et en 
permettant l’expansion des exportations » (UA et NEPAD 2003). 

Dans le cadre de la Vision pour 2025 du Programme détaillé pour 

le développement de l’agriculture africaine (PDDAA), les pays 
africains se sont engagés à accroître la productivité agricole d’au 
moins 6 % chaque année à partir de 2015, en grande partie grâce 
à l’utilisation accrue d’innovations technologiques, et à augmenter 
les investissements publics dans l’agriculture pour atteindre un 

minimum de 10 % de leurs budgets annuels nationaux d’ici à 2015 
(UA et NEPAD 2015).

De nombreux pays africains ont adopté le PDDAA (Figure 2.2.11). 

Un défi majeur consiste à maintenir cette dynamique sans sacrifier 
les autres impératifs environnementaux tels que la conservation 
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Figure 2.2.10 : Indice de la production alimentaire par  

   habitant 

Source : PNUE, 2013.
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de la biodiversité. En outre, l’ODD 2 sur l’éradication de la faim ne 
pourra être atteint tant que les populations vulnérables n’auront 

pas un accès sûr et équitable à la terre, tant que des pratiques 
agricoles résilientes au climat ne seront pas mises en œuvre et que 

l’état des infrastructures physiques et la fourniture de services de 

vulgarisation et de recherche agricoles n’auront pas été améliorés. 

Les distorsions du marché des matières premières devraient 

également être abordées afin de mieux atténuer le risque de 
volatilité des prix des denrées alimentaires. Cinquante États de 

la région sont parties à la Convention relative aux zones humides 
d’importance internationale particulièrement comme habitats des 

oiseaux d’eau (Convention de Ramsar). Ils sont organisés autour de 

trois initiatives régionales. Le Réseau des Zones humides côtières 

et marines de l’Afrique de l’Ouest (Réseau WACoWet) couvre 13 

pays : Bénin, Cap Vert, Côte d’Ivoire, Gambie, Ghana, Guinée, 
Guinée-Bissau, Libéria, Mauritanie, Nigeria, Sénégal, Sierra Leone 
et Togo. Le Centre Ramsar pour l’Afrique de l’Est (RAMCEA) couvre 

le Burundi, Djibouti, le Kenya, le Rwanda, l’Ouganda et la Tanzanie. 
Le Réseau Ramsar pour le Bassin du Niger (NigerWet) couvre les 

États parties du Bassin du Niger : Bénin, Burkina Faso, Cameroun, 
Côte d’Ivoire, Guinée, Mali, Niger, Nigeria et Tchad. Pour veiller à 
la conservation et à l’utilisation rationnelle des zones humides, les 
Parties contractantes ont classé plusieurs zones humides « sites 

Ramsar » (En savoir plus...13).

 Pour compléter la Convention de Ramsar, les États ont entrepris, 
dans le cadre de l’ODD 15 Cible 1, de faire en sorte que d’ici 2020, 
les zones humides soient conservées, restaurées et utilisées de 
façon durable conformément aux obligations internationales. 

Cependant, si les ODD (notamment celles concernant les terres) 
sont compartimentées pour plus de clarté et pour les rendre 

plus exploitables, la dégradation des zones humides (ainsi que la 
déforestation, la dégradation des terres et la désertification) ne 
peuvent être traitées indépendamment des autres objectifs qui 

sont au cœur d’un véritable développement durable. Une utilisation 

sous-optimale des terres est susceptible de conduire à leur 
dégradation et de diminuer leur capacité à éradiquer la pauvreté 
(ODD 1), éliminer la faim (ODD 2), assurer la santé et le bien-
être (ODD 3) et protéger l’accès à une eau propre et sûre et à des 
installations sanitaires adéquates (ODD 6) (Mohieldin et Caballero 

2015), galvaniser l’action climatique (SDG 13), promouvoir la 
paix et la justice (ODD 16) ou prendre en compte les nombreux 

liens entre les objectifs (OMS 2015). Une approche intégrée est 

donc indispensable pour tirer parti de la synergie permise par la 

réalisation des objectifs de développement durable dans le cadre 

d’une dynamique multidimensionnelle mais coordonnée.

Tous les pays de la région sont parties à la Convention des Nations 
Unies sur la lutte contre la désertification (CNULCD). Quarante-
deux pays ont présenté des programmes d’action nationaux 

(PAN), qui sont les principaux instruments de mise en œuvre de la 
Convention au niveau national. Seulement six de ces pays (Burundi, 
Comores, Érythrée, Lesotho, Libéria et Namibie) ont aligné leurs 
PAN sur la stratégie décennale actuelle de la CNULCD. On ne sait 

pas combien de PAN ont été intégrés dans les plans nationaux 

de développement. Chacun des PAN vise à orienter l’un des cinq 
programmes d’action sous-régionaux (PASR) et au Programme 

d’action régional (PAR) (En savoir plus...14).

Dans le cadre du processus de la CNULCD, l’Union africaine a créé 
le partenariat TerrAfrica pour développer les investissements, 
le partage des connaissances et la création de coalitions pour la 

gestion durable des terres et des eaux dans 24 pays. L’Initiative 

de la « Grande muraille verte pour le Sahara et le Sahel » a été 
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Figure 2.2.11 : Processus national PDDAA

Source : PDDAA 2016
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Pays qui n'ont pas encore signé les Compacts - 

Pas de données

Programme détaillé pour le développement 
de l'agriculture africaine (PDDAA)
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créée dans le cadre de TerrAfria pour s’attaquer aux problèmes 

de la désertification et de la dégradation des terres dans le Sahel 
et le Sahara, pour renforcer la sécurité alimentaire et établir la 
résilience des communautés face aux changements climatiques. 

Le Programme Sahel et Afrique de l’Ouest, qui a été lancé sous les 
auspices de l’initiative de la Grande muraille verte, comprend un 
portefeuille d’investissements d’1 milliard USD visant à soutenir des 
projets dans 12 pays : Bénin, Burkina Faso, Éthiopie, Ghana, Mali, 
Mauritanie, Niger, Nigeria, Sénégal, Soudan, Tchad et Togo. Dans 
la mesure où la désertification est à la fois induite par l’homme 

et le climat, des efforts devraient être faits pour s’attaquer aux 
changements climatiques (ODD 13). De nombreux pays africains 

ont adopté des politiques nationales en matière d’atténuation et 

d’adaptation aux changements climatiques et font activement la 

promotion de programmes tels que REDD+ et les initiatives qui en 

découlent. Cependant, compte tenu de la boucle de rétroaction 
qui existe entre les changements climatiques et la santé humaine, 
les moyens d’existence, les économies, la biodiversité, les terres, 

Une femme arrose des oignons de printemps à partir d’un canal d’irrigation 
sur un champ à l’extérieur de Bewani, au Mali. 
Crédit photo : Nic Bothma/EPA

Plantation de bananiers, Cameroun
Crédit photo : Shutterstock/Matthias G. Ziegler

l’environnement marin et un grand nombre d’autres secteurs, 
les politiques nationales sur chacun de ces thèmes et les ODD 

doivent être mis en œuvre de façon intégrée si l’on veut pouvoir 

tirer parti des synergies correspondantes. Par exemple, à la fois 
parce qu’il existe un lien fragile entre politique environnementale 

et politique économique, et parce que, dans les rares cas où il y 
a des interdépendances, les impératifs économiques prennent 
invariablement le pas sur les impératifs environnementaux, on peut 
affirmer que des améliorations environnementales ne peuvent 
être réalisées sans une réforme de la politique économique. Cela 

est confirmé par des recherches qui démontrent que les modèles 
et les indicateurs macro-économiques classiques qui prévalent 

sont généralement incapables de tenir compte de la dégradation 

environnementale, notamment de la dépréciation du capital 
naturel (Obst et Vardon 2014, Harris et Roach 2013). En revanche, 
comme la « comptabilité verte » prend en compte la dégradation 

environnementale lorsqu’elle calcule les estimations du revenu 

national (El Serafy 2013), elle est à même de mieux pérenniser les 
concepts plus durables d’économie bleue et d’économie verte, la 
dernière étant détaillée dans le document final Rio+20.
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Messages clés : L’eau

• Les ressources en eau douce sont inégalement réparties en Afrique. Compte tenu des grandes disparités observées dans 

l’accès à l’eau potable entre les communautés urbaines et les communautés rurales, il existe des opportunités économiques 
pour des investissements financiers visant à accroître les zones de couverture de l’approvisionnement en eau et à fournir des 
solutions à faible coût pour la récupération de l’eau et son utilisation rationnelle.

• En dépit d’améliorations récentes, environ 32 % de la population africaine n’a toujours pas accès à l’eau potable, et 70 % 
ne disposent pas d’installations sanitaires adéquates.  En conséquence, les infections diarrhéiques d’origine hydrique sont 
responsables de près de 8 % des décès annuels dans la région. Il est donc nécessaire d’investir d’urgence dans des technologies 

à faible coût pour le traitement des eaux usées, ainsi que pour la fourniture d’une eau potable sûre. Des technologies 
appropriées et des solutions innovantes pour transformer les eaux usées en produits de valeur, ainsi que des stratégies de 
protection de l’eau contribueront grandement à protéger la santé humaine et celle des écosystèmes.

• Les eaux souterraines représentent une importante ressource en eau sous-exploitée mais, dans un premier temps, la priorité 
doit être d’améliorer de façon significative la base d’informations existante concernant l’étendue et la disponibilité de la 
ressource. Outre des aquifères d’eaux souterraines transfrontaliers, l’Afrique dispose de 63 bassins fluviaux partagés. Il est donc 
vivement recommandé à la région de mettre en œuvre une gestion intégrée efficace des ressources en eau pour assurer une 
meilleure protection des captages et de renforcer la coopération à l’intérieur de chaque bassin pour une utilisation équitable 
de ressources en eau limitées.

• Malgré les inégalités de capacités des États africains en matière de production d’énergie hydroélectrique, seulement 10 % 
du potentiel hydroélectrique est actuellement exploité.  L’augmentation de la contribution potentielle de l’hydroélectricité à 
l’amélioration de l’accès à l’énergie permettra de stimuler le développement économique, de protéger l’environnement de la 
déforestation et de fournir des modes de vie sains.

• La dégradation des zones humides côtières et l’utilisation non durable des ressources naturelles ont un impact négatif sur le 

fonctionnement de ces écosystèmes, ce qui affecte les moyens d’existence des communautés qui en dépendent directement 
et indirectement. L’évaluation de la valeur économique de ces ressources et l’intégration de la propriété communautaire pour 

une gestion durable contribueront à renforcer les stratégies existantes pour en réussir la mise en œuvre. 
• Un grand nombre des pêcheries africaines, qu’elles soient intérieures ou marines, sont confrontées à la surexploitation 

exercée par des activités de pêches illégales, non déclarées et non réglementées. L’aquaculture s’avère très prometteuse 
pour l’exploitation de cette source de protéines potentiellement durable, mais la biodiversité et les autres implications 
environnementales doivent être considérées comme des conditions préalables lorsque l’on fait la promotion de cette industrie.  

Les pertes post-capture dans le secteur de la pêche doivent également être réduites.

• La séquestration potentielle du carbone par les vastes écosystèmes du milieu côtier et marin de l’Afrique n’est pas pleinement 

explorée à l’heure actuelle et peut aux États africains une excellente opportunité de contribuer aux actions mondiales 
d’atténuation des changements climatiques et d’en bénéficier économiquement.

2.3  L’eau
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Figure 2.3.2 : Accès de l’Afrique à l’eau potable, 2005–2012 

Source: Banque mondiale 2016
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  Figure 2.3.2a

  Figure 2.3.2b

2.3.1  Introduction
La répartition de la disponibilité d’eau douce en Afrique est inégale 

et soumise à une pluviométrie imprévisible. La disponibilité varie 
en fonction des conditions climatiques. En effet, les pays tropicaux 
disposent de grandes rivières et de lacs, tandis que les pays arides 
dépendent des eaux souterraines, dont une proportion considérable 
reste inexploitée. La majorité des pays dans les sous-régions arides 

et semi-arides d’Afrique du Nord et de l’Afrique australe ont des taux 

inférieurs de ressources renouvelables intérieures en eau douce par 

personne que le reste du continent, comme le montre la Figure 
2.3.1. Avec une consommation annuelle moyenne de 31 mètres 

cubes par personne, l’Afrique utilise beaucoup moins d’eau que des 
régions comme l’Amérique du Nord, qui en consomme 221 mètres 
cubes par personne et par an (CESAP-ONU 2007). L’agriculture et 

la consommation domestique sont les plus grandes utilisatrices 

d’eau douce en Afrique mais l’utilisation de cette ressource pour la 

production hydroélectrique offre un potentiel important, dans la 
mesure où 90 % de la capacité hydroélectrique mobilisable de la 
région est actuellement inexploitée (AIE 2013). 

L’expansion des économies africaines se traduit actuellement par 

un accroissement de la demande en eau douce, mais sa quantité 
et sa qualité diminuent en raison de la surexploitation, des 
changements climatiques et de la pollution, tandis que, en raison de 
l’accroissement de la population, les ressources en eau intérieures 
renouvelables vont continuer de diminuer. La proportion de la 

population desservie en eau potable est en train d’augmenter en 

termes proportionnels, puisqu’elle est passée de 64 % en 2005 à 
68 % en 2012 (Figure 2.3.2) (PNUE 2015), mais les chiffres absolus 
de la population sans accès à une eau potable sûre demeurent 
élevés. Plus de la moitié de la population en Afrique subsaharienne 

n’a toujours pas accès à un assainissement amélioré, tandis que 
90 % de la population en bénéficie en Afrique du Nord, avec une 
différence énorme entre les zones urbaines (mieux desservies) 
et les zones rurales (AMCOW 2012). Les mégapoles africaines 

comme Le Caire, Kinshasa et Lagos, et les mégapoles émergentes 
comme Dar es Salam, Johannesburg et Luanda, sont confrontées 
à des difficultés causées par la mauvaise gestion des services 
d’assainissement. Cette dernière est due à l’insuffisance et à la 
dégradation des infrastructures qui résulte elle-même d’un manque 

d’investissements. Cela a contribué à faire proliférer des activités 
insalubres comme la défécation en plein air, et une mauvaise 
gestion des déchets solides et des eaux usées, aboutissant à de 

fortes concentrations en polluants et métaux lourds, en polluants 
organiques persistants et en contaminants biologiques dans les 

ressources en eau.

Les activités terrestres causant la pollution des masses d’eau douce 

auront à terme un impact sur les ressources côtières et marines. 
Les côtes africaines mesurent 45 649 km de long (Vafeidis et 
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Figure 2.3.1 : Ressources intérieures renouvelables en eau douce par personne en milliers de m3 

Remarque : Les pays en rouge sombre ont une faible disponibilité en eau renouvelable par personne, mais les pays nord-africains disposent d’autres sources 
d’eau provenant d’aquifères non renouvelables

Source : FAO 2016.
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Encadré 2.3.1 :  Exemples de récupération de l’eau

Une exploitation horticole située le long des rives de la rivière Athi, près de Nairobi, au Kenya, arrive à couvrir 60 % de ses besoins en 
eau (un total de 300 000 m3), grâce à la récupération des eaux de pluie.

La récupération de l’eau au niveau du barrage de Charco, ainsi qu’une cuve de stockage dans le Sud des monts Pare, en Tanzanie, sont 
essentiels pour répondre aux besoins d’eau du bétail de la région.

La récupération des eaux de pluie à Sekkouma-Irzaine, au Maroc et Kiffa, en Mauritanie, a fait ses preuves en apportant des avantages 
aux agriculteurs comme à l’environnement.

Les dispositifs de captage en toiture vers la surface, les cuves et les réservoirs sont les principales sources d’approvisionnement en eau 
domestique et agricole au Botswana, au Kenya, au Mali, en Tanzanie et au Togo.

L’irrigation par les eaux de ruissellement, la récupération des eaux de crue, les micro-bassins et les dispositifs de captage de l’eau par 
les toits sont des pratiques courantes en Éthiopie.

       Sources :  IRC 1990 ; Alem 1999 ; Kahinda et al. 2007 ; PNUE 2009

al., 2005). Bordés par la mer Méditerranée, l’océan Atlantique, 
l’océan Indien et la mer Rouge, 33 des 48 pays du continent ont 
un littoral, tandis que six autres sont des nations insulaires (Brown 
et al. 2011). Les ressources côtières et marines de la région sont 

des atouts économiques importants, qui fournissent du poisson, 
des services touristiques, un accès aux marchés et des ressources 
non renouvelables comme les minéraux et le gaz. Il y a 320 villes 

côtières en Afrique (ONU-Habitat 2008), avec des niveaux élevés 
d’activité économique, comme l’exploitation minière, l’exploration 
pétrolière et gazière, l’extraction et le raffinage et le transport. Ces 
activités économiques attirent d’importantes populations, et par 
conséquent, les ressources marines et côtières sont exposées à la 
surpêche, à la pollution et à la dégradation des côtes.

 2.3.2  Qualité et quantité d’eau
La quantité d’eau disponible pour un large éventail de besoins 

humains est variable, et dépend du contexte climatique et 
géologique. Les agriculteurs sont les principaux consommateurs 

d’eau en Afrique, ce qui entraîne souvent un gaspillage indésirable 
par l’évaporation et le ruissellement. Dans les régions où l’eau est 

une ressource dangereusement limitée, on observe une meilleure 
sensibilisation aux technologies de récupération de l’eau dans 

l’agriculture pour surmonter les pénuries pendant les périodes 

sèches et les sécheresses, parmi lesquelles la collecte des eaux 
de pluie, la récupération des eaux de crue et la recharge des eaux 
souterraines (Encadré 2.3.1). 

En raison de leur facilité d’accès, les lacs, les rivières et les cours 
d’eau sont les principaux récepteurs de la pollution à l’échelle 
de l’Afrique et la qualité de l’eau est souvent mise en péril.  Ces 

systèmes aquatiques, utilisés comme source d’eau immédiate pour 
les grandes villes, peuvent ne pas convenir à la consommation 
directe, et cette eau est donc gâchée ou nécessite un traitement 
coûteux. Selon le PNUE (2015), la pollution par les nutriments dans 
les rivières est causée par le ruissellement des activités agricoles, les 
eaux usées et les dépôts atmosphériques d’azote. Les estimations, 
par exemple, montrent une augmentation de 10 à 80 % du total des 
nutriments exportés par les rivières vers les régions côtières entre 

1970 et 2000, et des projections de charges totales plus élevées 
pour l’azote et le phosphore dissous pour les années à venir (2000-
2050) (Yasin et al. 2010). Cela augmente le risque d’eutrophisation 
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Rejets d’eaux d’exhaure acides de la mine de West Rand, Afrique du Sud
Crédit photo : Tamiru Abiye

Installation de traitement des eaux d’exhaure, West Rand, Afrique du Sud
Crédit photo : Tamiru Abiye

dans les rivières, ce qui peut constituer une menace pour la santé 
humaine et l’environnement, nuire au tourisme et conduire à la 
perte de moyens d’existence.

En plus des menaces pour la qualité de l’eau telles que la 

sédimentation, l’eutrophisation et l’acidification des eaux de 
surface, les changements climatiques, le démantèlement et la 
suppression des barrages sur les cours d’eau, le rejet de produits 
chimiques dans les eaux de surface et l’identification de nouveaux 
agents pathogènes émergents posent des difficultés pour 
maintenir la qualité de l’eau (PNUE/GEMS 2008). Seuls quelques 

barrages ont été démantelés en Afrique, parmi lesquels le Wiken 
Weeg dans le Parc national de Kruger en Afrique du Sud (Wray 
2016). La suppression des barrages, qui agissent en tant que puits 
pour les polluants et le limon, augmente les charges polluantes en 
aval. Cependant, la multiplication des barrages en Afrique, tant 
pour l’approvisionnement en eau que pour l’énergie, est bénéfique.  
La qualité de l’eau douce des rivières est également affectée par 
les rejets des eaux d’exhaure contenant des produits chimiques 

toxiques, même si à la mine d’or de West Rand en Afrique du Sud, 
par exemple, un traitement coûteux des eaux rejetées par la mine 
peut aider à garantir le rejet d’une eau relativement propre dans 
l’environnement. Dans le même temps, l’écoulement direct des 
eaux d’exhaure non traitées dans les cours d’eau et les rivières 

menant au barrage de Hartbeespoort peuvent avoir un impact 
négatif sur les eaux d’irrigation, en raison de la concentration 
en produits chimiques toxiques (Abiye 2014 ; Abiye et al. 2015). 

Les contaminants environnementaux comme les pesticides 

organochlorés (POC) très persistants qui sont utilisés dans 

l’industrie et l’agriculture, ont des effets particulièrement néfastes 
sur les écosystèmes et les organismes aquatiques, et ils se bio-
accumulent dans les tissus adipeux des organismes. Au Zimbabwe, 
par exemple, l’utilisation du DDT (dichlorodiphényltrichloréthane) 
pour lutter contre les moustiques vecteurs du paludisme et les 

mouches tsé-tsé a été à l’origine des teneurs élevées enregistrées 
dans l’écosystème du lac Kariba (Berg, 1995) et des teneurs 
accumulées dans le lait maternel humain (Chikuni et al., 1997 )

En raison de leur nature cachée dans les interstices et les 

fractures de la roche, les eaux souterraines sont moins connues 
des consommateurs, et les activités d’utilisation des terres non 
contrôlées sont donc plus susceptibles de dégrader leur qualité. 

La qualité des eaux souterraines peu profondes est menacée 

par le caractère médiocre des installations d’assainissement 

et l’utilisation de latrines à fosse. Dans la vallée du Sourou au 
Burkina Faso, par exemple, des puits peu profonds qui constituent 
d’importantes sources locales d’eau potable sont fortement 

polluées par des niveaux de coliformes de 1 x 104 UFC/100 ml, à 
comparer aux normes de l’OMS qui sont de 0 UFC/100 ml (Boubacar 

et al. 2013). Dans le sud-est du Botswana, le gouvernement travaille 
sur la qualité de l’eau, qui s’est dégradée en raison de mauvaises 
conditions d’assainissement, pour la rendre potable. La teneur 
naturellement élevée en fluor, comme celle des eaux souterraines 
de la Vallée du Rift en Afrique orientale, rend l’eau impropre à la 
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Des écoliers utilisent l’eau d’un forage dans la ville de Torit, Soudan du sud
Crédit photo : Shutterstock /John Wollwerth

consommation. En outre, l’irrigation à grande échelle et la pollution 
industrielle et minière jouent également un rôle important en 

amenant les eaux souterraines à être impropres à l’utilisation par 
les consommateurs. Par exemple, la concentration en fluorure dans 
les eaux souterraines de la Vallée du Rift en Éthiopie atteint 98 mg 

par litre, 180 milligrammes par litre dans la vallée du Rift au Kenya 
et environ 63 mg par litre en Tanzanie, alors que les limites fixées 
par l’OMS pour la concentration en fluorure sont de 1,5 mg par litre 
(Abiye 2010). 

Gordon et al. (2013) ont observé que les taux de croissance 

démographique élevés et les impacts associés de la réduction 

de la couverture terrestre et de la déforestation, conjugués aux 
changements climatiques mondiaux, ont une incidence sur l’état 
écologique du bassin de la Volta. L’augmentation de la demande en 

eau, combinée à une réduction des précipitations, a entraîné une 
réduction de 50 % du débit ou plus dans certains captages (Projet 

Volta PNUE-FEM 2013). On a aussi observé une augmentation 

du nombre de petits et gros barrages en conséquence de la 

croissance démographique dans les zones d’habitation au Ghana, 
au Bénin et au Burkina Faso. La construction de ces barrages 

a entraîné une contamination, une réduction de la capacité de 
stockage d’eau et a conduit à une perte d’écosystèmes aquatiques 
causée par un accroissement de la sédimentation, des espèces 
aquatiques invasives, une aggravation de la prolifération des 
plantes aquatiques et des changements en aval de la zone du delta 

qui affectent les processus estuariens et provoquent une érosion 
côtière. L’ampleur des charges sédimentaires transportées par les 

rivières a des implications importantes pour le fonctionnement des 

écosystèmes en raison de leur influence sur les flux de matières, le 
cycle géochimique, la qualité de l’eau, la morphologie du chenal, 
le développement du delta et les écosystèmes et les habitats 

aquatiques dépendant de la rivière. Au Ghana, par exemple, l’apport 
total de sédiments fluviaux à la côte est passé d’environ 71 millions 
de mètres cubes par an avant 1964 (avant la construction du 

barrage d’Akosombo) à environ 7 millions de mètres cubes par an 
(Boateng et al. 2012), ce qui a eu un impact sur la morphologie et 
la dynamique de la région du delta de la Volta (Anthony 2015). Le 

mouvement des sédiments des sols mis à nu par la déforestation 
et le brûlage des terres agricoles, de mauvaises pratiques agricoles 
le long des pentes abruptes et des berges, le surpâturage par le 
bétail, la récolte intensive de bois de chauffage pour l’énergie, 
l’extraction du sable et les zones d’habitation non planifiées, a retiré 

la couverture végétale des sols, et ainsi intensifié le ruissellement 
des eaux de pluie qui transportent les sédiments, les nutriments et 
les pesticides dans les rivières. On estime par exemple que 50 % du 

sol érodé en haut des pentes est déposé dans le sous-bassin de la 

Volta blanche en Afrique de l’Ouest (Tamene et al. 2008). 

La production d’énergie nécessite de grandes quantités d’eau. Tant 

que la demande d’énergie (pétrole, gaz et électricité) en Afrique 
augmente, la demande en eau du secteur de l’énergie va également 
augmenter, ce qui exacerbe la concurrence pour l’accès à cette 
ressource. Les demandes en eau douce et en énergie vont continuer 

d’augmenter de manière significative de façon à répondre aux 
besoins croissants des populations et des économies, à l’évolution 
des modes de vie et des modes de consommation, qui ont pour 
effet d’amplifier considérablement les pressions existantes sur des 
ressources naturelles et des écosystèmes limités (UNESCO 2014). 

Sparks et al. (2014) ont rapporté que la compagnie énergétique 

sud-africaine Eskom utilise 2 % de l’eau douce du pays par an, ce qui 
équivaut à 0,6 % du débit annuel du Nil ou 0,3 % de la capacité de 
stockage du lac Victoria.

L’impact des changements climatiques sur la quantité d’eau 

menace les aspirations de l’Afrique à assurer une production 
énergétique suffisante générée par des ressources renouvelables 
comme l’hydroélectricité. Cela est vrai pour les barrages qui sont 
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Figure 2.3.3 :  Variations annuelles des niveaux d’eau dans 

 le lac Victoria

Source : USDA 2015
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10Figure 2.3.4 :  Baisse des niveaux d’eau dans le lac  

 Haromaya, Éthiopie 1975–2005 

Source : Alemayehu et al. 2007

principalement utilisés pour l’énergie hydroélectrique, comme celui 
de Kariba, où le niveau d’eau a baissé de 11,6 mètres entre 1981 et 
1992 en raison d’une série de sécheresses (SARDC et HBS 2010), ce 
qui a entraîné une réduction de sa capacité à produire de l’électricité 
(SARDC et al. 2012). Kling et al. (2014) ont rapporté que, sur la base 
de la modélisation de l’impact hydrologique du développement des 

ressources en eau et des scénarios de changements climatiques sur 

les conditions de rejet dans le bassin du Zambèze, on enregistre 
une baisse des niveaux d’eau au niveau des grands barrages (Kariba 
et Cahora Bossa), ce qui pourrait réduire la disponibilité de l’eau 
pour l’irrigation et l’hydroélectricité. Il a également été constaté 

que les niveaux d’eau du lac Victoria (Figure 2.3.3) sont sensibles à 
des facteurs climatiques, avec une tendance à la baisse enregistrée 
entre 2003 et 2007 (Awange et al., 2008).

Les prélèvements excessifs visant à répondre aux besoins 
d’une population croissante sont tenus pour responsables de 

l’assèchement du lac Haromaya en Éthiopie observé à la fin 2005 (Figure	 2.3.4), la principale cause étant l’accroissement de la 
demande en eau d’irrigation.

2.3.3  Disponibilité et distribution
Les quantités d’eau stockées en surface et dans les eaux souterraines 

proviennent principalement des eaux de pluie. Les quantités 

de pluie sont très variables en Afrique ; elles sont négligeables 
sur les régions arides du continent et très élevées dans les pays 

tropicaux. En conséquence, l’hydrologie de l’Afrique montre une 
grande variabilité dans l’évaporation et le débit des cours d’eau. La 

longue saison sèche de plus de cinq mois sur une grande partie de 

l’Afrique augmente la dépendance vis-à-vis du stockage des eaux 
souterraines (MacDonald et al., 2009). 
Plus de 1 270 barrages ont été construits sur les rivières africaines 

pour stocker et fournir de l’eau destinée à l’hydroélectricité 
et à l’irrigation (PNUE 2008). La plupart des barrages 
d’approvisionnement sont situés dans les pays du Nord, de l’Ouest 
et du Sud de l’Afrique (Figure 2.3.5) et sont destinés à l’alimentation 
en eau domestique pour les grandes zones d’habitation, à 
l’agriculture et à la production hydroélectrique (En savoir plus...15).
Ahmed et al. (2014) ont révélé que de grandes parties de l’Afrique 

connaissent des variations importantes de la quantité totale d’eau 

stockée sur la terre après la chute de précipitations sous forme 

de pluie ou accumulée sous forme de neige, filtrée dans le sol, ou 
évaporée ou partie d’un bassin sous la forme d’un écoulement 

fluvial, les quantités allant de plus de 44 mm par an à moins de 
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Figure 2.3.5 : Répartition des barrages en Afrique

Source : PNUE, 2010.
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Figure 2.3.6 :  Quantité totale d’eau stockée dans les terres 

 par année en Afrique, 2003–2012 

Remarque : images linéaires générées avec codage couleur en Afrique pour 

la période 01/2003–09/2012 (données GRACE) 

Source:  Ahmed et al. 2014

Remarque : images linéaires générées avec codage couleur en Afrique pour 

la période 01/2003-09/2012 (Tropical Rainfall Measuring Mission (TRMM) 

Source: Ahmed et al. 2014

Figure 2.3.7 :  Précipitations annuelles en Afrique, 
 2003–2012 

15 mm par an en raison à la fois de causes naturelles et anthropiques 
(Figures 2.3.6 et 2.3.7). Parmi les causes et les variations spécifiques 
figurent : 

• le réchauffement de l’océan Atlantique tropical, qui 
entraîne une intensification des moussons de l’Atlantique et 
l’augmentation des précipitations et de la capacité totale de 

stockage de l’eau en Afrique occidentale et centrale ; 

• le réchauffement de l’océan Indien central, qui entraîne une 
diminution des précipitations et de la capacité totale de 

stockage en eau en Afrique de l’Est ; 

• une fréquence élevée d’inondations, entraînant l’accroissement 
de la capacité totale de stockage de l’eau dans les bassins du 

Zambèze et de l’Okavango ; 

• l’extraction des eaux souterraines fossiles, qui réduit la capacité 
totale de stockage de l’eau dans les aquifères du Sahara ; 

• la déforestation, qui entraîne une diminution de la capacité 
totale de stockage de l’eau dans les trois sous-bassins du bassin 

du fleuve Congo, à savoir l’Oubangui, le Congo et la Sangha ; 

• la construction de barrages, qui accroît la capacité totale 
de stockage de l’eau dans les sous-bassins du Nil bleu et de 

l’Atbara.

En outre, les zones montagneuses et boisées qui alimentent 
une grande partie du débit des rivières du continent, également 
appelées « châteaux d’eau », sont soumises à une pression extrême 
en raison de la déforestation et de l’empiètement des terres 

(McClain et al. 2013). Les « châteaux d’eau » du Kenya, par exemple, 
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Figure 2.3.8 :  Stockage des eaux souterraines en Afrique  

Remarque : Les estimations sont basées sur la porosité effective et l’épaisseur de 
la couche aquifère saturée.

Source: MacDonald et al. 2012
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sont des atouts nationaux fondamentaux pour l’économie du pays 

(PNUE 2012), mais de nombreuses régions du Complexe forestier 
de Mau, le plus grand des « châteaux d’eau », ont été transformées 
en terres agricoles et en pâturages. 

Selon MacDonald et al. (2012), les eaux souterraines sont une 
source majeure pour l’eau potable en Afrique, et dans le même 
temps leur utilisation pour l’irrigation devrait être fortement accrue 

pour lutter contre l’insécurité alimentaire croissante. Certaines 

cartes quantitatives à l’échelle continentale présentant le stockage 
des aquifères et les rendements potentiels des forages en Afrique 

ont été réalisées, sur la base d’un examen approfondi des cartes, 
publications et données disponibles. Avec cette méthode, la 
capacité totale de stockage des eaux souterraines en Afrique est 

estimée à environ 0,66 million de kilomètres cubes (0,36-1,75 million 
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Figure 2.3.9 :  Aquifères transfrontaliers, fleuves  
 internationaux et bassins lacustres en Afrique 

Source : Altchenko et Villholth 2013
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de km3). Cependant, il n’est pas possible d’extraire de l’eau de toutes 
les eaux souterraines stockées, en raison soit de leur emplacement 
en profondeur qui rend l’accès difficile, soit de leur teneur élevée 
en sel. Le volume estimé des eaux souterraines est plus de 100 fois 

supérieur à celui des ressources annuelles renouvelables en eau 
douce en Afrique (MacDonald et al. 2012). Les plus grands volumes 

d’eau souterraine se trouvent dans les vastes aquifères de roches 

sédimentaires en Libye, en Algérie, en Egypte et au Soudan (Figure 
2.3.8) (En savoir plus...16).

2.3.4	 	Ressources	en	eau	transfrontalières
L’Afrique compte 63 bassins fluviaux transfrontaliers, couvrant 64 % 
de la superficie du continent et contenant 93 % de ses ressources 
totales en eau de surface (PNUE 2010). L’approvisionnement en 

eau des grandes villes et de l’irrigation provient de grands barrages 

construits à la fois sur des cours d’eau locaux et internationaux, où 
des commissions chargées des bassins fluviaux et lacustres sont 

responsables de la gestion de ces ressources partagées. Les pays 

riverains ont souvent des exigences différentes. En ce qui concerne 
le Nil, par exemple, l’Ouganda dépend fortement du fleuve pour 
l’hydroélectricité, alors qu’en Egypte, une grande partie de l’eau est 
utilisée pour l’agriculture et à des fins domestiques. 
L’Afrique a aussi des aquifères transfrontaliers, qui se trouvent 
principalement dans des zones de forte demande en eau. Certains 

aquifères transfrontaliers, comme l’aquifère gréseux nubien, 
contiennent de l’eau non renouvelable stockée il y a très longtemps. 

La demande en eau qui résulte de l’accroissement de la population 

et des contraintes induites par les changements climatiques risque 

d’accroître l’utilisation et les taux d’épuisement, et ainsi d’accroître 
la complexité et les difficultés de la gestion de l’aquifère. 
Les aquifères dans les régions arides et semi-arides comme le Nord, 
le Sud et l’Ouest de l’Afrique sont susceptibles d’être affectés par 
des températures élevées, une réduction des précipitations et une 
intensification de la pénurie d’eau, ainsi que par une plus grande 
utilisation de l’eau. On estime que 75 % de la population africaine 

dépend de ressources en eaux souterraines (Altchenko et Villholth 

2013) (Figure 2.3.9). 

2.3.5  Zones humides
On trouve en Afrique une grande diversité de types de zones 

humides, parmi lesquels des marais d’eau douce naturels et 
artificiels, des plaines inondables de rivières, des marécages et des 
tourbières, en plus de zones contenant un mélange d’eau douce 
et d’eau salée comme les estuaires et les lagunes côtières (PNUE 

2010). Les zones humides constituent 1 % de la superficie totale 
de l’Afrique, la plus grande concentration de zones humides se 
trouvant dans les bassins du Nil, du Niger, du Congo et du Zambèze, 
le lac Tchad et les zones humides du delta intérieur du Niger au 

Mali ; les lacs de la vallée du Rift d’Afrique de l’Est, le Sudd dans le 
Soudan du Sud et l’Éthiopie et le Delta de l’Okavango au Botswana 
(Figure 2.3.10).

Les zones humides artificielles sont conçues pour le traitement des 
eaux usées des zones d’habitation et de l’exploitation minière, tandis 
que les zones humides naturelles sont soumises à une pression 
énorme causée par les activités humaines, la plus importante étant 
les rejets d’eaux usées issues de l’agriculture, des zones d’habitation 
et de l’industrie (Abiye 2015). En Afrique du Sud, par exemple, les 
zones humides sont soumises à une demande importante pour le 
traitement de la pollution par les eaux d’exhaure dans les zones 
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Figure 2.3.10 : Principales zones humides d’Afrique 

Source : UNEP-WCMC 1993.
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Marché des mangroves d’Anyanui sur la côte orientale du Gana

Crédit photo : Adelina Mensah

aurifères de Witwatersrand. Les petites zones humides artificielles 
sont souvent utilisées pour traiter les eaux usées, ce qui permet de 
réduire la demande biologique en oxygène de 60 % et la charge 

microbienne de 100 % (Abiye 2015).

On trouve des forêts de mangroves dans la plupart des eaux 

salines et saumâtres des zones côtières et marines du littoral du 

continent, qui s’étendent en Afrique de l’Est des villes côtières 
de Kismayo en Somalie à Maputo au Mozambique, et sur la côte 
ouest-africaine du nord de l’Angola jusqu’à la limite au nord de 
l’île Tidra en Mauritanie, couvrant au total une superficie totale 
d’environ 1,7 million d’hectares (Kabii 1997). Les mangroves sont 
des écosystèmes essentiels, qui fournissent de multiples services 
écologiques, parmi lesquels la pêche, la stabilisation du littoral, le 
piégeage des nutriments et des sédiments et une riche biodiversité. 

La valeur économique d’un kilomètre carré de mangroves est 

estimée entre 200 000 et 900 000 USD par an (FEM et al., 2011). 

Les mangroves dans l’ouest de l’Afrique centrale figurent parmi les 
écosystèmes les plus riches en carbone du monde. Les estimations 

indiquent en effet que 1 299 tonnes de dioxyde de carbone seraient 
libérées par hectare de mangrove vierge en cas de déboisement 

(Ajonina et al., 2014).

Les mangroves sont menacées par la surexploitation destinée 

au bois de chauffage, au bois d’œuvre et au charbon de bois ; par 
la conversion en terres pour d’autres utilisations, notamment 
l’agriculture, l’aquaculture, le développement d’infrastructures, le 
tourisme et la production de sel ; par la pollution, notamment celle 
issue de l’exploration pétrolière et gazière ; par l’augmentation de la 
sédimentation et par l’évolution du régime hydrologique. 

Avec des projections de l’élévation du niveau de la mer le long 

des zones côtières de l’Afrique d’ici 2100 qui sont environ 10 % 

supérieures à celles de la moyenne mondiale (Schellnhuber et-al 
2013), les zones humides côtières de 37 pays seront vulnérables à 
différentes échelles spatiales et temporelles. Les zones côtières 
et estuariennes à faible altitude, notamment les petites îles telles 
que les Seychelles, les Comores et l’île Maurice dans l’océan Indien 
occidental, seront les plus touchées. Avec une élévation du niveau 
de la mer de 1 mètre accompagnée d’une intensification de 10 % 
des ondes de tempête, les zones de mangroves du Gabon, du 
Cameroun, de la Guinée, de la Guinée-Bissau et du Nigeria et les 
lagunes côtières de l’Angola et du Ghana, ainsi que les centres 
urbains côtiers et les ports à faible altitude, seront inondés 
(Dasgupta et al. 2011 ; Donkor et Abe 2012) (Figure 2.3.11). 
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Figure 2.3.11 : Villes africaines menacées par l’élévation du niveau de la mer 

Source : ONU-Habitat 2008
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Sable transporté à destination des communautés en amont de l’estuaire de 
la Volta, Ghana
Crédit photo : Adelina Mensah

La salinité représente une contrainte environnementale et un 

facteur limitant pour l’agriculture. Le sel empêche, limite ou 
perturbe le métabolisme normal et affecte la qualité de l’eau 
et l’absorption des nutriments par les plantes et le biote du sol. 

L’une des principales caractéristiques des sols affectés par la 
salinisation est leur variabilité temporelle. Des précipitations 

prolongées peuvent conduire à une lixiviation temporaire du sel 
des couches superficielles. Dans de nombreuses zones touchées 
par la salinisation, de petits étangs sont creusés pour drainer l’eau 
salée du sol, permettant ainsi une agriculture limitée dans d’autres 
zones des terres. Les dépôts blancs sur les rives de l’étang sont des 

cristaux de sel provenant de l’évaporation.

Les zones côtières sont soumises à des processus d’érosion et 
de sédimentation naturels, notamment causés par l’énergie des 
hautes vagues et un fort transport sédimentaire littoral, mais 
ces processus sont intensifiés par les activités humaines comme 
l’extraction de sable, l’installation de barrages sur les rivières, 
la construction portuaire, le dragage et la déforestation des 
mangroves. La construction portuaire a modifié le transport des 
sédiments par le courant le long du rivage, ce qui a conduit à une 
érosion et un envasement (En savoir plus...17). 

2.3.6 Pêches
Le secteur de la pêche contribue de manière significative aux 
économies africaines et fournit des revenus et des emplois aux 

pêcheurs locaux et aux investisseurs locaux et étrangers. Plus de 12,3 
millions de personnes dépendent directement ou indirectement de 

la pêche, notamment les activités intérieures et maritimes pour 
le traitement et le soutien logistique post-capture (FAO 2014). 

Les femmes représentent 27,3 % de la main-d’œuvre totale dans 
le secteur de la pêche en Afrique, la majorité travaillant dans les 
activités post-capture et moins de 10 % comme pêcheurs dans les 

eaux intérieures et dans l’aquaculture. L’Afrique représentait plus 

de 10 % de la population mondiale travaillant dans l’aquaculture en 

2012, avec le taux de croissance annuel le plus rapide, soit 11,7 % 
entre 2000 et 2012 (FAO 2014) (En	savoir	plus...18)

Le secteur de la pêche contribue à 1,26 % du PIB total de l’Afrique, 
avec des estimations de plus de 24 milliards USD par an pour les 

pêcheries de capture intérieures et marines, et près de 3 milliards 
USD par an pour l’aquaculture en 2011 (de Graaf et Garibaldi 2014). 

La production aquacole dans les eaux intérieures est passée de 

639 000 tonnes en 2005 à près de 1,4 million de tonnes en 2011, soit 

une augmentation de 117 %, ce qui a exercé une pression croissante 
sur les habitats d’eau douce (Figure 2.3.12). 

Malgré l’augmentation de la valeur du secteur de la pêche, la 
production en Afrique est en train de diminuer en raison de la 

surexploitation et de la dégradation de l’habitat. Dans l’Atlantique 

Sud-Est, par exemple, la production est passée de 3,3 millions de 
tonnes par an dans les années 1970 à 1,2 million de tonnes en 2011 
(FAO 2014). Les pertes élevées après la capture et la mauvaise 

qualité des produits, causées par le manque d’infrastructures 
et de services adéquats pour la conservation et le transport du 

poisson, contribuent également à l’insécurité alimentaire. Bien 
que beaucoup de gens recourent à des méthodes traditionnelles 
telles que le salage, le séchage et le fumage, les pertes sont encore 
élevées, avec des estimations de 40 % en Ouganda (FAO 2010a). 
En Afrique de l’Ouest, les pratiques de pêche destructrices menées 
par les pêcheurs artisanaux, parmi lesquelles la pêche à la lumière 
pour attirer de petits poissons pélagiques, l’utilisation de filets 
à mailles fines, de dispositifs de concentration de poissons, de 
poisons et explosifs, ont contribué à réduire les stocks halieutiques, 
généralement composés d’une plus faible diversité de poissons et 

de juvéniles. Au Ghana, par exemple, la surpêche a conduit à des 
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Figure 2.3.12 : Production en aquaculture en Afrique, 
2005–2011 

Source: FAO 2016

Pêche commerciale de poissons marins de petite taille, débarqués en grandes quantités au Ghana : poissons volants Fodiator acutus)
(à gauche), dorades (Dentex spp) (à droite)
Crédit photo : Francis Nunoo

débarquements accrus d’espèces commerciales de plus petite taille 

qui auraient une valeur commerciale plus élevée à plus grande taille.
Les pertes de poisson causées par les activités de pêche illégales, 
non réglementées et non déclarées sont une préoccupation 

croissante dans la région, en particulier dans la mesure où 25 % des 
prises maritimes se font dans le cadre d’accords avec des pays non 

africains (de Graaf et Garibaldi 2014). Les pertes pour pêches non 

autorisées sont évaluées à 3,3 milliards USD, soit huit fois la somme 
de 0,4 milliard USD générée grâce aux accords de pêche avec des 
pays étrangers (de Graaf et Garibaldi 2014).

En Gambie, au Libéria et en Namibie, représentant respectivement 
les grands écosystèmes marins des Canaries, de Guinée et du 
courant de Benguela, on observe un problème de sous-déclaration 
à grande échelle des prises nationales. En Gambie et au Libéria, 
la sous-déclaration est plus de deux fois supérieure aux niveaux 

signalés à la FAO (Belhabib et al. 2015) (Figure 2.3.13), tandis qu’en 
Namibie la sous-déclaration était de 9 %, ce qui témoigne des 
mesures de gestion rigoureuses en place depuis 2006. 
La productivité des pêches est également affectée par d’importants 
facteurs climatiques, comme le réchauffement et l’acidification 
de l’océan (Niang et al., 2014). En 2015, par exemple, une forte 
remontée d’eau (upwelling) dans l’Atlantique sud-est et entre la 
côte Est de l’Afrique et les Seychelles a entraîné des températures 
de surface de la mer plus froides que la normale, avec des niveaux 
plus élevés de chlorophylle, créant ainsi des conditions optimales 
pour la croissance du poissons (MESA 2015). Dans le nord du Canal 

du Mozambique et dans le grand écosystème marin des Canaries, la 
faible teneur en chlorophylle dans la première et une température 
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inhabituellement chaude de la surface de la mer dans cette dernière 

pourraient avoir influencé la productivité biologique. En Afrique 

de l’Est, une augmentation de la température de la surface de 
la mer est susceptible d’entraîner des baisses substantielles de 
la productivité dans les récifs coralliens, ce qui a une incidence 
sur la production de poisson et les moyens d’existence des 

communautés (Cinner et al., 2012). L’Afrique de l’Ouest devrait 

faire face à une réduction substantielle de la production de poisson 
marin et de l’approvisionnement en protéines de poisson d’ici les 

années 2050 (Lam et al., 2012), entraînant une baisse de 21 % de 
la valeur annuelle au débarquement, une réduction de 50 % des 
emplois dans le secteur des pêches et une perte annuelle totale de 

311 millions USD pour l’économie régionale. En Afrique du Sud, une 
tendance à la baisse des températures, plutôt qu’au réchauffement, 
a été observée dans les températures de surface de la mer au large, 
associées au départ des espèces d’eau chaude (Mead et al. 2013 ; 
Blamey et al. 2015)(En savoir plus...19).

2.3.7  Économie bleue
L’économie bleue joue un rôle central pour les pays côtiers et les 

pays insulaires. Par exemple, les six petits États insulaires en 
développement que sont le Cap Vert, les Comores, la Guinée-Bissau, 
l’île Maurice, Sao Tomé-et-Principe et les Seychelles dépendent 
fortement de secteurs de l’économie bleue, et cela représente 
à la fois des difficultés et un grand potentiel. Les exportations de 
poisson revêtent une importance particulière pour les Seychelles, le 
Cap Vert et l’île Maurice et représentent respectivement 52 %, 43 % 
et 15 % de leurs exportations totales (UNECA 2014). Le tourisme 

contribue directement et indirectement au PIB des pays insulaires 

africains. Le Cap Vert et les Seychelles dépendent particulièrement 

de l’industrie touristique, avec des contributions indirectes pouvant 
atteindre 43 % au Cap Vert et 57 % aux Seychelles (UNECA 2014).

Les petits États insulaires de l’Afrique dépendent des combustibles 

fossiles, et la plupart d’entre eux dépensent au moins 30 % de leurs 
recettes annuelles en devises pour les importations de pétrole alors 

que leurs vastes ressources en énergies renouvelables restent peu 

développées (UNECA 2014). À l’heure actuelle, ils ne produisent pas 
de gaz naturel ou de pétrole, bien que des conditions géologiques 
favorables laissent penser que des réserves de pétrole et de gaz 

se trouvent dans l’océan autour des îles. Les eaux territoriales de 
Sao Tomé-et-Principe, par exemple, contiennent des réserves 
exploitables de pétrole et de gaz (UNECA 2014, PWC 2014). Des 

découvertes massives de gaz ont été faites dans les eaux au large 

du Mozambique et de la Tanzanie, tandis que, en 2012, les Comores 
ont accordé leur première licence d’exploration et de production 

pétrolière (UNECA 2014).

L’extraction de diamants et de métaux, parmi lesquels l’or et l’étain, 
à partir de placers dans les sédiments marins, et des matériaux 
telles que les agrégats pour la construction et la remise en état des 

terres, a principalement eu lieu dans les zones côtières (UNECA 
2014). La Commission économique des Nations Unies pour 

l’Afrique (UNECA 2014) a indiqué que les petits États insulaires 

en développement disposeraient de minéraux alluvionnaires 

le long des côtes, de phosphorites sur le plateau continental, 
d’encroûtements cobaltifères sur les monts sous-marins, de 
gisements massifs de sulfure sur les dorsales médio-océaniques, 
et de nodules polymétalliques (nodules de ferromanganèse) sur 

le plancher océanique profond. Une exploration de la disponibilité 

des minéraux des fonds marins a seulement été entreprise 

sérieusement à Maurice et aux Seychelles et n’a pas abouti à une 
production commerciale viable. Les nodules polymétalliques et les 

sulfures massifs polymétalliques sont les deux ressources minérales 

d’intérêt principal pour les développeurs dans l’océan Indien 

(UNECA 2014).

L’énergie bleue renouvelable provenant de l’énergie éolienne, 
solaire, géothermique et océanique est une solution viable pour les 
pays insulaires qui souhaitent répondre à la demande croissante.  
Selon le PNUE (2013), les investissements dans l’économie 
verte simulés dans le Modèle d’économie verte pour l’Afrique 

australe contribuent positivement à la restauration de terres 
supplémentaires sans entraîner de réduction des besoins fonciers 
dans le secteur agricole. Le scénario simulé révèle un accroissement 

de 46,4 % des terres restaurées d’ici 2030, et une plus grande 
disponibilité en eau. La taxe sur le carbone proposée en Afrique du 

Sud (République d’Afrique du Sud 2013) aura pour caractéristique 

spécifique qu’elle prévoit l’utilisation de compensations pour 
atténuer la responsabilité fiscale des émetteurs de gaz à effet 
de serre dans le pays. Au travers du projet Mikoko Pamoja (Plan 

Vivo 2010), les activités de protection des forêts et de plantation 
ont contribué à accroître la qualité et l’étendue de la couverture 
forestière et de maintenir et améliorer les puits de carbone tout 

en augmentant les revenus du groupe communautaire de Gazi 

Bay au Kenya. Les récifs coralliens jouent un rôle important dans 
l’Afrique tropicale et la mer Rouge, par le biais du tourisme et de 
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la pêche. Par conséquent, leur protection est primordiale pour tirer 
parti pleinement des ressources marines pour le développement 

économique.

2.3.8		 Carbone	bleu
L’étude menée en 2009 par Nellemann indiquait que, bien que les 
parties à la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements 
climatiques aient élaboré des stratégies et des mécanismes pour 

améliorer les puits de « carbone vert » terrestres, une moindre 
attention a été accordée aux écosystèmes marins et côtiers, malgré 
leur capacité à séquestrer des quantités comparables de carbone 
à la fois dans la biomasse des arbres et dans la boue profonde qui 
s’accumule autour des systèmes racinaires. L’abondance des forêts 

de mangroves, des herbiers marins et des écosystèmes des marais 
littoraux en Afrique est essentielle car elle offre des sources et 
des puits de carbone, et permet au carbone bleu de contribuer à 
la nécessaire réduction du carbone dans l’atmosphère (En savoir 
plus..20).

Chevallier (2012) a indiqué que les écosystèmes côtiers des marais 

littoraux, des mangroves et des herbiers marins permettent de 
capter et stocker de grandes quantités de carbone bleu dans les 

plantes et les sédiments situés en-dessous. La dégradation des 

écosystèmes côtiers compromet leur résilience et nuit à leur 
capacité naturelle de séquestration du carbone. 

Les mangroves des zones humides sont identifiées comme 
l’écosystème le plus riche en carbone dans les régions tropicales. 

Une étude de Vasconcelos et al. (2015) menée en Guinée-Bissau 

a indiqué que l’évitement de la déforestation des mangroves 

pourrait contribuer à atténuer les changements climatiques en 
plus de préserver les nombreux autres services essentiels que 

fournissent ces écosystèmes. L’étude a en outre indiqué que si le 

prix des émissions de dioxyde de carbone évité était supérieur à 
6,69 USD - 7,20 USD par tonne, et que les risques de gouvernance 
pouvaient être contenus, il serait possible de déterminer des 
activités rentables pour éviter la déforestation des mangroves 

et de promouvoir des activités d’atténuation des changements 

climatiques en Guinée-Bissau en utilisant uniquement les revenus 

du carbone. Les principaux corridors des puits de carbone bleu 

le long de la côte africaine prennent la forme de communautés 

d’herbiers marins, de mangroves et de marais salants.

2.3.9		 Atteindre	les	objectifs	de	l’Afrique	relatifs	à	l’eau
Les aspirations de l’Afrique quant à la gestion et à l’utilisation de 
ses ressources en eau sont contenues dans la Vision africaine de 

l’eau pour 2025 (UNECA et al. 2000). Bien qu’il semble y avoir un 

approvisionnement en eau important sur le continent, certains 
pays continuent de connaître une pénurie croissante d’eau. 
L’expansion de la population, l’accroissement de l’industrialisation 
et l’intensification de l’activité industrielle ont entraîné une 
recrudescence de la demande et des impacts négatifs sur la 

ressource. En conséquence, l’objectif de la Vision africaine de l’eau 
pour 2025 est de « s’assurer que l’eau disponible à l’avenir soit 
durable et en quantité adéquate pour répondre aux demandes 

concurrentes à long terme » (UNECA et al. 2000).

Il existe plusieurs OEM sur la gestion des ressources en eau, 
notamment :

• Garantir l’accès de tous à l’eau et à l’assainissement et assurer 
une gestion durable des ressources en eau (ODD 6) ;

• Mettre fin à l’épuisement des eaux souterraines (ODD 6) ; 
• Améliorer l’efficacité de l’utilisation de l’eau (Plan de mise en 

œuvre de Johannesburg) ;
• Prévenir la pollution de l’eau douce (Plan de mise en œuvre de 

Johannesburg) et

• Prévenir la pollution marine (Convention des Nations Unies sur 

le droit de la mer - UNCLOS) (En savoir plus...21).

La fourniture d’eau potable et d’assainissement constitue un défi 
majeur en Afrique. Des progrès significatifs ont été faits, mais pas 
assez nombreux, pour atteindre les objectifs mondiaux (PNUE 
2013). En ce qui concerne la réalisation de l’objectif de l’OMD 

pour l’approvisionnement en eau, d’ici 2015, l’Afrique a réduit de 
21 % le pourcentage de la population sans accès à l’eau, ce qui en 
fait la deuxième progression mondiale dans ce domaine (Figure 
2.3.14). La couverture en eau est passée de 56 % en 1990 à 65 % 
en 2013. Cependant, il existe des différences significatives entre 
les populations des zones urbaines et rurales. Plus de 90 % des 

populations dans les zones urbaines utilisent des sources d’eau 

améliorées, et plus de 60 % disposent de l’eau courante. Dans les 
zones rurales, l’eau courante est pratiquement inexistante dans 
les 40 % des ménages les plus pauvres et moins de la moitié de la 

population utilise une quelconque forme de source d’eau améliorée 

(UNDESA 2014). 
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Figure 2.3.14 : Pourcentage de la population mondiale 2012

  qui a eu accès à un approvisionnement en eau  
 potable 

Source : OMS et UNICEF 2014.

Selon l’UA 2015, 54 % de la population dans 47 pays africains 
ne disposent toujours pas d’installations sanitaires adéquates. 

Plusieurs initiatives ont été prises pour relever ce défi, notamment :

• L’Initiative pour l’eau et l’assainissement dans la région du 

Lac Victoria, une initiative des gouvernements du Kenya, de 
Tanzanie et d’Ouganda et de l’ONU-Habitat visant à répondre 
aux besoins d’eau et d’assainissement de la population, 
en particulier des plus pauvres, dans les centres urbains 
secondaires situés autour du lac Victoria.

• Le programme Eau pour les villes africaines, dont l’objectif 
est de faciliter l’adoption de mesures pour assurer l’accès des 

populations non desservies à des services d’approvisionnement 
en eau et d’assainissement respectueux de l’environnement et 

à améliorer l’accès des populations mal desservies dans les 
villes cibles.

• Programme d’eau et d’assainissement : Initiative sur l’économie 

de l’assainissement -Afrique, un programme qui montre 
comment des bonnes politiques et pratiques d’assainissement 

sont à même de servir de base au développement socio-
économique et à la protection de l’environnement.

Il a été établi que des niveaux de financement insuffisants 
représentaient une contrainte majeure pour la réalisation des 

objectifs mondiaux et régionaux pour l’eau et l’assainissement. 

Cette situation, conjuguée à l’accroissement démographique 
attendu sur le continent, va continuer de remettre en cause la 
réalisation des ODD 6.1 et 6.2 sur l’accès universel à une eau potable 
sûre et abordable et à un assainissement et une hygiène adéquats et 
équitables. Cependant, des efforts sont actuellement déployés pour 
y remédier grâce aux engagements formulés dans la Déclaration de 

Sharm El Sheik de juillet 2008, qui vise à accroître l’affectation de 
financements nationaux au développement de l’assainissement ; la 
Déclaration d’Ethekwini de 2008 consistant à allouer 0,5 % du PIB à 
l’assainissement et à l’hygiène et la Conférence panafricaine sur la 
mise en œuvre des initiatives et le partenariat dans le domaine des 

ressources en eau, qui vise à allouer 5 % des budgets nationaux à 
l’eau et à l’assainissement (UA 2015). L’Éthiopie a depuis élaboré un 
plan pour respecter son engagement en matière d’assainissement 

conformément à la Déclaration d’Ethekwini, et d’autres pays du 
continent devraient faire de même (UA 2015). 

Les eaux souterraines constituent la principale source d’eau douce 

en Afrique et aussi celle qui est la plus distribuée. On estime qu’elle 

correspond à 100 fois les ressources renouvelables annuelles en 
eau douce et 20 fois la quantité stockée dans les lacs africains. Bien 

qu’il existe des informations quantitatives limitées sur les eaux 

souterraines sur le continent, leur rôle stratégique dans la gestion 
des problèmes d’eau régionaux est reconnu. La 6e session ordinaire 

du Conseil des ministres africains chargés de l’eau (AMCOW), qui 
s’est tenue à Brazzaville, a formulé des recommandations sur 
l’ « Initiative des eaux souterraines en Afrique » et a proposé la 

création d’une Commission africaine des eaux souterraines. La 

Commission des eaux souterraines a reçu pour mission de produire 

un inventaire et une carte des ressources existantes en eaux 

souterraines, incluant les points chauds, et de fournir des conseils 
stratégiques sur la gestion des ressources en eaux souterraines en 

Afrique.

La croissance rapide de la population, l’urbanisation, les carences 
de l’assainissement et les impacts du changement climatique sur 

la disponibilité de l’eau continuent d’imposer des demandes et 

des pressions énormes sur les ressources en eau de l’Afrique. En 

réponse à ces pressions, de nombreux pays africains ont intégré les 
principes généralement acceptés du développement, de la gestion 
et de l’utilisation efficaces des ressources en eau. De nombreux 
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Crédit photo : water4everyone.org

États membres de l’Union africaine ont élaboré des politiques, des 
plans et des stratégies sur l’utilisation rationnelle de l’eau, la gestion 
intégrée des ressources en eau (GIRE), les changements climatiques 
et la gestion des risques de catastrophe.

L’Afrique compte 63 bassins fluviaux transfrontaliers. Étant donné 
que cette ressource commune a été reconnue comme un moteur 

de la croissance économique sur le continent, de nombreux cadres 
politiques et institutionnels ont été développés pour faciliter sa 

gestion coopérative et pour minimiser les conflits entre les États 
riverains. Le Réseau africain des organismes de bassin a été créé en 

2002 pour faciliter et soutenir la mise en place et le renforcement 

des organismes de bassins en Afrique sur la base des principes de 

la GIRE. 

Il existe environ 80 bassins fluviaux et lacustres internationaux en 
Afrique. (UNECA et al., 2000) avec différents cadres de gestion. 
Parmi ceux-ci figurent notamment l’Initiative du bassin du Nil, le 
projet d’infrastructures hydrauliques dans les hauts plateaux du 

Lesotho (Lesotho Highlands Water Project) et la Commission des 
cours d’eau du Zambèze. Le protocole de la CDAA sur les cours 

d’eau partagés est identifié par l’UA, dans sa Vision africaine de 
l’eau, comme un modèle de ce qui peut être réalisé lorsque les pays 
coopèrent dans la gestion de leurs ressources en eau partagées.
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Messages clés : Biodiversité

• La riche biodiversité africaine sert de base à différents services écosystémiques, en offrant nourriture, air pur et eau potable. 
Cependant, ce capital naturel est confronté à des menaces importantes exercées par le commerce illégal des espèces sauvages, 
la monoculture, la pollution de l’air et de l’eau, la disparition des forêts, les changements climatiques et une prévalence accrue 
d’espèces exotiques envahissantes.  

• Si le commerce illégal de la flore et la faune sauvages est un problème mondial, il pose de sérieux risques économiques et de 
sécurité pour l’Afrique. La région est également invitée à s’assurer que la stratégie de l’Union africaine sur le commerce illégal des 
espèces sauvages est traduite en action, pleinement mise en œuvre et fait l’objet d’un suivi régulier.

• Le lien entre la biodiversité et la santé et le bien-être humains est de mieux en mieux compris, mais de nouvelles recherches sont 
nécessaires, en particulier en ce qui concerne les zoonoses. 

• La médiocre valorisation de la biodiversité en tant qu’atout de développement économique contribue à l’insuffisance des efforts 
de conservation et réduit son importance pour l’agriculture, par exemple dans la protection des pollinisateurs et le maintien de la 
diversité pour s’adapter aux changements climatiques. Il est recommandé aux États membres d’intégrer activement un système 

de prise en compte de la biodiversité et des services écosystémiques dans les systèmes de comptabilité nationaux.  

2.4  Biodiversité 

2.4.1  Introduction
L’Afrique abrite des actifs et des écosystèmes de biodiversité 

importants au niveau mondial, parmi lesquels la forêt tropicale du 
bassin du Congo, qui est la deuxième plus grande forêt tropicale au 
monde, et le lac Victoria, le deuxième plus grand lac d’eau douce 
au monde (Myers et al., 2000). Le continent compte 119 régions 

écologiques terrestres et 93 écorégions d’eau douce, avec les zones 
humides associées (Thieme et al., 2005). L’Afrique abrite 1 220 sites 

importants pour les oiseaux (Important Bird Areas - IBA) (BirdLife 

International et AZE 2015) et possède huit des 34 points chauds de 

biodiversité mondiaux (Myers et al. 2000). 

La diversité des habitats rencontrés dans un large éventail 

d’écorégions signifie que l’Afrique bénéficie de concentrations 
de biodiversité exceptionnelles, et notamment d’une proportion 
élevée d’espèces endémiques. Globalement, il existe 7 291 espèces 
connues (UICN 2015a) dont 1 229 sont des mammifères, plus de 
2 000 sont des oiseaux et 950 sont des amphibiens (Scholes et 
al., 2006). Les écosystèmes continentaux d’eau douce de l’Afrique 

comptent 2 945 espèces de poissons. Les huit points chauds de 

biodiversité dans la région sont importants, et concentrent 1 500 
plantes vasculaires endémiques (Levêque et al., 2008) alors que l’on 

estime qu’il y a 5 015 espèces endémiques à l’échelle du continent 
(UICN 2015b). Pourtant, les habitats et les espèces du continent 
sont de plus en plus menacés (Myers et al., 2000). La disparition 

de quarante-neuf espèces a été documentée dans un passé récent 

sur l’ensemble du continent, et on comptait jusqu’à 1 258 espèces 
menacées en 2015 (UICN 2015a). Toutes les sous-régions présentent 

une variation annuelle pondérée négative dans la Liste rouge pour 

les mammifères (entre -0,18 et -0,38), les oiseaux (entre -0,08 et 
- 0,48) et les amphibiens (entre -0,40 et -0,99), contribuant ainsi 
de façon négative et significative à la variation annuelle globale 
de l’Indice de la liste rouge mondiale entre 1980 et 2008 (UICN 

et BirdLife International 2015). Cependant, des gouvernements 
nationaux, des institutions internationales et des donateurs ont 
réalisé d’importants efforts pour préserver cette biodiversité. On 
a observé une augmentation significative de toutes les catégories 
dans la création d’aires protégées. De ce fait, plus de 4,5 millions de 
kilomètres carrés, représentant 10 % de l’ensemble des écorégions, 
ont été réservés pour préserver la biodiversité à travers le continent 
(UICN et PNUE-WCMC 2015).

Les principales menaces pour la biodiversité en Afrique proviennent 

de la destruction des habitats, de la déforestation, de la conversion 
des habitats et de perturbations telles que la fragmentation des 

habitats, la surexploitation de certaines espèces, les espèces 
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Figure 2.4.1 : Terres cultivées en Afrique - l’expansion de la  

 surface cultivée est une menace majeure en  

 raison de la perte de biodiversité associée 

Flamants roses sur le lac Nakuru, Kenya
Crédit photo : Shutterstock/Alan War

exotiques envahissantes, la pollution et les changements et la 
variabilité climatiques. Les changements dans l’affectation des 
terres et l’absence d’affectation des terres appropriée contribuent 
à la perte d’habitats et de biodiversité. L’expansion agricole (Figure 
2.4.1), l’établissement de zones d’habitation dans des écosystèmes 
riches en biodiversité et des zones sensibles, l’expansion du bétail 
dans les zones de gestion de la faune, la collecte excessive de bois 
de chauffage et de matériaux de construction et l’exploitation 
illégale de la faune contribuent également à la perte de biodiversité. 
Les espèces exotiques envahissantes végétales et animales 

représentent une grave menace pour la biodiversité locale dans 

la région. On a remarqué que dans certains cas des interventions 

avec de nobles intentions, telles que l’aquaculture, perturbent 
les écosystèmes et ont des impacts négatifs sur la biodiversité. 

Diana (2009) a observé que les espèces qui s’échappent des sites 

d’aquaculture peuvent devenir envahissantes dans les zones où 
elles ne sont pas indigènes, tandis que les effluents de l’aquaculture 
peuvent entraîner une eutrophisation.
La perte de biodiversité et de services écosystémiques pourrait 

entraîner un épuisement des denrées alimentaires, des matières 
premières et des médicaments, avec des effets négatifs sur la santé 

humaine. Les services environnementaux tels que la stabilité de 

l’écosystème dépendent de la richesse de la diversité des espèces 

(Blench et Sommer 1999). Par exemple, dans les régions où la 
biodiversité est conservée, la restauration post-sécheresse des 

écosystèmes est rapide (Blench et Sommer, 1999). Les réductions 
de la biodiversité entraînent également des pertes des revenus 
issus du tourisme axé sur la nature et la faune, en particulier pour 
des pays comme le Ghana, le Kenya, le Rwanda, l’Afrique du Sud, la 
Tanzanie et le Zimbabwe, où le tourisme axé sur la faune contribue 
de manière significative au produit intérieur brut (PIB).

Source : Fritz et al. 2015

Pays 

Terres	cultivées	(2005)

Faible : 0Niveau élevé : 100
Carte présentant des coordonnées géographiques basés sur les données de 

référence WGS 1984 Carte présentant des coordonnées géographiques basés sur les 

données de référence WGS 1984
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2.4.2  Perte de biodiversité
Les forêts et les zones boisées constituent des habitats majeurs 

en Afrique (Figure 2.4.2). Elles occupent 23 % de la superficie de 
la région (FAO 2010b) et représentent 16,8 % de la couverture 
forestière mondiale (Sebukeera et al. 2006). Les événements 

climatiques dans la période du Pléistocène ont façonné la 

répartition géographique actuelle des forêts africaines (Marley 

2014), des savanes ayant couvert de vastes régions de l’Afrique 
pendant une phase climatique aride, puis ayant reculé après 
le retour de conditions humides, ce qui a permis aux forêts de 
recoloniser les savanes à partir de refuges forestiers. L’histoire des 
forêts africaines montre à quel point elles ont été sensibles aux 
changements climatiques par le passé, et elle offre un indicateur 
des futurs changements potentiels de la couverture forestière en 

cas d’échec des efforts d’atténuation des effets des changements 
climatiques. La masse centrale des forêts africaines se trouve dans 

le bassin du Congo et comprend la Forêt Guinéo-Congolaise, une 
région botanique complexe et diversifiée comprenant entre 1 500 
et 2000 espèces de plantes vasculaires, dont 10 % sont endémiques 
(White 1983). Le reste de l’Afrique abrite des forêts et des zones 

boisées sèches, comptant principalement des plantes ligneuses, 
dans des climats comportant une saison sèche de trois mois ou plus 

(Timberlake et al., 2010). 

Les forêts d’Afrique remplissent plusieurs fonctions écologiques 

clés et irremplaçables qui assurent la disponibilité de ressources 

clés telles que l’eau potable, les protéines animales et de poisson, 
l’énergie, les médicaments et des valeurs culturelles pour les 
communautés. La quasi-totalité de l’eau utilisée pendant la saison 

sèche pour la production d’eau potable et d’hydroélectricité pour 

Dar es-Salaam, en Tanzanie, provient des forêts de nuage des 
montagnes d’Uluguru, tandis qu’au Kenya, l’eau du mont Kenya 
génère 97% de l’énergie hydroélectrique du pays et fournit de l’eau 

pour la boisson et les besoins domestiques à plus de 7 millions de 
personnes (Gratzer et al., 2011). La viande provenant d’espèces 

sauvages terrestres ou semi-terrestres est une source importante 

de protéines animales dans les pays africains et constitue une 

composante cruciale de la sécurité alimentaire et des moyens 

d’existence dans les zones rurales (Van Vliet et al., 2010). Dans 

le bassin du Congo, 1 à 5 millions de tonnes de viande sont 
consommées chaque année (Van Vliet et al., 2010).

Avec une population humaine en pleine croissance, les forêts 
africaines et la biodiversité sont menacées. Du fait de la forte 

dépendance de la région à l’égard de ses actifs naturels, la plupart 
des secteurs économiques africains dépendent de l’extraction 

de matières premières telles que le bois d’œuvre issu des forêts. 

Avec un taux net de déforestation de 0,17 % en 2010, la forêt du 
bassin du Congo était, en comparaison avec d’autres forêts du 
monde, la moins déboisée (Ernst et al., 2010). Ce chiffre masque les 
variations entre les pays. En effet, la République démocratique du 
Congo (qui détient plus de 50 % des forêts du bassin du Congo) a 

perdu environ 0,32 % (19 800 km2) de couverture forestière chaque 

année entre 2005 et 2010. Outre l’exploitation forestière, d’autres 
facteurs tels que la collecte de bois de feu, l’extraction minière et 
l’extraction du pétrole et l’agriculture menacent les forêts et la 

biodiversité d’Afrique. Certaines forêts vierges ont été converties 

Figure 2.4.2 :  Les forêts d’Afrique : certains des habitats les

  plus importants du continent

Source : CMSCN 2015

Couverture forestière (2010)

% couverture

Élevée Faible
Pays

Carte présentant des coordonnées géographiques basés 

sur les données de référence WGS 1984



G
E

O
-6

 É
v

a
lu

a
t
io

n
 R

é
g

io
n

a
le

 p
o

u
r 

l’
A

fr
iq

u
e

80

Graines de sorgho dans un champ en Afrique.

Crédit photo : Shutterstock /ChWeiss

en monocultures de palmier et de canne à sucre, entre autres 
cultures. Selon Blein et al. (2013), au cours des dernières décennies, 
plusieurs contrats d’investissement à grande échelle ont été 
signés en Afrique, portant notamment sur 20 millions d’hectares 
de monocultures industrielles comme la canne à sucre, soit une 
surface équivalente à la superficie cumulée des terres arables de 
l’Afrique du Sud et du Zimbabwe. 
Les impacts de l’exploitation forestière sur la couverture forestière 

varient d’un pays à l’autre. L’exploitation de bois d’œuvre dans de 
nombreux pays atteint actuellement les limites de la durabilité, ce qui 
fait l’objet d’une préoccupation croissante en Afrique. L’exploitation 

forestière industrielle représente une utilisation intensive des terres 

dans le bassin du Congo, où 44 millions d’hectares de forêts sont en 
concession, ce qui représente 25 % de la superficie totale des forêts 
denses de plaine (Lescuyer et al., 2010). L’exploitation forestière 

industrielle a produit 8,4 millions de mètres cubes de bois en 2007, 
extraits au Gabon, au Cameroun et en République démocratique du 
Congo. Lescuyer et al. (2010), cependant, a noté que l’exploitation 
artisanale à petite échelle est une cause tout aussi importante 
d’impacts écologiques, économiques et sociaux. L’exploitation 

forestière artisanale domine la majeure partie du marché 

domestique du bois, mais elle joue aussi actuellement un rôle dans 
le trafic informel des actifs biologiques. L’exploitation forestière 
artisanale en République démocratique du Congo produit cinq à 
huit fois plus que la production officielle de bois d’œuvre industrielle 
(Lescuyer et al., 2010). Le déboisement éclaircit les canopées et 

ménage des ouvertures linéaires dans la forêt, ce qui entraîne de 
ce fait une fragmentation des habitats pour les espèces sauvages 

en créant de petits îlots isolés (Laurance et al. 2009). Parmi les 

autres effets néfastes de l’exploitation forestière sur la biodiversité 
des espèces forestières figurent les perturbations physiques, 
les polluants chimiques, les effets de bordure, la mortalité liée à 
la route et les effets de barrière. Les infrastructures associées à 
l’exploitation forestière peuvent avoir des impacts majeurs sur les 

sols locaux, l’hydrologie et les écosystèmes aquatiques et conduire 
à des inondations en amont et des pénuries d’eau en aval, ce qui 
peut avoir un impact mortel pour des parcelles de végétation de 

zones humides (Laurance et al. 2009 ; Saunders et al., 1991). En plus 

de la fragmentation des habitats qu’elle provoque dans l’ensemble 

du continent, l’exploitation forestière entraîne une réduction du 
nombre et de la diversité des primates en Afrique centrale (Remis et 

Robinson 2012), tandis qu’en Ouganda, on a observé que la taille des 
groupes de populations de colobes guéréza était significativement 
plus petite dans les forêts défrichées que dans les forêts à canopée 
continue (Onderdonk et Chapman 2000). On a également constaté 

que les forêts ougandaises fragmentées avaient une densité de 

jeunes plants plus faible et moins d’espèces de jeunes plants, ce qui 
suggère que la perturbation des interactions complexes entre les 

primates et les arbres fruitiers causée par l’exploitation forestière 

peut avoir des effets négatifs et potentiellement en cascade sur 
les processus écosystémiques (Chapman et Onderdonk, 1998). Il 
a été documenté que les effets de l’exploitation forestière sur les 
oiseaux ougandais durent jusqu’à cinq décennies après l’arrêt de 
l’exploitation forestière (Dale et al., 2000). Des effets similaires 
ont été signalés dans d’autres parties de l’Afrique, notamment 
en Afrique de l’Ouest, où la fragmentation des habitats a affecté 
les populations de chimpanzés (Torres et al., 2010) et en Afrique 

australe où l’abondance de certaines espèces d’abeilles a été 
affectée négativement (Donaldson et al. 2002), avec un risque 
d’impact sur les processus de pollinisation.  

Environ 80 % des Africains dépendent du bois de feu – sous la forme 

de charbon de bois ou de bois – comme seule source d’énergie. Ce 
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chiffre passe à plus de 90 % dans les régions rurales du continent et 
en particulier en Afrique de l’Est, de l’Ouest et du Sud (Sebukeera 
et al., 2006) et atteint 95 % dans les pays du bassin du Congo, 
comme la République démocratique du Congo (PNUE 2001). 

Cette situation , conjuguée à l’accroissement démographique et à 
l’intensification du commerce du bois de feu et du charbon de bois, 
entraîne un épuisement de zones importantes de forêts dans tout 
le continent. Cet épuisement des ressources est important dans 

les zones périurbaines. Par exemple, on estime que la collecte et la 
production de bois de feu et de charbon de bois sont responsables 

d’environ 24,6 %(29 268 hectares) et 19,58 % (23 308 hectares) de 
la dégradation et de la déforestation des habitats forestiers fermés, 
respectivement, dans les zones autour de Dar es-Salaam, en 
Tanzanie, et de l’épuisement de 92 761 hectares (50,8 %) de forêts 
ouvertes dans la même zone (Malimbwi et Zahabu, 2008). Selon 
Megevand et al. (2013), Kinshasa, une mégapole de 8 à 10 millions 
d’habitants, consomme environ 5 millions de mètres cubes de 
bois de chauffage chaque année, qui est récolté dans des galeries 
forestières dégradées dans un rayon de 200 kilomètres autour de 

la ville. Des résultats similaires ont été signalés pour la plupart 

des autres villes d’Afrique centrale, parmi lesquelles Kisangani, 
Brazzaville, Pointe Noire, Libreville, Franceville, Port Gentil, Douala, 
Yaoundé et Bata. Il convient également de noter que la production 
de charbon de bois dans le bassin du Congo a augmenté d’environ 

20 % entre 1990 et 2009 (Megevand et al., 2013).

Au-delà des menaces liées à la fragmentation et à la destruction 
des habitats, le braconnage est également devenu une menace 
importante pour la biodiversité africaine, provoquant des déclins 
alarmants des espèces, en particulier au niveau des espèces de 
grande taille comme les mammifères, les oiseaux et les amphibiens. 
Les grandes espèces de mammifères sont particulièrement ciblées 

pour leur viande et leur valeur commerciale. Des recherches 

récentes indiquent que des espèces emblématiques, comme 
les éléphants, disparaîtront si les taux actuels de braconnage se 
poursuivent (Maisels et al., 2013), tandis que le rhinocéros blanc 
du nord (Ceratotherium simum), une espèce endémique de la 
République démocratique du Congo, est presque éteint dans la 
nature en raison du braconnage. De vastes étendues forestières, 
comme le parc national de Salonga en République démocratique 

du Congo, sont devenues beaucoup moins densément occupées 
par de grands mammifères. Pour de nombreux biologistes de la 

conservation travaillant en Afrique, le braconnage est l’un des 

principaux facteurs de la diminution des populations d’espèces 

à travers le continent. Les épidémies de maladies, en particulier 
chez les primates (Inogwabini et Leader-Williams 2012) comme 
les chimpanzés et les gorilles, qui peuvent contracter de maladies 
humaines graves, représentent une autre menace importante. 
L’épidémie d’Ebola de 2003/2004 dans l’aire de répartition des 

gorilles des plaines occidentales a décimé un grand nombre 

d’individus et aurait pu, si elle s’était prolongée, exterminer la 
totalité de l’espèce (Walsh et al. 2007 ; Walsh et al. 2003).

En plus des forêts, l’Afrique dispose de vastes pâturages libres, 
dont des prairies et des savanes naturelles, qui couvrent 65 % de 
la superficie totale de la région et fournissent des habitats pour le 
bétail domestique, les plantes et les animaux sauvages (Niamir-
Fuller et al. 2012). Les pâturages libres sont riches en diversité 

florale, comme en témoigne la richesse aréale moyenne de la 
savane, qui est d’environ 1 750 espèces pour 10 000 kilomètres 
carrés, contre 2 020 espèces pour 10 000 kilomètres carrés dans 
la forêt tropicale (Menaut, 1983). Blench et Sommer (1999) ont 
rapporté que les pâturages libres de l’Afrique de l’Est et du Sud 

abritent la plus grande diversité de grands mammifères dans le 

monde. 

Les écosystèmes des pâturages arides et semi-arides sont 

caractérisés par des extrêmes climatiques saisonniers et une 

pluviométrie imprévisible, mais ils contiennent une grande variété 
de biodiversité, dont une grande partie est bien adaptée à l’écologie 
des terres arides. Les espèces de ces zones arides ont développé 

des stratégies originales pour faire face à des précipitations 
faibles et erratiques. Elles sont tolérantes à la sécheresse et 
aussi très résistantes, et se rétablissent rapidement après des de 
perturbations telles que les feux, la pression des herbivores et la 
sécheresse. 

Les pâturages libres d’Afrique sont menacés par une perte de 

biodiversité due à la dégradation des écosystèmes et des habitats 
causée par l’empiètement des plantes ligneuses, la forte densité de 
bétail et de populations humaines, l’affaiblissement des stratégies 
traditionnelles de gestion des ressources, les feux incontrôlés, 
l’expansion des villages et des villes, l’expansion des terres 
cultivées, les sécheresses récurrentes et les espèces de plantes 
exotiques envahissantes (Kebede 2009 ; Gemedo Dalle et al., 2006 ; 
Oba et Kotile 2001 ; Oba et al., 2000 ; Scholes et Archer, 1997). La 
conversion des pâturages en terres cultivées et en d’autres types 

d’utilisation des terres provoque également une dégradation des 
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pâturages libres etune perte de biodiversité (Gemedo Dalle et al., 
2006). 

Les nombreux et divers écosystèmes aquatiques tels que 

les zones humides, les rivières, les lacs et les milieux côtiers 
fournissent des habitats à une biodiversité aquatique riche et 
unique. Les écosystèmes marins sont tout aussi importants. 

Selon le PERSGA FEM (2003), cité dans le cinquième Rapport 
national de l’Érythrée (de Grissac et Negussie 2007), la mer Rouge 
représente un écosystème marin tropical complexe et unique 

avec une biodiversité extraordinairement riche et un endémisme 

remarquablement élevé. C’est l’un des plus importants réservoirs 

de biodiversité marine à l’échelle mondiale et il présente un large 
éventail d’habitats côtiers. La partie sud de cette mer est riche en 

plantes marines, en particulier en herbiers marins, qui sont le seul 
groupe de plantes supérieures (plantes à fleurs) adaptées à la vie 
submergée sous la mer. L’écosystème de la Mer Rouge érythréenne 

accueille 12 des 60 espèces d’herbiers marins existantes (Grissac et 

Negussie 2007) et est connue pour la diversité de ses récifs coralliens, 
avec environ 38 genres de récifs coralliens et 220 espèces recensées 

dans la région. La végétation du littoral et des îles de l’Érythrée se 
compose de différentes espèces d’halophytes et quelques plantes 
non halophytes comme des graminées et des arbres, notamment 
plusieurs espèces de mangroves : Avicennia marina, Ceriops tagal, 
Avicennia tagal et Rizophora mucronata. 
Thieme et al. (2005) ont attribué les menaces pour les écosystèmes 

aquatiques à la perturbation des masses d’eau causées par les 
barrages, le détournement des cours d’eau et la pollution. En 
outre, les activités sur les terres adjacentes aux masses d’eau 
ont des répercussions importantes sur la santé des écosystèmes 

aquatiques (Stiassny et al., 2011). Ces activités sont notamment des 

grands projets de développement urbain le long des rivières et des 

lacs, des activités agricoles intérieures et l’exploitation forestière. 
On a pu constater que l’introduction d’espèces exotiques affectait 
certaines masses d’eau douce.

Les projets de développement actuellement en cours dans la plupart 

des pays africains auront de graves effets sur les masses d’eau 
douce et les zones humides associées. Les quatre principaux fleuves 
(Congo, Niger, Nil et Zambèze) sont équipés de barrages et trois 
d’entre eux (Niger, Nil et Zambèze) ont déjà été significativement 
affectés par leur présence. La construction d’un grand barrage sur 
le Nil aura certainement un impact négatif sur les habitats d’eau 

douce de la rivière, tandis que le projet de barrage Grand Inga en 

République démocratique du Congo aura un impact similaire s’il 

est construit sans qu’une évaluation d’impact environnemental 

adéquate soit menée et sans scénarios bien planifiés visant à 
atténuer les effets futurs potentiels. 
Ces dernières années, les impacts de l’exploitation minière sur les 
eaux et les sols des écosystèmes africains ont été identifiés et sont 
considérés comme très graves. Par exemple, le cours supérieur 
du bassin versant de l’Olifants (Afrique du Sud), qui fait partie du 
bassin plus vaste du Limpopo et qui compte de grandes mines de 

charbon, des centrales au charbon et une large gamme d’industries 
lourdes et légères (Ashton 2010), présente des concentrations 
élevées en éléments traces métalliques. Ces concentrations sont 

soupçonnées de causer les hécatombes de poissons qui ont été 

observées au cours des dernières décennies dans le lac Loskop, 
qui se trouve au cœur du bassin versant de l’Olifants (Oberholster 

et al. 2011 ; Ashton, 2010). Ce type de problème a également été 
documenté pour de nombreux fleuves et masses d’eau d’Afrique 
australe (Ochieng et al., 2010). Au-delà des impacts de l’exploitation 
minière sur la biodiversité, l’accumulation de niveaux élevés d’ions 
métalliques dans les rivières africaines rend les poissons impropres à 
la consommation humaine et pose des problèmes pour les cultures 

irriguées et l’utilisation domestique de l’eau des masses d’eau 

douce affectées. La contamination des eaux douces en Afrique et 
ses effets potentiels sur la biodiversité ainsi que sur les humains ont 
également été signalés dans d’autres régions, notamment le Haut 
Congo (Atibu et al., 2013). 

La ruée vers les terres cultivables va, elle aussi, affecter également 
les masses d’eau douce et les zones humides associées. C’est dans 

ce contexte qu’intervient l’acquisition récente de vastes zones de 

terres par des intérêts commerciaux à des fins agricoles en Éthiopie, 
au Ghana, au Mali, au Mozambique, au Sénégal, en Tanzanie 
(Kachika 2011) et dans le Soudan du Sud (De Schutter 2011). Des 
projets de développement agricole importants ont été signalés au 

Kenya (Klopp 2000), et une expansion des terres agricoles fait aussi 
lentement son apparition dans le bassin du Congo, où des projets de 
grande ampleur ont été engagés. Un inventaire quantitatif mené en 

Ethiopie, au Ghana, à Madagascar, au Mali, au Mozambique, dans 
l’ex-Soudan et en Tanzanie (Cotula et al., 2009) a permis d’identifier 
des de grands projets de développement agricole visant à mettre en 
culture 25 000 kilomètres carrés de terres. Ce type de changement 

d’affection des terres est susceptible d’épuiser la biodiversité 
forestière et, comme l’ont démontré Foley et al., (2005), les 
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Figure 2.4.3 : Nombre enregistré de rhinocéros braconnés  

 en Afrique du Sud

Source : Ministère sud-africain des affaires environnementales 2016

demandes exercées sur les ressources en eau pour l’irrigation des 

zones arides du continent ont un impact significatif sur les réserves 
en eau, en asséchant les écosystèmes d’eau souterraine et d’eau 
douce et les zones humides associées. En outre, le déboisement 
des forêts et d’autres habitats terrestres entraîne une érosion qui, 
combinée à l’utilisation de produits chimiques, affectera la qualité 
de l’eau et, par conséquent, la diversité des poissons et d’autres 
organismes dépendants de l’eau. 

En plus des menaces évoquées ci-dessus pour la santé des milieux 

et des écosystèmes d’eau douce, la prise directe de poissons pose 
de graves problèmes dans de nombreux lacs, rivières et marécages 
africains. La surpêche et l’utilisation de techniques destructives 

pour l’environnement et les stocks halieutiques ont entraîné une 
baisse des stocks halieutiques dans le lac Victoria (Goudswaard et 
al., 2002 ; Marten 1979), le bassin central du Congo (Inogwabini 
2013) et le lac Tchad (De Young et al., 2011). Une autre menace se 

présente sous la forme de changements naturels qui pourraient 

être facilement rattachés aux changements climatiques, mais 
cela reste à prouver. Par exemple, la taille du bassin versant du 
lac Tchad a diminué au cours des dernières décennies (De Young 
et al. 2011), tandis qu’une tendance spectaculaire à la baisse a été 
documentée pour les eaux du lac Tumba dans le bassin central du 

Congo (Inogwabini et al. 2006). 

La biodiversité de l’Afrique est menacée par des espèces exotiques 

envahissantes, tous les pays étant affectés par ce problème – 
notamment l’Afrique du Sud, où 81 espèces exotiques envahissantes 
ont été identifiées, Maurice avec 49 espèces, le Swaziland avec 44, 
l’Algérie et Madagascar avec 37, l’Égypte avec 28, le Ghana et le 
Zimbabwe avec 26 chacun, et l’Éthiopie avec 22 (PNUE 2013). La 
menace d’extinction des deux tiers des 300 espèces de poissons 

cichlidés haplochromines dans le lac Victoria est le résultat de la 

prédation par la perche du Nil (PNUE 2013). 

2.4.3	 Commerce	illégal	de	la	faune	et	de	la	flore	 
 sauvages
Les ressources biologiques de l’Afrique ont des applications 

multiples que la région n’a pas encore exploitées, parmi lesquelles 
l’utilisation durable de la faune et de la flore sauvages aux fins d’un 
développement durable. Toutefois, le commerce illégal de ces 
ressources entraîne des dommages pour les écosystèmes et les 
moyens d’existence en milieu rural et menace la stabilité nationale 

et régionale. L’ampleur croissante du braconnage et du commerce 

illégal des espèces sauvages et de leurs produits a des répercussions 

économiques, sociales et environnementales défavorables. Par 
exemple, le commerce illégal d’animaux (notamment des poissons) 
et de plantes (notamment sous forme de bois et de charbon de 

bois) est l’une des plus grandes sources de revenus criminels au 

monde, et est estimé à 50 à 150 milliards de dollars par an (PNUE 
2014 ). Comme le montre la Figure 2.4.3, le braconnage des 
rhinocéros en Afrique du Sud s’est intensifié depuis 2000, quand 13 
rhinocéros seulement avaient été braconnés, à comparer à 1 175 
animaux braconnés en 2015 (ministère sud-africain des affaires 
environnementales, 2016). 
Consciente des impacts négatifs du braconnage, l’Union africaine 
a élaboré une stratégie pour lutter contre l’exploitation illégale et 

le commerce de la faune et de la flore sauvages en Afrique en mai 
2015. Ce commerce fait intervenir la capture, l’achat, le transport 
et la distribution, à l’échelle nationale et internationale, d’animaux 
et de plantes, ainsi que leurs parties et produits dérivés, en 
violation des lois et traités de la région (UA 2015). Il peut aller de 

petits articles uniques vendus localement jusqu’à des conteneurs 
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Note: Le commerce illicite de viande de brousse fait intervenir une série de 

facteurs socio-économiques sous-jacents, parmi lesquels l’accroissement 
des densités de population, et il conduit à l’épuisement local des espèces 
sauvages.

Source : Redmond et al. 2006

Singe fumé à vendre sur un marché local à Brazzaville, République du 
Congo  

Crédit photo : Shutterstock/Sergey Uryadnikov

commerciaux expédiés dans le monde entier à destination des 
marchés internationaux. 

Le document de stratégie de l’Union africaine indique que les 

moyens de subsistance et le développement socio-économique 

des communautés en Afrique dépendent fortement de l’utilisation 

de la faune et de la flore sauvages, de sorte que la perte de la 
faune africaine affecte directement et indirectement les moyens 
d’existence des populations africaines. Le document souligne en 

outre que l’implication croissante de réseaux criminels organisés 

dans les chaînes d’approvisionnement illégales pour le commerce 
d’espèces sauvages (Figure 2.4.4) et les liens établis avec certains 

groupes armés non étatiques en Afrique ont généré des problèmes 

de sécurité et de gouvernance supplémentaires. 

Le commerce illégal d’animaux et de plantes sauvages contribue 

à la menace d’extinction d’espèces et à la perte de la biodiversité 
africaine. Le PNUE (2014) a signalé que les rhinocéros et les 

éléphants sont menacés d’extinction en raison du commerce 

illégal de la faune sauvage, stimulé par une demande croissante, 
principalement issue de l’Asie du Sud-Est et de la Chine. Par 

exemple, les rhinocéros noirs africains, que l’on estimait à plusieurs 
millions au début du 20e siècle avaient été classés comme disparus 

ou éteints en 2007 (PNUE 2014). De même, des estimations 
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officielles ont montré que près de 25 000 éléphants ont été tués en 
2013 pour approvisionner le commerce illégal d’ivoire.

La stratégie de l’Union africaine pour lutter contre l’exploitation 

illégale et le commerce de la faune et de la flore sauvages a les 
objectifs suivants (UA 2015) :

• Accroître le degré d’engagement politique pour prévenir, 
combattre et éradiquer l’exploitation illégale et le commerce 

illégal de la faune et de la flore sauvages et reconnaître le 
commerce illégal de la faune et de la flore sauvages comme 
un crime grave ;

• Améliorer l’intégrité de la gouvernance et renforcer la 

coopération régionale et interrégionale ;
• Renforcer l’engagement avec les États consommateurs afin 

de réduire la demande, l’approvisionnement et le transit de 
produits illégaux de la faune et de la flore sauvages ;

• Renforcer la capacité des États d’origine et de transit à 
détecter les produits illégaux de la faune sauvage et de la flore, 
notamment aux points de sortie et de transit ;

• Promouvoir l’approche participative du développement 

économique et des moyens d’existence de la communauté 

grâce à une utilisation durable de la faune et de la flore 
sauvages ;

• Réduire, prévenir et éliminer l’impact de la criminalité liée aux 
espèces sauvages sur l’économie, la sécurité et la stabilité ; 

• Renforcer les capacités, l’information, le plaidoyer et la 
sensibilisation du public.

2.4.4 Zoonoses
Les effets d’Ebola sur les gorilles des plaines occidentales au début 
des années 2000 (Walsh et al., 2007 ; Bermejo et al., 2006 ; Walsh et 
al., 2003) ont attiré l’attention de l’opinion publique internationale 

sur la menace jusque-là sous-estimée que représentent les 
maladies infectieuses pour la faune (Voyles et al. 2009). Des 

études ont montré que bien que de nombreux agents infectieux 

soient spécifiques à une espèce, un certain nombre d’organismes 
pathogènes traversent la barrière des espèces et provoquent de 

graves maladies cliniques chez de nouveaux hôtes (Walsh et al., 
2007). D’autres études ont reconnu que les parasites humains 

étaient une menace pour un grand nombre d’espèces sauvages 

(Inogwabini et Leader-Williams 2012, Cunningham et al., 2003, 
Vitousek et al., 1996). Bien que des mouvements bidirectionnels 

des zoonoses entre les humains et la faune aient été documentés, 

les efforts de réponse se sont surtout concentrés sur les impacts 
potentiels sur les humains, l’objectif principal étant de prévenir les 
effets catastrophiques sur le bien-être humain. Les risques sont 
exacerbés car même si les agents pathogènes sont bénins dans leur 

espèce hôte d’origine, lorsqu’ils traversent des barrières naturelles, 
ils peuvent apparaître sous la forme d’une nouvelle maladie 
infectieuse avec des impacts imprévisibles et potentiellement 

graves sur la nouvelle communauté hôte (Dobson et Foufopoulos 

2001 ; Daszak et al., 2000 ). En raison de l’imprévisibilité du niveau 

de gravité d’un impact potentiel des maladies humaines sur la faune 

sauvage, et en particulier sur les grands singes, cette transmission 
devrait être une préoccupation centrale pour la conservation et 

justifie les efforts récents entrepris pour enquêter sur les maladies 
jugées capables de traverser les barrières naturelles. Cela présente 

un intérêt tout particulier pour les grands singes en raison de 

leur proximité génétique avec les humains, qui aurait pour effet 
d’accroître et de faciliter le flux zoonotique bidirectionnel.
Il a été observé que les espèces de grands singes africains 

– bonobos (Pan paniscus), chimpanzés (Pan troglodytes) et 

gorilles (Gorilla gorilla) – contractent des maladies similaires à 
celles qui affectent les communautés humaines. Les données 
sur les zoonoses transmises entre les humains et ces espèces 

de grands singes continuent d’être compilées et sont devenues 

particulièrement préoccupantes lors de la récente crise d’Ebola 

qui a frappé les populations humaines en Afrique centrale et 

occidentale en 2014-2015 (Baize et al., 2014). Ces épidémies ont 
placé sous les projecteurs la réalité souvent ignorée selon laquelle 

les humains font partie des écosystèmes dans lesquels ils vivent et 

sont sensibles à des maladies qui sont souvent considérées comme 
peu négligeables en raison de leur distance génétique avec d’autre 

espèces. Compte tenu de cette perception, il existe un risque que 
l’attention des humains soit concentrée sur Ebola comme la seule 

zoonose potentielle affectant à la fois les humains et les autres 
espèces de mammifères. Mais d’autres maladies présentent cette 

caractéristique, parmi lesquelles la maladie du charbon, l’herpès, 
le VIH/sida, la grippe, le paludisme, la rougeole, la varicelle, la 
poliomyélite, le parainfluenza, la pneumonie, la salmonelle et la 
trypanosomiase. Les effets de certaines d’entre elles sur les humains 
sont bien connues et les traitements sont disponibles ; mais pour 
les espèces sauvages, la plupart d’entre elles ont des effets qui 
commencent juste à être connus, et il sera beaucoup plus difficile 
de fournir des traitements. La maladie du charbon (Leendertz et al., 
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2006) et la trypanosomiase (Inogwabini et Leader-Williams 2012), 
par exemple, sont potentiellement mortelles pour les espèces 
sauvages. 

Étant donné que les populations humaines sont en augmentation 

dans la plus grande partie de l’Afrique, les habitats sauvages 
deviendront de plus en plus densément occupés par des zones 

d’habitation. Cela multipliera les interactions entre les humains 

et les espèces sauvages, ce qui aura pour effet d’accroître la 
transmission bidirectionnelle des zoonoses entre les humains et la 

faune. Cela est susceptible d’augmenter la fréquence des épidémies 

de maladie et les effets létaux associés des deux côtés. Il est donc 
nécessaire de repenser la nature des relations entre la géographie 

humaine et la survie de la riche biodiversité de l’Afrique.

2.4.5		 Restauration	des	espèces	et	des	écosystèmes
La dégradation des sols résultant de l’expansion agricole, de l’érosion 
des sols, de la déforestation et de la faible couverture végétale fait 
partie des principaux défis de la conservation et du développement 
dans de nombreux pays africains. La restauration écologique 

est un outil essentiel pour la réhabilitation et la restauration des 

écosystèmes dégradés, la conservation de la biodiversité et le 
développement durable. C’est un élément fondamental de la gestion 

des écosystèmes qui améliore la conservation de la biodiversité, les 
moyens d’existence humains et la productivité des écosystèmes. 

Les principes des bonnes pratiques de restauration écologique 

sont les suivants : intégrer les variations spatiales biologiques et 

environnementales dans la conception, permettre l’établissement 
de liens au sein de l’ensemble du paysage, donner la priorité à la 
réparation des processus plutôt qu’au remplacement structurel, 
accorder assez de temps pour la reprise des processus qui se 

génèrent eux-mêmes, traiter les causes plutôt que les symptômes 
de la dégradation, et inclure des protocoles de surveillance 
pour permettre une gestion adaptative (Rodrigues 2014). Il est 

également important d’intervenir dans tous les secteurs et les 

domaines pertinents de la société, de fournir des avantages à court 
terme conduisant à l’acceptation d’objectifs à plus long terme, de 
permettre l’accumulation des biens et des services écosystémiques 

et de lutter pour la viabilité économique. Il est nécessaire de suivre 

et d’utiliser des solutions basées sur la nature pour s’attaquer à 
la dégradation des terres, la mauvaise productivité agricole et la 
pauvreté qui restent des défis concrets dans de nombreux pays en 
développement, notamment en Afrique. L’application des principes 

et des méthodes de restauration d’espèces et de réhabilitation 

des écosystèmes contribue à la réalisation de nombreux objectifs 
étroitement liés de conservation et de productivité. On peut conclure 

que la restauration écologique permettra d’améliorer la diversité 

biologique des paysages dégradés, d’augmenter les populations 
et la répartition des espèces rares et menacées, d’améliorer la 
connectivité du paysage, d’augmenter la disponibilité des biens 
et services environnementaux et de contribuer à l’amélioration du 
bien-être humain.

2.4.6	 Réaliser	les	objectifs	de	l’Afrique	en	matière	de 
  biodiversité
La biodiversité a une valeur intrinsèque et constitue le fondement de 

toutes les formes de vie, y compris les êtres humains. Elle maintient 
l’équilibre des écosystèmes, offre tout un ensemble d’avantages 
sociaux et fournit des ressources vitales telles que la nourriture et 

les médicaments. Le fait que 80 % de la population rurale d’Afrique 

a recours à la médecine traditionnelle atteste de l’importance de la 
biodiversité pour la santé humaine (PNUE 2013, OMS 2003).
Certains des OEM liés à la biodiversité sont intégrés à la Convention 
sur la diversité biologique (CDB) et ses objectifs d’Aichi, le Plan de 
mise en œuvre de Johannesburg et les ODD. Ils portent sur l’arrêt 

ou la réduction de la perte et de la dégradation des habitats ; 
l’agriculture durable ; la lutte contre les espèces exotiques 
envahissantes ; l’augmentation de la taille des aires protégées 
terrestres et marines ; le maintien de la diversité génétique et le 
partage juste et équitable des ressources génétiques (En savoir 

plus...22).

Les efforts de conservation réussis doivent être déployés plus 
largement afin de mieux protéger les habitats riches en biodiversité 
de la région qui sont menacés. Ces menaces sont aggravées par le 

fait que les habitats terrestres des espèces vulnérables de la région 

sont également les zones qui ont enregistré la plus forte croissance 

démographique humaine (Figure 2.4.5). La poursuite de la 

déforestation et de la dégradation des forêts n’est pas de bon augure 

pour la biodiversité de la région car les forêts abritent une grande 

partie de celle-ci et fournissent un habitat à plus de la moitié des 
espèces terrestres d’animaux, d’insectes et de plantes (FAO 2015). 
En outre, la dépendance croissante de la population de la région 
par rapport aux océans pour leur alimentation et leurs revenus 

a entraîné une pollution marine, épuisé les stocks halieutiques et 
entraîné une perte d’habitats côtiers. Ces points soulignent les 
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Figure 2.4.5 : Corrélation entre la croissance démographique et le nombre d’espèces vulnérables

Source : PNUE, 2013.
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interdépendances entre la biodiversité, les ressources terrestres et 
les ressources marines qui sont soulignées dans les ODD 14 et 15.

Dans le prolongement de la reprise des marchés et d’une hausse du 

crime organisé, le commerce mondial illégal d’espèces sauvages, 
estimé à plus de 213 milliards USD par an (Nellemann et al. 2014), 
constitue une menace croissante pour la biodiversité africaine. Il est 

stimulé par la demande des consommateurs pour des trophées, des 
animaux domestiques, de la viande de brousse, des ornements, des 
objets de collection et la médecine traditionnelle (Rosen et Smith 

2010). Reconnaissant cette menace, l’Union africaine en juin 2014 
a préparé la Stratégie commune africaine sur la lutte contre le 

commerce illicite de la faune et de flore sauvages et a demandé à la 
CMAE et à d’autres partenaires de prendre la tête de cette initiative. 
Lors de sa 15e session ordinaire au Caire en mars 2015, la CMAE 
a encouragé les parties prenantes à contribuer à la formulation 
de la Stratégie. Cette stratégie, qui permettrait de compléter les 
initiatives existantes telles que la Convention sur le commerce 

international des espèces de faune et de flore sauvages menacées 
d’extinction (CITES), l’Accord sous-régional de Lusaka sur les 
opérations concertées de coercition visant le commerce illicite de 

la faune et de la flore sauvages et une série de lois et de politiques 
nationales, encouragerait une réponse régionale coordonnée 
pour sauvegarder la faune d’Afrique. La décision de l’Assemblée 

de l’Union africaine, prise au cours de sa 23e Session ordinaire, 
d’étendre la juridiction de la Cour africaine de justice et des droits de 

l’homme pour inclure l’exploitation illicite des ressources naturelles 

(UA 2014), constitue un autre élément important dans l’effort visant 
à enrayer cet ensemble de crimes environnementaux. 
Avec une faible utilisation de produits agrochimiques (Druilhe 

et Barreiro-Hurlé 2012), l’essentiel de l’agriculture en Afrique 
est biologique, mais peu d’agriculteurs de la région ont obtenu 
les certifications nécessaires en raison de leurs coûts prohibitifs 
(Yussefi et Willer 2003). L’agriculture biologique a des effets 
positifs sur la diversité des espèces et sur les organismes du sol qui 

l’accompagnent, et les services écologiques tels que la pollinisation, 
qui sont essentiels à l’agriculture. Pourtant, comme les terres 
arables africaines sont sous-utilisées, il est largement possible 
d’accroître durablement la productivité agricole. Après tout, les 
espèces agricoles font partie de la biodiversité, et l’agriculture a 
aussi besoin d’une autre biodiversité, de sorte que l’augmentation 
de la productivité agricole et la conservation de la biodiversité 

ne doivent pas être des objectifs incompatibles. À cet égard, les 

agriculteurs doivent être encouragés à s’abstenir d’employer des 
pratiques agricoles préjudiciables telles que l’agriculture sur brûlis, 
le surpâturage, la culture des terres marginales et le drainage des 
zones humides.

Les parties à la CDB ont fixé 2020 comme date limite pour 
l’identification, la hiérarchisation et la gestion des voies d’invasion 
pour empêcher l’introduction et l’établissement d’espèces 

exotiques envahissantes. La cible 8 de l’ODD 15 réitère cet objectif, 
en soulignant que les actions d’accompagnement devraient se 

concentrer sur les espèces exotiques envahissantes qui habitent à 
la fois les écosystèmes terrestres et aquatiques.

L’ensemble des 54 pays de la région ont développé ou développent 

actuellement des stratégies et des plans d’action nationaux pour 

la biodiversité (SPANB), qui sont les principaux instruments de 
mise en œuvre de la CDB au niveau national. La plupart de ces 

SPANB contiennent des plans d’action sur la prévention, le contrôle 
et l’éradication des espèces exotiques envahissantes. De plus, 
certains pays de la région – comme l’Afrique du Sud et le Swaziland 
– ont établi des bases de données sur les espèces exotiques 

envahissantes. L’établissement d’inventaires nationaux dans les 

autres pays, les actions pour combler les lacunes des données 
(Genovesi et al., 2013), et la création de méta-bases de données 
standardisées (Faulkner et al. 2015) permettraient d’accélérer la 

réalisation de cette cible. Le transport, le commerce et le tourisme 
mondialisés qui facilitent la dissémination délibérée par l’homme 

et les introductions accidentelles d’espèces (CDB 2010) et la 

transmission des parasites et des pathogènes par la faune, ainsi 
que la propagation transfrontalière sans aide (Hulme 2015) ont 
augmenté le nombre d’espèces exotiques envahissantes dans la 

région (Irlich et al. 2014 ; NEMA 2011) et continuent d’empêcher 
l’atteinte de cette cible dans le monde entier. Une meilleure 

surveillance devrait aider à se rapprocher de l’objectif. 
Malgré la pression considérable exercée par la démographie 

africaine, la région dispose d’une proportion élevée d’aires terrestres 
protégées. Cela a été largement attribué à l’augmentation du 
nombre d’aires protégées privées, communautaires et cogérées 
(Stolton et al., 2014). Si cette dynamique est maintenue, l’Afrique 
dépassera l’objectif visant à classer 17 % de sa superficie terrestre 
totale comme protégée d’ici 2020 (CDB 2012). Le modèle de gestion 

du parc national Makira de Madagascar décrit dans l’Encadré 2.4.1 

met en évidence des approches qui permettent d’atteindre des 

objectifs apparemment distincts avec une planification minutieuse. 
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Encadré 2.4.1 : Parc national de Makira - Un modèle pour trouver le juste équilibre 

  en conservation de la biodiversité,  moyens d’existence durables et prise en compte des 
     changements climatiques

Le gouvernement de Madagascar, la Wildlife Conservation Society (WCS) et d’autres partenaires nationaux et internationaux ont 
entrepris la création du parc national de Makira en 2003. Bien que sa création ait été achevée en 2012, le parc a été officiellement 
inauguré en 2015, en tant que première aire protégée la liste de 95 nouvelles aires protégées prévues à Madagascar qui, à elles toutes, 
couvriront plus de 6 millions d’hectares.

Il donne un exemple des bénéfices très divers, apparemment distincts, que les parties prenantes peuvent obtenir lorsqu’elles travaillent 
ensemble. Ces bénéfices portent sur l’accroissement de la taille des aires protégées terrestres, la conservation de la biodiversité, le 
soutien aux moyens d’existence locaux et le financement carbone, de la façon suivante :

• Accroissement de la taille des aires protégées terrestres. Le projet de Makira a permis de protéger l’un des plus grands 

écosystèmes de forêt tropicale vierge restant à Madagascar, mais qui est menacé. Il couvre une superficie de 372 470 hectares, 
ce qui en fait la plus grande aire protégée de l’île.

• Conservation d’une biodiversité unique. C’est un habitat pour toute une série d’espèces sauvages, parmi lesquelles 20 espèces 
de lémuriens (quatre de ces espèces, à savoir l’Indri, le Sifaka soyeux, le Vari roux et le Vari noir et blanc, sont en danger critique 
d’extinction). Il accueille aussi plus de 50 % de la biodiversité végétale connue de Madagascar.

• Soutien aux moyens d’existence locaux. Le Parc national de Makira est géré en collaboration avec 67 associations communautaires 

qui représentent une population de près de 48 000 personnes qui vivent autour du parc. Ces communautés ont conclu avec le 

gouvernement malgache des contrats qui vont au-delà de la limite du parc pour leur permettre de gérer directement 335 173 
hectares de terres entourant le parc. Ces associations communautaires sont les points d’entrée pour un certain nombre de 

services de développement tels que les établissements scolaires et médicaux, l’écotourisme communautaire, les services de 
vulgarisation agricole, et un accès renforcé et plus lucratif aux marchés internationaux pour la vanille, le cacao, les clous de 
girofle et le raphia qui sont cultivés ou produit autour du parc.

• Le financement carbone. Le Parc national de Makira joue un rôle central dans le discours sur les changements climatiques. 
C’est un projet REDD+ innovant qui vend des crédits carbone, et 1,8 million de crédits carbone ont été échangés entre 2005 et 
2013 seulement. En outre, six ventes de carbone ont été menées par le gouvernement malgache sur le marché volontaire entre 
décembre 2013 et avril 2015. La moitié du revenu net généré par le commerce du carbone est utilisée pour financer les services 
de développement des communautés locales évoquées au paragraphe précédent. 

Source : Adapté de la Société pour la conservation de la vie sauvage (Wildlife Conservation Society) 2015.

Bien que l’augmentation de la taille des aires protégées soit vitale 

pour protéger la biodiversité, une application plus stricte des lois 
et des règlements établissant ces aires est tout aussi importante.

Sous les auspices du Programme des mers régionales de l’Afrique de 

l’Est (qui compte 10 États participants) et du Programme des mers 

régionales de l’Afrique de l’Ouest (qui compte 22 États participants), 

des progrès notables ont été réalisés dans la création d’aires marines 

protégées dans les eaux côtières. À proprement parler, les aires 
protégées couvrent maintenant 2,4 % des zones marines relevant 
de la juridiction nationale (0 à 200 milles marins) en Afrique. Ce 
chiffre est certes inférieur à la moyenne mondiale comparable de 
8,4 % (Deguignet et al. 2014) (Figures 2.4.6 et 2.4.7). Compte tenu 
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Tableau 2.4.1 : Statut de risque des espèces d’élevage de mammifères et de volailles

Statut critique En voie de 
disparition

Éteintes Non menacées Inconnu  Total

Volailles africaines    8     12    2     69   132   223

Volailles mondiales  261   466   64   580   930 2 301

Mammifères africains   14     30    32    220   388   684

Volailles et mammifères 

africains

  22     42    34    289    520   907

Mammifères mondiaux 432   722  564 2 396 1 847 5 961

Volailles et mammifères 

mondiaux 

 693  1 188  624 2 976 2 777 8 262

Source : Résumé à partir de FAO 2013

de l’immensité des océans mondiaux qui comprennent en grande 

partie des zones ne relevant d’aucune juridiction nationale (ABNJ) 

et étant donné que les aires marines protégées couvrent seulement 

3,4 % de celles-ci (Juffe-Bignoli et al., 2014), si l’on extrapole les 
tendances récentes, il est peu probable que les efforts de l’Afrique 
permettent de garantir que 10 % de la superficie marine totale sera 
protégée d’ici 2020. À moyen et à long terme, la mise en œuvre 
résolue de la Stratégie marine intégrée de l’Afrique (AIM) 2050 

et de l’Agenda 2063 de l’Union africaine peut combler cet écart. 

À elles deux, ces politiques fournissent un cadre général pour la 
protection et l’utilisation durable du milieu marin africain pour un 

bien-être optimal et la création de richesse, principalement par le 
développement de l’économie bleue. La stratégie AIM, par exemple, 
prévoit l’utilisation de l’aménagement de l’espace maritime pour 

trouver un équilibre entre les intérêts, en apparence concurrents, 
de l’utilisation et de la conservation, tandis que l’Agenda 2063 
privilégie la conservation des habitats marins et de la biodiversité 

afin de bâtir des économies et des communautés respectueuses de 
l’environnement et résilientes au climat. Cependant, ceux-ci doivent 
s’appuyer sur la lutte contre la pollution marine, en particulier celle 
causée par les activités terrestres, comme l’a souligné la Cible 1 de 
l’ODD 14. En outre, l’accroissement des avantages économiques 
des petits États insulaires en développement (PEID) retirés de la 

biodiversité marine et d’autres ressources, comme le prévoient les 
Cibles 7 et 8 de l’ODD 14 n’est pas seulement équitable ; il incitera 
aussi ces PEID à promouvoir la gestion durable des pêches, de 

l’aquaculture et du tourisme. Cela se traduira par un scénario 

gagnant-gagnant à la fois pour ces États et l’environnement.
La conservation et le maintien des ressources génétiques et de la 

diversité génétique mettent en évidence la valeur intrinsèque de 

ces ressources (Freeman III et al., 2014). En outre, ils peuvent être 
utilisés pour accroître la productivité animale et végétale et pour 
s’adapter à l’évolution du climat (selon l’ODD 13), à la sécheresse et 
à la prévalence des maladies (Leadley et al., 2014). Par conséquent, 
selon l’ELI (2004), les ressources génétiques sont vitales pour 
la sécurité alimentaire (ODD 2), la santé humaine (ODD 3) et la 
réduction de la pauvreté (ODD 1). 

La majorité des variétés génétiques d’Afrique dont le statut est 

connu ne sont pas classées comme non à risque. Une évaluation des 
races d’oiseaux et de mammifères en Afrique a classé 289 (31,8 %) 
comme non à risque, 42 (4,6 %) en voie d’extinction, 22 (2,4 %) 
en danger d’extinction et 34 (3,7 %) disparus ( FAO 2013) (Tableau 
2.4.1). Des mesures devraient être mises en place pour évaluer 

le statut de 520 espèces (57,3 %) qui présentent actuellement un 
statut de risque inconnu afin de pouvoir élaborer des mesures de 
conservation proportionnées (Leadley et al., 2014).
Bien que les micro-organismes et les invertébrés fournissent 

des services écosystémiques importants, leurs rôles demeurent 
largement sous-estimés car ils figurent parmi les ressources de 
biodiversité les moins étudiées de la planète (Griebler et al., 2014). 
Les partenariats envisagés dans le cadre de l’ODD 17 offrent à la 
région les moyens de réunir les financements, le transfert de 



C
h

a
p

it
re

 2
 :

 É
t
a

t
 e

t
 t

e
n

d
a

n
c

e
s

91

Figure 2.4.7 :  Pourcentage des zones marines relevant de la juridiction nationale (0-200 milles marins) couvertes par  

 des aires protégées

Source : Juffe-Bignoli et al. 2014

Figure 2.4.6 : Pourcentage des zones marines relevant de la juridiction nationale (0-200 milles marins) couvertes par des 

 aires protégées pour chaque région de la CDB 

Source: Juffe-Bignoli et al. 2014
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technologies et le renforcement des capacités nécessaires pour 

remédier à cette lacune en matière de recherche. 
Dans le but d’assurer la sécurité alimentaire en conservant les 

ressources génétiques végétales, de nombreux pays africains ont 
signé le Traité international sur les ressources phytogénétiques pour 

l’alimentation et l’agriculture (TIRPAA), qui est en harmonie avec la 
Convention sur la diversité biologique. Ces ressources génétiques 

sont essentielles pour augmenter la qualité et la productivité des 

cultures, en particulier en Afrique, où il existe des possibilités 
d’amélioration considérables (En savoir plus...23).

Le Traité facilite l’échange de semences et d’autres éléments 

constitutifs de la diversité génétique des cultures vivrières dans 

le monde afin d’éviter les effets des changements climatiques et 
d’améliorer la sécurité alimentaire. En vertu du Traité, une réserve 
de gènes mondiale dotée de 1,6 million d’échantillons de matériel 
génétique, contenant notamment certaines des principales cultures 
vivrières d’Afrique, comme le manioc, le maïs et le riz, a été créée 
et doit être élargie. Des efforts similaires visant à cartographier et 
sauvegarder le patrimoine génétique d’animaux existants doivent 

aussi être entrepris.

Vingt-neuf pays africains sont parties au Protocole de Nagoya sur 

l’accès aux ressources génétiques et le partage juste et équitable 

des avantages découlant de leur utilisation (Protocole de Nagoya) 

relatif à la Convention sur la diversité biologique, qui est entré en 
vigueur le 12 octobre 2014. L’Afrique représente près de la moitié des 

Parties au Protocole. Le Protocole vise à s’assurer que les bénéfices 
découlant de l’utilisation des ressources génétiques soient partagés 

de façon juste et équitable. Ce faisant, cela contribue à restaurer 
la confiance entre les fournisseurs et les gardiens des ressources 
génétiques, comme les communautés locales et les populations 
autochtones mentionnées à l’Article 8(j) de la CDB – on estime que 
ces derniers protègent une superficie équivalente à celle des aires 
protégées classées officiellement (Kothari et al. 2012) – et ceux qui 

assurent l’extraction et l’utilisation commerciale de ces ressources 

(En savoir plus...24).
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Messages clés: Analyse des politiques

• Les défis environnementaux présentent de nombreux aspects, et ils exigent des politiques globales et transversales et des 
dispositifs institutionnels. Beaucoup de pays en Afrique ne disposent pas souvent de politiques et de cadres institutionnels 

non segmentés, cohérents, efficaces et performantes.
• L’Afrique a besoin de processus d’élaboration de politiques fondées sur des faits qui s’appuient sur des données adéquates et 

fiables. En l’absence de données crédibles, l’interdépendance de l’environnement avec d’autres secteurs, comme la santé et 
l’économie, n’est souvent pas claire dans les politiques actuelles. 

• Le rôle de la science et de la fourniture de données dans l’élaboration des politiques doit être pleinement reconnu pour 

permettre à l’Afrique de combler les lacunes et les faiblesses existantes dans ses politiques et ses dispositifs institutionnels.
• Un fort soutien international est nécessaire pour soutenir la recherche et le développement sur les maladies tropicales qui 

sont courantes en Afrique, et dont l’émergence et la gestion sont fortement liées à l’état de l’environnement. 
• Alors que l’Afrique possède une pléthore d’institutions aux niveaux national et régional, ces institutions fonctionnent souvent 

indépendamment les unes des autres, jusqu’à se faire concurrence en matière d’aide budgétaire, de reconnaissance et de 
ressources humaines. Cela entraîne un cloisonnement inutile et dilue des ressources financières déjà limitées.

• La participation des parties prenantes à l’élaboration des politiques et à la mise en œuvre est largement préconisée et prévue 
dans les instruments politiques utilisés sur le continent. Cela s’appuie sur la reconnaissance du fait que des informations 

plus détaillées et des expériences plus diverses contribuent fortement au développement de politiques plus réalistes et plus 

efficaces, tout en améliorant leur mise en œuvre. Cependant, pour y parvenir il faut avoir des ressources financières et la 
volonté politique de faire participer les parties prenantes.

• Une fois que des politiques sont adoptées et que des institutions sont mises en place, il est essentiel d’avoir des ressources 
humaines et financières suffisantes, ainsi qu’une volonté de suivre et évaluer leur efficacité, pour surmonter les difficultés 
courantes de la mise en œuvre. Il est également nécessaire de prévoir l’évolution des politiques et des institutions en fonction 

de l’évolution des paysages.

e Crédit photo: Shutterstock/Mr.prasong

2.5.1  Introduction 
La santé humaine est inextricablement liée à l’environnement, 
les réussites et les échecs dans le domaine de l’environnement 

ayant donc un impact direct ou indirect sur la santé humaine. Les 

analyses thématiques des objectifs environnementaux mondiaux 

pertinents (OEM) montrent que l’Afrique a enregistré des résultats 

mitigés dans l’atteinte des objectifs auxquels ses États membres 

se sont engagés. De nombreux États ont fait des progrès louables 

dans le respect des engagements internationaux en adoptant des 

politiques nationales. En outre, plusieurs politiques élaborées 
localement ont été votées au niveau régional pour compléter 

les obligations internationales et pour clarifier et coordonner la 

position unie de la région. Ces deux approches ont été fructueuses, 
et ont conduit à de nombreux succès, comme l’accroissement 
du nombre et de la taille des aires protégées et l’élimination 

progressive de l’essence au plomb. Ces résultats ont, à leur tour, 
entraîné une baisse des niveaux de morbidité et de mortalité au 
cours de la dernière décennie (Prüss-Üstün et al., 2016). Cependant, 
du fait des lacunes des politiques mises en place (par exemple sur 

les droits de propriété intellectuelle, le commerce et le partage des 
bénéfices) et de la médiocre application de nombreuses politiques, 
des défis environnementaux importants persistent qui ont un 
impact négatif sur la santé humaine. Par conséquent, l’Afrique 
continue de représenter une part disproportionnée des décès 

2.5 Analyse des politiques
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Figure 2.5.1 : Nombre de décès liés à l’environnement, normalisé selon l’âge, au niveau mondial, 2012 

Source: Prüss-Üstün et al. 2016

attribués à l’environnement, selon l’Organisation mondiale de 
la santé (OMS) (Prüss-Üstün et al. 2016), comme le montrent les 
Figures 2.5.1 et 2.5.2. Les lacunes des politiques et les faiblesses de 

leur mise en œuvre peuvent également tenir au fait qu’une valeur 

insuffisante a été accordée au capital naturel africain et aux services 
écosystémiques fournis au niveau financier et biophysique, au 
niveau de la santé et du bien-être humain, et au niveau des valeurs 
culturelles (Guerry et al. 2015; Myers et al. 2013).

Cette section traite des conditions qui déterminent le degré 

d’efficacité des politiques et qui, ensuite, ont une influence 
positive ou négative sur la santé et le bien-être humains. Avec 

l’élargissement de la scène politique à la suite de l’adoption récente 
des Objectifs de développement durable (ODD), les messages clés 
devraient fournir aux États membres une perspective nouvelle, plus 
large et intersectorielle dont ils pourront tirer parti pour favoriser 

des formulations politiques novatrices, et des approches de mise en 
œuvre qui les mettront dans une position plus favorable pour la voie 

de développement durable visée, et aideront à fournir un certain 
nombre de co-bénéfices en matière de santé environnementale. 

2.5.2		 Facteurs	d’efficacité	des	politiques
Des	cadres	politiques	complets	et	évolutifs
Pour que les politiques soient efficaces, elles doivent être 
exhaustives et globales de façon à répondre à des interactions 
et des impacts complexes à plusieurs niveaux. Les êtres humains 
dépendent de leurs environnements physiques et non physiques 

non seulement pour leur survie même (alimentation, eau et air), 
mais aussi pour leurs moyens d’existence (Figure 2.5.3) comme 

l’indique clairement la Synthèse sur la santé de l’Évaluation des 

écosystèmes pour le millénaire (Corvalan, Hales et McMichael, 
2005). Cependant, ces interactions, qui peuvent être caractérisées 
comme une dépendance, une adaptation ou une modification, 
conduisent à des changements environnementaux induits par 

Décès	pour	100	000	habitants

Données non disponibles

Non applicable
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Figure 2.5.2 : Décès attribuables à l’environnement, par région et groupe de maladies, 2012

Source: Prüss-Üstün et al. 2016

l’homme, qui affectent à leur tour la santé et le bien-être humains, 
créant un cycle qui se répète continuellement. 

Les changements induits par l’homme dans un aspect de 

l’environnement (comme la qualité de l’air) peuvent avoir une 

influence sur d’autres aspects de l’environnement (comme les 
changements climatiques) et vice versa. Par exemple, en Afrique, 
les changements climatiques ont été associés à l’augmentation 
des niveaux anthropiques de gaz à effet de serre, et à des niveaux 
de pollen plus élevés, qui entraînent une incidence plus élevée 
de maladies respiratoires allergiques telles que la rhinite (Lin 

et Zacharek 2012) et l’asthme (Beggs 2014), qui alourdissent à 
leur tour le fardeau qui pèse sur le système de soins de santé 

déjà surchargé. Les changements climatiques sont également 
responsables d’événements météorologiques extrêmes et de 

nombreuses catastrophes naturelles (Braman et al., 2013). 

L’interdépendance des États régionaux et mondiaux a été placée 

sous le feu des projecteurs suite à la pollution transfrontière 
observée en Afrique australe et dans d’autres sous-régions 

du monde. De même, la mondialisation croissante, associée 
à des voyages et des échanges commerciaux plus rapides, a 
potentiellement aggravé le risque de transmission de zoonoses, 
comme en témoigne l’épidémie récente d’Ebola en Afrique de 

l’Ouest et le virus Zika en Amérique latine et dans les Caraïbes. 
Certes, l’Afrique n’a pas signalé de cas récents d’infection par le virus 
Zika qui est transmis par le moustique Aedes africanus et est associé 

à une microcéphalie (caractérisée par une petitesse anormale de la 
tête due à un développement incomplet du cerveau) et à d’autres 
anomalies congénitales (CDC 2016). Cependant, le rythme de la 
mondialisation et le fait que le virus a d’abord été isolé chez un singe 

rhésus sentinelle capturé dans la forêt de Zika en Ouganda en 1947 

(Haddow et al., 1964, Kindhauser et al., 2016) et que les premiers 
cas humains ont été détectés en Ouganda et en République unie 

de Tanzanie en 1952 et par la suite en Afrique centrale et de l’Ouest 

et dans d’autres régions du monde (OMS 2016), appellent à une 
surveillance accrue (En savoir plus ... 25).
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Figure 2.5.3 :  Les besoins de base, les facteurs relatifs  
 au logement, les facteurs personnels et 

  les facteurs endogènes interagissent dans un  

 réseau intégré pour déterminer les résultats  

 sur la santé

Source : Gohlke et Portier 2007

Étant donné que les problèmes de santé environnementale 

présentent de multiples facettes et ne respectent pas les frontières 

politiques, il est nécessaire d’élaborer des politiques globales qui 
intègrent les contributions d’experts de l’environnement, de la 
santé, des finances, de la planification économique et d’autres 
secteurs. Une équipe multidisciplinaire devra également procéder 

à une enquête continue sur le paysage politique et combler toutes 
les lacunes identifiées. En plus de veiller à l’adhésion des différents 
ministères qui travailleraient alors en coopération pour atteindre les 

résultats politiques escomptés, une telle approche interdisciplinaire 
permettrait de s’assurer que les risques ne sont pas simplement 

transférés d’un emplacement géographique à un autre, ou d’un 
milieu à un autre, comme les fumées toxiques des industries vers 
l’environnement ambiant ou les déchets industriels des décharges 

industrielles vers des ressources en eau partagées.

Un autre avantage de l’approche intersectorielle est qu’elle 

peut utiliser des outils économiques pour quantifier les impacts 
environnementaux et sanitaires de plusieurs approches et traduire 

ces impacts dans les termes monétaires qui peuvent ensuite 

éclairer la prise de décision. En outre, « l’utilisation des outils 

d’évaluation économique pour répondre aux problèmes sanitaires 

et environnementaux » permet de créer d’autres synergies. Cela 

contribue à une meilleure évaluation des biens et services fournis 
par les écosystèmes naturels. Cela peut aider les décideurs à 
identifier des stratégies mutuellement bénéfiques qui favorisent 
simultanément le bien-être humain, la protection de l’environnement 
et le développement, ainsi que la réduction de la pauvreté » (OMS 
et PNUE 2004°. L’Encadré 2.5.1 montre dans quelle mesure les 

outils d’évaluation économique ont aidé le gouvernement du Kenya 
à mieux évaluer les services écosystémiques fournis par ses forêts 
de montagne. Suite à la publication du rapport dont est extrait 
l’Encadré, la Kenya Water Towers Agency a été créée en avril 2012 

pour « coordonner et superviser la protection, la réhabilitation et 
la conservation et gérer durablement tous les « châteaux d’eau » 

critiques » qui comprennent 18 forêts de montagne classées (Kenya 
Water Towers Agency 2016). 

Disponibilité	et	fiabilité	des	données
L’élaboration de politiques fondées sur des données probantes 

doit être basée sur des ensembles de données adéquats et 

fiables. L’Afrique est confrontée à une pénurie de données sur les 
questions environnementales (PNUE 2013 - AEO3), tandis que 
l’OMS a également reconnu qu’en raison de données limitées sur la 

prévalence des maladies, de nombreux calculs dans son rapport sur 
la prévention de la maladie grâce à un environnement sain reposent 
sur des hypothèses et des extrapolations, qui sont généralement 
considérées comme des catégories de preuves plus fragiles (Prüss-

Üstün et al., 2016). Cela est particulièrement vrai pour les maladies 
négligées qui affectent principalement les pays à faible revenu et à 
revenu intermédiaire. Selon Røttingen et al. (2013), « les maladies 
importantes pour les pays à revenu élevé ont été étudiées dans des 
essais cliniques de sept à huit fois plus souvent que les maladies dont 
le fardeau se situe principalement dans les pays en développement » 

et seulement environ 1 % du total des investissements dans la 

recherche et le développement en santé a été affecté aux maladies 
négligées en 2010. Parmi les maladies tropicales négligées figurent 
les vers intestinaux, la rage, la dengue, la trypanosomiase africaine, 
la maladie de Chagas, le trachome et la fièvre jaune (Hotez, Savioli 
et Fenwick, 2012). Coble et al. (2009) avancent également que les 

données existantes sur la santé négligent les domaines émergents 

tels que la génétique, bien que ces derniers soient essentiels pour 
mieux comprendre le domaine de la santé environnementale. En 

Système	solaire 
	(rayons	du	soleil	et	gravité)

Terres
Eau

 Air

Physique

	Écosystème	(approvisionnement	
alimentaire/énergie)

Climat
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Encadré 2.5.1 : La valeur économique des forêts de montagne du Kenya 
On estime qu’au cours de la période 2000 à 2010, la superficie détruite par la déforestation dans la région des « Châteaux d’eau » du 
Kenya a été de 50 000 hectares. En 2010, cette déforestation des forêts de montagne avait généré 250 m3  par ha de bois d’œuvre et 
de bois de feu. Jusqu’en 2010, les forêts avaient été déboisées à un taux annuel estimé à 5 000 ha, entraînant des pertes importantes 
en matière de services écosystémiques et de revenus. Les sources de revenus provenant de cette déforestation représentent 

une incitation pour les activités de déforestation illégale. Cependant, ces recettes sont contrebalancées par un coût majeur pour 
l’économie nationale, du fait des pertes en matière de services de régulation. Si la valeur monétaire des produits forestiers est une 
valeur ponctuelle, les bénéfices liés aux services de régulation au cours des années qui précèdent continuent d’être ressentis dans 
l’économie au cours de chaque année suivant celle de la dégradation des « Châteaux d’eau », un atout national du Kenya. En 2010, 
l’effet négatif cumulé de la déforestation sur l’économie par la réduction des services de régulation a été estimé à 36 millions USD par 
an, soit plus de 2,8 fois le montant des recettes de la déforestation. 
La principale composante de cette perte de revenus pouvait être attribuée aux changements dans le débit des rivières résultant d’un 

débit réduit des cours d’eau pendant la saison sèche, ce qui a affecté la garantie d’un approvisionnement en eau pour l’agriculture 
d’irrigation. Cela a entraîné une baisse de la production agricole équivalant à 26 millions USD en 2010 (PNUE 2012a). 
Le débit fluvial réduit a également entraîné une réduction des revenus hydroélectriques de 0,12 million USD. Bien que cette valeur ne 
soit pas très élevée en termes relatif, l’effet multiplicateur de l’hydroélectricité sur le reste de l’économie est considérable. En 2010, 
la réduction de la qualité de l’eau due à l’envasement et aux niveaux de nutriments élevés provenant du ruissellement des terres 
dégradées dans les systèmes d’eau douce a entraîné une réduction des captures de poissons de 0,86 million USD et a augmenté le 
coût du traitement de l’eau potable de 1,9 million USD. La bonne gestion de la couverture forestière des forêts de montagne réduit 
la prévalence du paludisme. On estime que l’incidence du paludisme causée par la déforestation a coûté au Kenya près de 4 millions 
USD en 2010. Cela a entraîné des dépenses de santé supplémentaires pour le gouvernement du Kenya et des pertes en matière de 
productivité du travail. La disparition des forêts est également préjudiciable au cycle mondial du carbone. La valeur du stockage 

aérien du carbone perdue par la déforestation a été estimée à 3 millions USD en 2010 (PNUE 2012a). 
Les bénéfices des forêts ont un effet pour l’ensemble de l’économie, qui s’accompagne d’un considérable effet multiplicateur. 
Une industrie qui dépend directement des services de régulation génère une demande en amont (pour les intermédiaires d’autres 

industries) et fournit également des intrants à d’autres industries en aval. Compte tenu de ces interdépendances entre les secteurs, la 
diminution des services de régulation causée par la déforestation a entraîné un impact total de 5,8 millions USD en 2010. Cela signifie 
que le coût de la limitation des services écosystémiques de régulation en tant que facteur de production pour l’économie a été au total 
4,2 fois supérieur aux recettes réelles de 1,3 millions USD (PNUE 2012b).
 Le défi pour le Kenya (et d’autres pays confrontés à la dégradation des ressources naturelles) est d’institutionnaliser des incitations 
visant à internaliser les avantages de la gestion durable des forêts. Par exemple, dans le cas de l’initiative de réduction des émissions 
dues à la déforestation et la dégradation des forêts (REDD+) des Nations Unies, une valeur hypothétique pour le carbone de 6 USD/
tonne offre une incitation économique insuffisante pour compenser la déforestation. Cependant, cette analyse montre que la valeur 
totale des services écosystémiques des forêts de montagne dépasse de loin la valeur de stockage du carbone. Le carbone, en tant 
qu’indicateur pour la régulation des services écosystémiques, a un effet multiplicateur de plus de 7 en tant que service de régulation 
(PNUE 2012a). 

Il ressort clairement de l’analyse ci-dessus que des politiques, des instruments politiques et des stratégies d’intervention adaptés et 
bien financés, sont nécessaires pour protéger les ressources naturelles que représentent les « Châteaux d’eau » du Kenya. 

      Source : PNUE, 2012. 
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outre, d’autres recherches sont nécessaires pour évaluer certains 
risques émergents tels que « les pratiques agricoles plus intensives 
et les zoonoses, les effets de nombreuses expositions chimiques à 
long terme sur les cancers ou les troubles endocriniens et l’impact 
des expositions électromagnétiques et d’autres expositions liées aux 
nouvelles technologies »(Prüss-Üstün et al., 2016).

La disponibilité des données devient un facteur déterminant 

encore plus important de l’efficacité des politiques lorsque l’on 
reconsidère la suggestion consistant à « mettre l’accent non plus sur 
les statistiques de décès, de maladies et de handicap... mais sur les 
mesures correctives extérieures au système de santé pour résoudre les 
problèmes de santé » (Listorti et Doumani 2001). Il faudrait pour cela 

recueillir des données provenant de secteurs traditionnellement 

considérés comme éloignés des domaines de l’environnement et de 

la santé ainsi que réunir les ressources humaines multidisciplinaires 

pour analyser ces données. 

Équité sociale et entre les sexes 
À l’intérieur des classes sociales, les femmes sont les premières 
à supporter les problèmes de santé environnementale du fait de 
la répartition du travail selon les sexes. Pour que les politiques 

soient efficaces, l’Afrique doit combler le fossé de la santé 
environnementale en tenant compte des divisions sociales et 

de genre. L’une des façons de le faire consiste à renforcer les 
moyens d’existence locaux grâce à la gestion communautaire des 
ressources naturelles, illustrée par le modèle de gestion du parc 
national Makira de Madagascar dans l’Encadré 2.4.1.
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Encadré 2.5.2 :  Développement de solides relations de travail entre différentes parties  
             prenantes - une réussite exemplaire en Tunisie-

La relation établie entre les différentes parties prenantes est un facteur important dans la mise en œuvre et l’efficacité des EIE. À cet 
égard, la Tunisie a forgé au fil des années de bonnes relations de travail entre les parties prenantes pour construire un système d’EIE 
crédible et digne de confiance.
Les membres de l’équipe d’EIE de l’Agence nationale pour la protection de l’environnement (ANPE en français) disposent de 

nombreuses années d’expérience et d’une connaissance approfondie des différents secteurs dans lesquels ils sont affectés. Ils 
ont bénéficié et continuent de bénéficier d’une formation générale et spécialisée, ce qui leur permet d’exceller dans leur travail et 
d’acquérir une crédibilité et le respect des autres parties prenantes.

Dans le même ordre d’idée, l’ANPE accorde une attention particulière au renforcement des capacités des différentes parties 
prenantes intervenant d’une façon ou d’une autre dans le processus d’EIE. Parmi celles-ci figurent les consultants, les experts d’autres 
organismes, les porteurs et promoteurs de projets ainsi que les autres acteurs intervenant à différentes étapes de l’évaluation. En 
outre, les opérateurs économiques sont sensibilisés aux exigences des EIE quand de nouveaux investissements, susceptibles d’affecter 
l’environnement, sont proposés.
L’harmonisation des compétences et des aptitudes des différentes parties prenantes et la mise en place de réunions de travail tout au 
long du processus de développement et d’évaluation des EIE a, au fil des ans, permis de renforcer la convergence des points de vue, 
et d’aboutir à une meilleure compréhension des attentes et des contraintes auxquelles tous les acteurs sont confrontés. Par exemple, 
alors que dans le passé, les demandes faites par l’ANPE pour l’amélioration des études EIE étaient souvent perçues par les porteurs de 
projets et certains consultants comme des exigences superflues, toutes les parties comprennent maintenant que les efforts de l’ANPE 
pour obtenir des améliorations dans les analyses permettent une meilleure évaluation des impacts et par la même occasion, une 
meilleur détermination de ces impacts pour la protection de l’environnement. Les EIE sont maintenant appréciées dans de nombreux 

secteurs et leur application est maintenant devenue une pratique courante.

Source : Commission économique pour l’Afrique 2013
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Figure 2.5.4 : Contexte global qui détermine l’efficacité des politiques 

PoůitiƋƵe Ěe santé enǀironneŵentaůe

Niveau dΖingĠrence politiƋue

�dministration publiƋueͬpolitiƋues de fonction publiƋue

Conteǆte Ġducatif

Contexte commercial

Conteǆte socioͲĠconomiƋue et macroͲĠconomiƋue

Contexte général de la sécurité

Règles de 
trĠsorerieͬ

Zègles financières
Contexte 
ũuridiƋue

Contexte 
techniƋue

Contexte 
socioculturel

Environnement 
politiƋue

Mécanismes 
de gouvernance

Source : Largement adapté de Bocij et al. 2006

Éducation et sensibilisation
Les programmes d’éducation formelle, qui sensibilisent à 
l’importance de la santé environnementale, contribueraient à 
l’efficacité de ces politiques. En outre, cela produirait une masse 
critique d’experts qui seraient bien placés pour formuler et mettre 

en œuvre des politiques environnementales. Des campagnes de 

sensibilisation parallèles visant à sensibiliser la population, en 
particulier les groupes vulnérables, aux effets indirects et à long 
terme des liens négatifs environnement-santé, les aideraient à 
prendre des mesures préventives adéquates pour se protéger. 

Suivi et évaluation
Avec les nombreux défis environnementaux et sanitaires auxquels 
l’Afrique est toujours confrontée, la tendance actuelle est de 
développer et mettre en œuvre plus de politiques et de projets 

pour répondre aux préoccupations du continent. Cependant, il 
n’y a pas eu de hausse correspondante dans les évaluations des 

politiques et des projets, ce qui a entraîné une absence généralisée 
de connaissances sur leur efficacité. Les évaluations sont un outil 
essentiel qui peut fournir des réponses aux questions importantes 

visant à savoir si les politiques et projets sont efficaces ou l’ont 
été, s’ils sont rentables ou non, s’ils peuvent être améliorés, et 

quelles différences ils apportent dans le contexte plus général du 
développement durable. L’évaluation des politiques et des projets 

aidera à trouver un équilibre entre les besoins sociétaux de mesures 
politiques et leurs impacts finaux sur l’environnement et la santé et 
d’autres objectifs sociétaux plus généraux.

L’établissement de systèmes rigoureux de suivi et d’évaluation, 
mettant l’accent sur la diffusion des enseignements tirés, devrait 
aider à reproduire et à déployer plus largement ce qui fonctionne 
et à ajuster ce qui doit l’être. Étant donné que l’environnement 
et la santé sont « à la fois inextricablement liés et de nature 
intersectorielle » (PNUE 2013 - AEO3), il serait important de forger 
une collaboration interinstitutionnelle qui favorise l’harmonisation, 
élimine les doubles emplois et favorise les synergies afin d’atteindre 
les résultats des politiques.

Contexte général
Les politiques ne fonctionnent pas dans le vide. Même les politiques 

les plus innovantes devront être complétées par des systèmes 

optimaux plus généraux dans les domaines politique, juridique, 
économique, éducatif et administratif (Potter et Harries 2006), 
comme l’illustre la Figure 2.5.4.  
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Encadré 2.5.3 : Neuf composantes de base du renforcement systémique des capacités

• Capacité de performance : Les outils, les fonds, les équipements, les consommables, etc. sont-ils disponibles pour faire le travail ? 
• Capacité personnelle : Le personnel est-suffisamment compétent, qualifié et confiant pour travailler correctement ? A-t-il besoin 

d’une formation, d’expérience ou de motivation ? Manque-il de compétences techniques, de compétences managériales, de 
compétences interpersonnelles, de compétences en matière de sensibilité au genre et de compétences spécifiques liées à sa 
fonction ?

• Capacité de travail : Y a t-il assez de personnel disposant de compétences assez vastes pour faire face à la charge de travail ? Les 
descriptions de poste sont-elles réalistes ? La palette des compétences est-elle adaptée ?

• Capacité de supervision : Des systèmes de reporting et de suivi sont-ils mis en place ? Existe-t-il des lignes de responsabilité 
clairement définies ? Les superviseurs peuvent-ils physiquement surveiller le personnel dont ils ont la charge ? Existe-t-il des 
incitations et sanctions efficace ?

• Capacité des installations : Les centres de formation sont-ils assez grands, dotés d’un personnel approprié en nombre suffisant ? 
Y a-t-il suffisamment de bureaux pour assurer la charge de travail ?

• Capacité des services de support : Les services de support nécessaires ont-ils été clairement identifiés et sont-ils disponibles ? Ils 
peuvent être fournis par le secteur privé.

• Capacité des systèmes : Les flux d’information, d’argent et les décisions managériales fonctionnent-ils de façon rapide et efficace ? 
Y a t-il une bonne communication avec la communauté ? Existe-t-il des liens suffisants avec la société civile ?

• Capacité structurelle : Existe-t-il des instances de prise de décision permettant d’avoir des discussions intersectorielles, de prendre 
des décisions d’entreprise, tenir des archives et demander à des personnes de rendre des comptes en cas de manquement ?

• Capacité dans la fonction : Cela s’applique aux individus, aux équipes et aux structures comme les comités. Ont-ils reçu l’autorité 
et la responsabilité de prendre les décisions essentielles à un fonctionnement efficace ?

Source : Adapté de Potter et Brough 2004

Participation plus large des parties prenantes
La participation des parties prenantes à l’élaboration des politiques 
et à leur mise en œuvre est largement préconisée et prévue dans les 
instruments politiques utilisés sur le continent. Elle se base sur le 

constat que des informations plus détaillées et des expériences plus 

vastes contribuent fortement au développement de politiques plus 

réalistes et plus efficaces, tout en améliorant leur mise en œuvre. 
Cette participation s’inscrit également dans le cadre d’instruments 

mondiaux tels que l’Agenda 21, qui appellent à une plus grande 
participation des individus et des communautés à tous les niveaux 
de la prise de décision (CNUED 1992). 

La plupart des pays ont promulgué une loi prévoyant l’engagement 

et l’implication des parties prenantes dans le cadre du processus 

d’évaluation de l’impact sur l’environnement (EIE). Bien que cela 

ait pris des formes différentes selon les pays, les particularités et 
sensibilités, les principes et pratiques communs comme la nécessité 
de recueillir les commentaires publics sur les rapports d’EIE, 
l’annonce des audiences publiques, la notification des décisions aux 
parties prenantes et la diffusion d’informations sur les processus 
d’appel, sont appliqués. Les communautés locales et d’autres 
groupes d’intérêt exigent régulièrement des EIE sur les nouveaux 

projets prévus dans leurs régions.  
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La participation des parties prenantes à l’élaboration et à la mise 
en œuvre des politiques, que ce soit par l’intermédiaire de l’EIE 
ou d’autres processus, s’est généralement révélée essentielle et 
peut générer des avantages substantiels pour toutes les parties 

concernées. Dans le cas où elle est ignorée, cela peut entraîner des 
conflits et des problèmes pour la mise en œuvre, l’acceptabilité et la 
durabilité des politiques (voir Encadré 2.5.2). 

2.5.3	 Environnement	politique	de	l’Afrique
De nombreux pays d’Afrique ont souscrit à une série d’obligations 
internationales, mais il existe des disparités dans la formulation 
et la mise en œuvre des politiques selon les pays de la région.  Ces 

disparités sont principalement attribuées à des conditions locales 
et nationales différentes. Les conditions favorables analysées 
ci-dessus permettront d’améliorer l’efficacité des politiques 

existantes, émergentes et envisagées et contribueront à renforcer 
la capacité des États les moins performants à jouer leur rôle dans 
l’atteinte des objectifs environnementaux mondiaux.

Dans le contexte de l’Afrique, les conditions favorables amélioreront 
la protection, l’évaluation et l’utilisation durable de son capital 
naturel afin d’améliorer la santé humaine et de réduire les niveaux 
de pauvreté, en particulier en exploitant les secteurs prioritaires 
de la productivité agricole, de la sécurité alimentaire, de l’énergie, 
des infrastructures et des industries extractives, ainsi que de l’eau, 
tandis que les communautés économiques régionales de l’UA et 

les gouvernements nationaux fourniront continuellement des 

orientations stratégiques.

Voir	les	références	pour	le	Chapitre	2
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CHAPITRE 3 

 Perspectives pour l’avenir
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Messages clés 

• Le capital naturel de l’Afrique est confronté à des menaces provenant de diverses tendances de développement, parmi lesquelles 
l’expansion des champs de pétrole et de gaz, l’urbanisation et les changements climatiques. Parmi les points chauds vulnérables 
dotés d’une forte biodiversité figurent le Bassin du Congo, la côte ouest-africaine, certaines régions de la côte Est de l’Afrique, 
ainsi que la côte est de Madagascar. Le continent est donc confronté à un grand défi : maintenir une croissance économique rapide 
tout en réduisant son empreinte écologique et en protégeant le système indispensable à la vie assuré par un environnement sain.

• L’avenir de l’Afrique sera façonné par de nombreux facteurs de changement incertains dont les interactions pourraient 

entraîner différentes voies de développement et différents impacts sur les ressources naturelles. Les scénarios offrent un outil 
particulièrement utile pour explorer les implications des différents avenirs possibles afin de tester et d’élaborer des stratégies 
et des plans permettant d’aboutir aux résultats les plus recherchés pour le développement, l’environnement et le bien-être de la 
société.

• Les scénarios fournissent un ensemble légitime, crédible et important de voies pour l’avenir, et les implications de chaque voie  
pour le capital naturel. Ils sont imaginés afin de pouvoir servir à la fois de scénarios « contextuels » et « stratégiques »  (démontrant 
les bénéfices et les risques associés à la poursuite active d’une voie donnée). En identifiant les difficultés et les opportunités , les 
réponses et les possibilités d’effet de levier dans différents scénarios, il est possible de reconnaître les mesures les plus utiles  à 
prendre face à différents futurs possibles.

• Quatre scénarios sont analysés, en examinant les conséquences pour l’avenir du capital naturel lorsque la priorité est donnée 
aux activités commerciales intra-africaines ou au commerce mondial, et à une gouvernance centralisée ou une gouvernance 
décentralisée.  La faisabilité des objectifs de la vision 2063 de l’Union africaine,  ainsi que les progrès accomplis sur la voie des 
Objectifs de développement durable, sont évalués pour 2030 et 2063. L’analyse des scénarios  met l’accent sur l’utilisation des 
ODD comme des objectifs interdépendants qui devraient toujours être considérés comme un ensemble complet plutôt que  

traités de manière sélective.

• Dans le scénario Bons voisins, on observe une forte volonté politique en faveur du développement durable et de la gouvernance  
environnementale, ce qui offre de nombreuses opportunités qui peuvent être exploitées, tandis que les difficultés et les réponses 
portent principalement  sur la capacité d’appliquer, gérer et stimuler une bonne gouvernance des ressources naturelles tout en 
soutenant le développement socio-économique. 

• Le scénario Ouverture au monde permet d’impulser un développement économique, et s’il est possible de tirer parti de la 
priorité politique accordée aux économies vertes et au développement urbain , la connectivité économique génère de nouvelles 
vulnérabilités et les impacts environnementaux peuvent être préjudiciables  au niveau local, et nécessitent des approches qui 
reconnaissent l’importance des environnements naturels dans tout le continent.

• Dans le scénario Tous ensemble, la principale difficulté, et la principale opportunité, consiste à compléter la vague d’innovations 
et d’actions communautaires au niveau local  par un soutien de haut niveau, une législation, un suivi et une application par des 
acteurs étatiques  et non étatiques, tout en assurant un leadership face à des difficultés de plus grande ampleur.

• Dans le scénario Mains tendues, les défis sont nombreux et il existe un fossé et un besoin importants en matière de gouvernance 
plus inclusive et écologiquement durable du développement économique.  La mobilisation des entreprises dans la responsabilité 

sociale collective et dans le changement stratégique est une manière de tirer parti de la forte intervention du secteur privé dans 

ce scénario. 

e Crédit photo : Shutterstock/Take Photo

Suite...

3.1.1.		 Actifs	écosystémiques
L’Afrique est richement dotée d’un capital naturel diversifié, qui 
apporte une large gamme de services écosystémiques tels que la 

capture du carbone, l’approvisionnement alimentaire, la purification 

de l’eau et la biomasse énergétique. Les actifs écosystémiques 

de la région (Figure 3.1.1) comprennent la couverture végétale, 
les ressources en eau douce renouvelables et la richesse de la 

biodiversité.

3.1. Présentation du contexte
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• 

• Les scénarios soulignent la nécessité d’intégrer véritablement une réflexion durable et systémique comprenant la nature 
interdépendante des systèmes naturels et humains dans la pratique quotidienne et la planification à plus long terme à tous les 
niveaux et secteurs des pouvoirs publics. L’efficacité de la gouvernance viendra de l’autonomisation des institutions aux échelles 
locales et régionales, du renforcement de la capacité de surveillance du gouvernement, à une plus grande participation de la 
société civile et au renforcement de la volonté politique et de la responsabilité sociale.

• La transformation de l’Afrique doit se baser sur des trajectoires politiques évolutives susceptibles de mettre en œuvre rapidement 

l’Agenda 2030 pour le développement durable, en se basant sur les Objectifs de développement durable (ODD), tout en continuant 
à utiliser la feuille de route développée dans l’Agenda 2063 comme principal guide pour élaborer une stratégie autonome.

Source: Schaldach et al. 2011

Figure 3.1.2 :   Augmentation de la population prévue  

 2005-2050 

Figure 3.1.1 : Actifs écosystémiques 

Remarque : La composante des actifs écosystémiques résume 1), le couvert 
forestier à partir de MODIS VCF (DiMiceli et al. 2011), 2), les ressources en 
eau douce renouvelables et en eau stockée dans les grands lacs et réservoirs 

à partir de Dickson et al. 2014 et 3), la biodiversité basée sur la moyenne 
géométrique de la diversité des espèces et de la rareté par rapport à la taille de 
l’aire de répartition en fonction des aires de répartition de l’UICN (UICN 2014).

Source: UNEP-WCMC 2015

région de l’Afrique

Autres pays

Actifs	écosystémiques	composites

Niveau élevé

Niveau faible

Augmentation de la population 
prévue 2005-2050

Niveau élevé

Niveau faible

région de l’Afrique

Autres pays

Carte présentant des coordonnées géographiques basés sur les données de référence WGS 1984 Carte présentant des coordonnées géographiques basés sur les données de référence WGS 1984
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Figure 3.1.3 : Urbanisation dans certaines régions de  

 l’Afrique en 1975, 1990, 2000 et 2014

Source : Données sur l’évolution des zones urbaines : Global Human 
Settlement Layer (GHSL), Pesaresi et al. 2013, Joint Research Centre, Italie, 
Rivers: Natural Earth (1:10 m) ; frontières des pays et régions : UNEP-
WCMC (2015).

On observe dans la région des tendances de développement 

qui constituent une menace pour les actifs de l’Afrique, d’autant 
plus que la population sur le continent continue de s’accroître et 
se concentre dans des régions spécifiques, comme le montre la 
Figure 3.1.2. L’approvisionnement en nourriture, en énergie et en 
eau dépend de la richesse du capital naturel de la région, mais il 
est impératif que ce développement se fasse de manière durable et 

ne surexploite pas le capital naturel du continent pour des gains à 
court terme (En savoir plus... 26).

En outre, la recrudescence de conflits sur le continent montre 
une tendance inquiétante à empêcher la région d’investir dans 
une bonne gouvernance environnementale. Dans certains cas, 
il est possible de faire remonter la cause de ces conflits à des 
problèmes de ressources. L’importance d’une bonne gouvernance 

environnementale et de l’élaboration et de la mise en œuvre de 

politiques efficaces en matière de ressources naturelles est donc 
essentielle pour limiter ces conflits (En savoir plus... 27).

L’urbanisation rapide est une tendance majeure dans la région 

qui aura un impact important sur le capital naturel. La population 

urbaine de l’Afrique est estimée à 40 % de la population totale 
de la région (Phillips 2014) et ce ratio devrait atteindre 50 % d’ici 

2030, avec certaines villes dont la population pourrait s’accroître de 
85 % (Pesaresi et al., 2013). La Figure 3.1.3 illustre l’accroissement 

de certains centres urbains en Afrique au cours des 30 dernières 

années.

Les centres urbains s’appuient sur les actifs naturels, en particulier 
l’eau et l’énergie, pour le bien-être de leurs populations. Si 
l’aménagement urbain est entrepris de façon à répondre aux 
besoins de la population urbaine croissante d’Afrique et à leur 
fournir des ressources comme l’eau et l’énergie de façon durable, le 
capital naturel de la région contribuera à l’amélioration du bien-être 
des populations de la région. Cependant, s’il y a un accroissement 
des bidonvilles dans lesquels les gens n’ont pas accès à des services 
adéquats, il y a un risque énorme que l’urbanisation soit un facteur 
clé de l’érosion du capital naturel de l’Afrique.
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Figure 3.1.4 : Investissements étrangers directs en Afrique

Source : CNUCED 2015

Tableau 3.1.1 : Évolution des investissements étrangers directs en Afrique, 2000-2015

Les	investissements	étrangers	(directs	et	portefeuille)	représentent	aujourd’hui	la	principale	source	de	flux	de	capitaux	vers	
l’Afrique	(en	milliards	USD)

2000 2002 2004 2006 2008 2010 2012 2014E* 2015P*

Investissements 

étrangers directs

12,5 23,3 20,0 23,4 25,4 33,8 35,4 52,8 66,4 55,1 46,0 49,8 49,7 54,2 49,4 55,2

Investissements 

de portefeuille

1,5 -3,6 -0,4 -0,7 6,9 6,3 22,5 14,4 -24,6 -03 21,5 6,8 25,7 21,5 13,5 18,4

Aide publique au 

développement

15,5 16,8 21,4 27,4 30,0 35,8 44,6 39,5 45,2 47,9 48,0 51,7 51,3 55,8 56,3 54,9

Transferts de 

fonds

10,9 12,1 12,8 15,4 19,5 33,3 37,3 44,0 48,0 45,2 51,9 55,7 61,2 60,6 61,8 64,6

% PIB 6,8% 8,4% 9,3% 9,3% 9,7% 11,0% 12,3% 11,4% 8,7% 10,0% 9,6% 8,6% 8,3% 8,2% 7,3% 7,2%

Total 40,4 48,7 53,8 65,5 81,9 109,2 139,7 150,6 135,0 147,9 167,3 164,0 187,9 192,0 181,1 191,5

*E = estimation , P = projection
Source : EY 2015

3.1.2  Tendances du développement
L’Afrique connaît actuellement un essor, les investissements 
étrangers croissants représentant maintenant la première source 

de flux de capitaux dans la région (Figure 3.1.4, Tableau 3.1.1). Le 

reste du monde est en train de se rendre compte du riche potentiel 

de l’Afrique, et en particulier de la demande croissante de services 
de la population et de la richesse de ses ressources naturelles, qui 
sont susceptibles de répondre à ces besoins et de créer des gains 
économiques en retour.

L’augmentation des investissements en Afrique cible des projets de 

développement d’infrastructures, dans l’espoir que cette tendance 
se poursuivra (Figure 3.1.5). Les télécommunications ont capté la 

plus grande part de ces investissements, mais les infrastructures 
énergétiques, en particulier pour l’électricité, ont également connu 
une augmentation des engagements d’investissement au cours des 

deux dernières décennies.

Plusieurs couloirs de développement à l’échelle du continent 
devraient se concrétiser d’ici 2040 (PIDA 2011). Les couloirs de 

transport, visant à encourager l’intégration régionale et à relier les 
zones urbaines et rurales, sont au cœur des plans de développement 
de l’Afrique. Des axes de transport ont été prévus pour relier les 

principaux centres de production et de consommation, tandis que 
les ports et les voies ferrées permettent d’accroître les échanges 
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Figure 3.1.5 : Engagements d’investissements dans les infrastructures en Afrique subsaharienne, 1990–2013. 
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Source : BAD et al. 2012

Figure 3.1.6 :  Développement des principaux itinéraires de 

 transport

Figure 3.1.7 : Initiatives transfrontalières relatives à l’eau

Source : BAD et al. 2012

commerciaux entre les pays enclavés et les pays côtiers (Figure 
3.1.6). La Banque africaine de développement a également identifié 
d’importants projets d’infrastructures pour répondre aux besoins 

en eau et en énergie des citoyens africains. Les projets prévus 

portant sur l’eau ciblent le développement de barrages polyvalents 

pour permettre la coopération régionale tout en développant la 

production alimentaire par l’aquaculture et l’agriculture irriguée 

(Figure 3.1.7). Le programme d’infrastructure énergétique 

privilégie les grands projets hydroélectriques et les centrales 

électriques interétatiques, ainsi que les pipelines régionaux de 
pétrole et de gaz (Figure	 3.1.8). L’extraction de ressources telles 

que le bois d’œuvre, les minéraux, le pétrole et le gaz a été identifiée 
comme un élément central de la trajectoire de développement de 

l’Afrique, en particulier pour répondre à ses besoins énergétiques 
(En savoir plus... 28).

3.1.3 Changements climatiques
Le climat va avoir un impact important sur l’avenir de l’Afrique, 
avec de sérieuses implications sur la disponibilité en terres arables 

et en eau douce. La vulnérabilité de la région aux impacts des 

changements climatiques futurs est aggravée par sa capacité 

d’adaptation comparativement faible et par les signes relativement 

forts de l’évolution du climat qui sont prévus pour la région (Niang 

et al. 2014). 
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Figure 3.1.8 :  Programme d’infrastructures énergétiques  

 de l’Afrique 

Source: AfDB et al. 2012

Les températures dans la région ont augmenté rapidement au 

cours des cinq dernières décennies, un rythme environ deux fois 
plus rapide que dans les régions subtropicales de l’Afrique du 

Sud et du Nord (Engelbrecht et al., 2015, Jones et al., 2012). Les 

augmentations devraient se poursuivre au cours du XXIe siècle 

(Engelbrecht et al., 2015, Niang et al., 2014, James et Washington, 
2013). Par exemple, dans un avenir résultant de faibles mesures 
d’atténuation pour la période 2071-2100, une augmentation de 
4 à 6 °C par rapport à 1971-2000 est susceptible de se produire 
dans les régions subtropicales africaines, avec des augmentations 
plus limitées prévues pour les tropiques. Ces augmentations sont 

accompagnées d’un accroissement de l’incidence d’épisodes de 

températures extrêmes, par exemple des journées très chaudes 
au cours desquelles la température maximale dépasse 35 °C, 
des vagues de chaleur et des périodes de risque d’incendie élevé 

(Engelbrecht et al., 2015 ; Niang et al., 2014 ; Vizy et Cook 2012). 
Les impacts sont susceptibles d’être significatifs dans toutes 

sortes de secteurs, parmi lesquels l’agriculture avec, par exemple, 
des diminutions dans la production de maïs prévue en Afrique du 
Sud et de l’Est (Thornton et al., 2011) ; la perte de biodiversité, 
l’avancée de la brousse dans les prairies des hauts plateaux africains 

(Engelbrecht et Engelbrecht 2015 ; Midgley et Bond 2015) ; et des 
difficultés liées à la sécurité de l’eau, en raison de l’augmentation du 
taux évaporation des réservoirs et de l’évapotranspiration à partir 
de la surface terrestre (Engelbrecht et al., 2015 ; Conway et Schipper 
2011). En dépassant les niveaux critiques de confort thermique 

humain et animal, les températures oppressantes risquent d’avoir 
un impact direct sur la santé humaine et animale (Garland et al., 
2015). Le secteur de l’énergie sera également affecté, avec une 
augmentation de la demande énergétique pour répondre aux 

besoins de confort humain dans les maisons et les usines. 

Dans un avenir résultant de faibles mesures d’atténuation des 

changements climatiques, l’Afrique devra faire face aux effets 
négatifs de l’augmentation rapide des températures et des 

événements extrêmes associés pendant une période considérée 

comme particulièrement importante pour son développement 

(2021-2065) (Commission de l’Union africaine 2015). Un avenir 

résultant de fortes mesures d’atténuation des changements 

climatiques pourrait avoir des avantages significatifs pour l’Afrique.
Les futures précipitations de l’Afrique sont moins certaines que 

les futures températures correspondantes (Niang et al. 2014). 

Cependant, un climat généralement plus sec est probable pour 
la côte méditerranéenne de l’Afrique du Nord, pour la région de 
pluies hivernales du Sud-ouest de l’Afrique du Sud et l’ensemble 

de la région de pluies estivales de l’Afrique australe (Niang et al., 
2014 ; James et Washington 2013; Engelbrecht et al 2015). Des 

augmentations généralisées des précipitations sont prévues pour 

l’Afrique de l’Est, tandis que sur l’Afrique de l’Ouest et le Sahel, on 
observe à la fois des signes d’augmentation et de diminution. 
Un avenir plus sec est prévu pour l’Afrique australe, non 
seulement en termes de pluviométrie totale, mais aussi en termes 
d’occurrence plus fréquente de périodes sèches et de périodes de 

sécheresse prolongées (Engelbrecht et al., 2015, Niang et al., 2014). 

Parallèlement, les projections d’une augmentation généralisée 
des précipitations sur l’Afrique de l’Est indiquent également une 

augmentation des inondations de grande ampleur (Niang et 
al., 2014, Seneviratne et al., 2012). Les trajectoires des cyclones 

tropicaux devraient se déplacer vers le nord sur le sud-ouest de 

l’océan Indien, avec une fréquence d’impact plus élevée sur le 
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Figure 3.1.9 :  Aptitude des terres à un usage agricole,  
 2011-2040

Source : Zabel et al. 2014

Figure 3.1.10 : Extinction des espèces locales d’ici 2050 par 

 rapport à la situation actuelle

Source : Jones et Cheung 2014

nord du Mozambique et une plus faible fréquence sur la partie sud 

du pays, dans le cadre d’un avenir résultant de faibles mesures 
d’atténuation (Malherbe et al., 2013).

Les changements climatiques auront des répercussions directes sur 

les services d’approvisionnement alimentaire sur le continent. La 

hausse des températures et les variations des précipitations auront 

un impact sur l’aptitude des terres à un usage agricole (Figure 3.1.9).
Les changements climatiques auront également un impact 

préjudiciable sur le milieu marin et la pêche. Les Figures 3.1.10 et 

3.1.11 présentent les taux d’extinction des espèces et l’invasion 

d’espèces au large du littoral africain d’ici 2050. Bien que l’on 

observe une pression moins importante des invasions d’espèces, il 
est évident qu’il existe un important point chaud entre les côtes de 

l’Afrique de l’Ouest et de l’Afrique centrale, ainsi que le long de la 
côte occidentale de Madagascar, du littoral méditerranéen africain 
et de la mer Rouge. Cela a un impact sur le potentiel de capture 

des pêcheries, qui devrait diminuer dans les zones de points chauds 
similaires (Figure 3.1.12).

3.1.4		 Points	chauds	régionaux	:	des	actifs	 
 écosystémiques importants et une vulnérabilité 
  élevée aux menaces
Les actifs écosystémiques de l’Afrique sont confrontés à des 
menaces provenant de divers facteurs, mais certains points chauds 
seront plus vulnérables à ces facteurs de stress en raison de leur 
emplacement. Une combinaison de menaces, parmi lesquelles 
l’évolution de la densité de la population, l’impact des futurs 
couloirs de transport, les changements dans l’aptitude des terres 
à un usage agricole et l’impact de l’industrie extractive, comme le 
montre la Figure 3.1.13, exerce une menace importante sur une 

grande partie du capital naturel africain.

Élevée

Faible

Aptitude	des	terres	à	un	usage	
agricole	(2011-2040)

Région Afrique

Autres pays

Carte présentant des coordonnées géographiques basés sur les données de référence WGS 1984
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Figure 3.1.11 : Invasion d’espèces d’ici à 2050 par rapport à  
 la situation actuelle 

Source : Jones et Cheung 2014

Figure 3.1.12 : Évolution du potentiel de prélèvement  

 maximal d’ici 2050 par rapport à 2000

Source : Cheung et al. 2010

Figure 3.1.13 : Menaces futures composites

Source : Zabel et al. 2014

Les différentes composantes des menaces futures se traduisent 
par une variation dans la densité de population entre 2005 et 2050 

(Schaldach et al., 2011), les plans de développement régional 
(Verhoot et al., 2014), les futurs couloirs de transport pour 2040 
(PIDA 2011), l’aptitude des terres à un usage agricole pour 2011-

2040 (Zabel et al. 2014), et l’exploitation pétrolière et gazière (IHS 
2014).

Le capital naturel de l’Afrique est confronté à des menaces et, selon 
la trajectoire de développement choisie par la région pour répondre 

aux besoins en nourriture, en énergie et en eau de ses citoyens, 
divers scénarios futurs sont possibles. En prévision des différents 
avenirs, la région doit élaborer un éventail d’options politiques qui 
sont susceptibles d’aider le continent à se développer durablement 
tout en répondant à ses besoins de développement.

Région Afrique

Autres pays

Menaces	futures	composites

Niveau élevé

Niveau faible

Carte présentant des coordonnées géographiques basés sur les données de référence WGS 1984
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3.1.5	 Vision	de	l’Afrique
Sous l’impulsion de son Agenda 2063, l’Afrique s’est fixé pour objectif 
de devenir une région prospère caractérisée par la croissance 

durable, la paix et la bonne gouvernance.  Le rythme de croissance 
de la région sera impulsé par un accroissement de la productivité 

agricole, de l’industrialisation, des investissements dans le 
développement des infrastructures et des énergies renouvelables, 
la conservation de la biodiversité, l’utilisation durable, juste et 
équitable de ses ressources génétiques, la protection d’un air pur 
et d’une eau propre, et une meilleure capacité d’adaptation de la 
région aux changements climatiques. Cependant, la trajectoire 
de croissance de l’Afrique est confrontée à des défis : soutenir une 
croissance économique rapide alors que sa population devrait 

doubler pour atteindre environ 2,5 milliards de personnes d’ici 
2050, tout en protégeant le système indispensable à la vie fourni 
par son riche capital naturel. Il est donc impératif que cette 

croissance tienne compte de la gouvernance environnementale 

relativement médiocre de la région et du manque de données 

environnementales et connexes précises et actualisées pour une 

prise de décisions fondée sur des données probantes. 

L’avenir de l’Afrique va contenir des éléments communs, qui 
viennent réaffirmer l’importance à la fois de l’Agenda 2063 et de 
l’Agenda 2030 définis par les Objectifs de développement durable 
(ODD), pour une trajectoire de développement capable de fournir 
à l’Afrique un cadre de vie sain tout en assurant une bonne santé 
et une qualité de vie à sa population. Tous deux sont également 
essentiels à la préservation et à la valorisation du capital naturel de 
l’Afrique au profit de ses citoyens et de leurs moyens d’existence. 
(En savoir plus... 29 et 30). 

3.2 Analyse de scénarios

L’avenir de l’Afrique sera façonné par de nombreux facteurs de 

changement incertains dont les interactions pourraient entraîner 
différentes voies de développement et différents impacts sur les 
ressources naturelles. Il est donc dangereux de s’appuyer sur des 

projets associés à un avenir « très probable ». Les décideurs et 
les autres acteurs de la société doivent au contraire reconnaître 
l’incertitude future et prendre en compte diverses possibilités 

dans l’élaboration de stratégies et de plans visant à accroître leur 
faisabilité.

Les scénarios offrent un outil particulièrement utile pour explorer les 
implications associées aux différents futurs (Wilkinson et Eidinow 
2008). Les scénarios sont des récits de situations hypothétiques, 
qui créent une série de mondes futurs différents, chacun explorant 
une direction différente dans laquelle les facteurs de changement 
pourraient se développer et interagir. Les scénarios ont été utilisés 

efficacement comme outil pour tester et élaborer des plans et 
des politiques en matière de développement, d’environnement et 
d’adaptation (Vervoort et al., 2014).

Ces perspectives sont basées sur quatre scénarios décrits dans le 

rapport WWF/Banque africaine de développement 2015 African 
Ecological Futures (WWF/BAD 2015). Après un processus de 

développement de scénarios sectoriels avec diverses parties 

prenantes sur le continent, ce dernier ensemble de scénarios a 
été élaboré lors de la 15e Conférence ministérielle africaine sur 

l’environnement (CMAE) au Caire en mars 2015, et publié en 
mai 2015, ce qui en fait l’ensemble le plus récent de scénarios 
participatifs à l’échelle régionale pour le continent, qui fournissent 
un ensemble légitime et crédible de voies d’avenir (Chaudhury et 
al., 2013). Deux facteurs critiques, mais incertains, sont utilisés pour 
créer un ensemble d’axes servant de base au développement des 

quatre trajectoires des scénarios. Le premier facteur est celui de la 

gouvernance et de la prise de décision concernant le développement 

d’infrastructures/le développement foncier et l’utilisation des 

ressources naturelles, dans lequel une planification centralisée 
et coordonnée, ou une planification descendante est mise en 
contraste avec une prise de décision décentralisée plus organique. 

Le deuxième axe se rapporte à la production économique et à 
l’accent mis sur le commerce en Afrique, et à la question de savoir 
s’il est plutôt orienté vers les exportations ou plus intra-africain 

et orienté vers la consommation urbaine et rurale intérieure. La 

Figure 3.2.1 décrit le positionnement des quatre scénarios - Bons 
voisins, Ouverture au monde, Tous ensemble et Mains tendues par 

rapport aux options relatives au développement et au commerce.

Les scénarios décrivent un avenir de l’Afrique dans lequel la 

gouvernance est plus centralisée et planifiée ou plus décentralisée, 
et où le commerce est plus axé sur la région et le continent ou plus 
orienté vers les exportations mondiales. 

Le rapport GEO-6 sur l’Afrique s’appuie sur ces scénarios existants 

et les adapte pour analyser le capital naturel de l’Afrique. Les 

contenus de cette section offrent des récits discursifs sur différents 
futurs potentiels, basés sur les directions que peuvent prendre les 



C
h

a
p

it
re

 3
 :

 P
e

rs
p

e
c

t
iv

e
s

 p
o

u
r 

l’
a

v
e

n
ir

115

Bons voisins Ouverture au monde 

Mains tendues 

Développement 
organique 

décentralisé

Développement 
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centralisé
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ĞǆƉŽƌƚĂtiŽŶƐ�

mondiales

Priorité aux 
échanges 

commerciaux africains Tous ensemble 

Figure 3.2.1 : Scénarios écologiques futurs pour l’Afrique 

Source : WWF/BAD 2015

facteurs clés (axe commercial et niveau de centralisation). Ils ne 

sont pas destinés à être des projections de l’ensemble de futurs 
« le plus probable », puisqu’il est admis que de telles affirmations 
dont difficiles et dangereuses. Au lieu de cela, ils proposent des 
mondes futurs différents, mais plausibles (crédibles si l’on accepte 
que les facteurs de changement pourraient évoluer dans certaines 

directions), qui peuvent permettre aux décideurs de prendre de 
meilleures décisions aujourd’hui en examinant la faisabilité des 

politiques et des plans au vu des différentes circonstances futures 
(Vervoort et al. 2014). Leur intérêt n’est pas de prédire l’avenir, 
mais de tester et d’examiner des stratégies à partir de perspectives 
diverses et complexes. 

L’analyse des scénarios vise spécifiquement à comprendre dans 
quelle mesure les objectifs de développement durable (ODD) et la 

vision de l’Agenda 2063 de l’Union africaine seront ou ne seront pas 

atteints, selon le scénario. L’analyse met l’accent sur l’utilisation 
des ODD comme des objectifs connexes qui devraient toujours 

être considérés comme un ensemble complet plutôt que traités de 

manière sélective. 

Les récits sont complétés par un ensemble de tableaux d’impacts 

élaborés en collaboration avec des experts. Les hypothèses décrites 

dans la Figure 3.2.2 forment la base de l’analyse menée par les 

experts sur les impacts que des trajectoires particulières pourraient 

avoir sur les terres, l’air, l’eau et la biodiversité de l’Afrique. 
La section 3.4 examine les implications de ces quatre scénarios en 

termes d’actions, en examinant à la fois les implications spécifiques 
à chaque scénario et les mesures communes à l’ensemble de 
scénarios. 
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Bons voisins Ouverture au monde 

Tous ensemble Mains tendues 

Développement 
organique décentralisé

Développement 
ƉůĂŶŝĮĠ�Ğƚ�
centralisé

Priorité aux 
ĞǆƉŽƌƚĂtiŽŶƐ�

mondiales

Priorité aux échanges 
commerciaux 

africains

• Grandes infrastructures région-
ales nécessaires pour conduire 
lΖintĠgration ĠconomiƋue

ͻ >e manƋue de capitauǆ conduit ă 
prendre des raccourcis

• Grandes infrastructures et 
couloirs de transport

ͻ Migrations liĠes ă lΖĠvolution 
dĠmographiƋue

ͻ �ctifs ĠchouĠs et instabilitĠ 
financière mondiale

ͻ >es impacts locauǆ sont cumulĠs 
ă lΖĠchelle rĠgionale

ͻ DiĸcultĠ ă gĠnĠraliser ou 
transformer

ͻ >es grands investisseurs surveil-
lent de près leurs propres 
intérêts

ͻ Duplication des eīorts, impacts 
cumulĠs et opportunitĠs perdues

Figure 3.2.2 : Hypothèses clés des quatre scénarios 

Source: Nel 2015

3.2.1  Bons voisins
Une transition difficile, mais finalement largement réussie vers 
une planification centralisée constitue la base de la structure de 
gouvernance de l’Afrique jusqu’en 2030 et au-delà, soutenue par un 
accroissement du commerce intra-africain privilégié par rapport aux 

exportations mondiales. Suite à la vision décrite dans l’Agenda 2063 
et appuyée par le Programme de développement des infrastructures 

en Afrique (PIDA) de la BAD, des investissements importants sont 
faits pour les infrastructures pour l’approvisionnement en énergie, 
en eau, la sécurité alimentaire et le transport et le commerce.
L’Afrique enregistre une hausse des investissements dans les 

secteurs de l’eau et de l’énergie, et dans les infrastructures 
routières. Cela a conduit la région à atteindre partiellement les 
objectifs fixés en matière de sécurité énergétique dans le cadre des 

ODD avant 2030, et plus pleinement avant 2063, tout en améliorant 
la sécurité alimentaire et en travaillant à éradiquer la faim et la 
malnutrition. Cependant, les investissements à grande échelle dans 
les infrastructures et la forte dépendance à l’égard des ressources 
naturelles abondantes de la région prélèvent un lourd tribut sur la 

biodiversité et les écosystèmes, et les répercussions sur les services 
écosystémiques neutralisent dans une certaine mesure les progrès 

dans l’atteinte des ODD. Si les systèmes de planification centralisés 
intensifient les efforts de réduction des impacts par la mise en 
œuvre de mesures de réglementation environnementale, d’accords 
transfrontaliers et d’aires protégées, les risques de dégradation 
environnementale persistent en raison de la forte expansion des 

infrastructures régionales dans des zones jusque-là inaccessibles, 
associée au développement de couloirs d’échanges commerciaux. 
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Les familles vivant dans les zones concernées par les projets 

d’infrastructure se voient localement dépossédés de leurs terres. 

Bien que la production agricole continue d’être un axe prioritaire, ce 
qui a entraîné des acquisitions de terres à grande échelle au travers 
de stratégies de planification centralisées, une consommation 
domestique accrue par la classe moyenne émergente intensifie les 
pressions sur les ressources côtières et marines. Les institutions 

étatiques adoptent une approche descendante, en augmentant 
la production des pêches commerciales à grande échelle afin 
de répondre à la demande. Bien que cette approche permette 
d’améliorer les conditions sociales et économiques à court terme, 
elle affecte la durabilité à long terme et entraîne des impacts 
importants sur les ressources marines et la biodiversité. En outre, 
comme la production alimentaire et énergétique à grande échelle 
et hautement coordonnée se retrouve entre les mains d’une 

petite minorité les inégalités sociales passées peuvent persister, 
en particulier en Afrique du Nord et du Sud, à moins qu’elles ne 
soient correctement gérées. La tendance à la démocratisation peut 
atténuer ce problème en améliorant l’implication de la société civile 

et la reconnaissance de l’importance de l’État de droit, renforçant 
ainsi la justice et l’équité sociale.

En mettant l’accent sur les besoins domestiques, la planification 
centralisée et le développement économique ciblé mis en œuvre 

dans ce scénario améliorent les conditions socio-économiques 

globales et le bien-être de la société. Les institutions dirigées 

par l’État intensifient le développement des industries minières, 
pétrolières et gazières tout en continuant de se concentrer sur la 

production agricole et le commerce des ressources primaires. Afin 
d’accroître la coopération commerciale et économique entre les 
pays, les dirigeants acceptent d’assouplir les frontières et les tarifs 
douaniers, en s’appuyant sur les succès de la Communauté de 
développement de l’Afrique australe (CDAA) et du Marché commun 

de l’Afrique orientale et australe (MCAOA). L’intensification de la 
circulation des biens et des services dans l’intérieur du continent 

accroît toutefois la vulnérabilité de la terre, de l’eau et du biote à 
la pollution et à la dégradation. Si l’on observe une augmentation 
rapide de la migration vers les zones urbaines, une planification 
gouvernementale coordonnée garantit que les infrastructures 

nécessaires sont disponibles et que les exigences minimales en 

matière d’eau potable et d’assainissement sont respectées. Cela 

nécessite de grands prélèvements d’eau dans les sources naturelles, 

ce qui entraîne une pression supplémentaire sur les écosystèmes 
d’eau douce, en particulier en Afrique du Nord et du Sud, où les 
populations dépendent fortement des eaux souterraines qui 

mettent longtemps à se reconstituer.
Malgré la mise en place d’un développement d’infrastructures à 
grande échelle dépendant fortement de l’extraction des ressources 

naturelles, les dirigeants sont influencés par le nouvel agenda 
mondial en faveur du développement durable, et reconnaissent les 
co-bénéfices de l’atténuation des changements climatiques et de 
l’amélioration de la qualité de l’air par la réduction des émissions. 

On observe donc un redoublement des efforts visant à dissocier 
les émissions de la croissance économique. Cet objectif est atteint 

par la réduction de l’intensité carbone de l’énergie, entraînant un 
impact positif global sur la santé publique, en particulier dans les 
zones situées à proximité des centrales électriques.
La situation des investissements dans les infrastructures est aussi 

bien gérée de façon à atténuer les impacts sur les écosystèmes 
sensibles, mais la dégradation des terres continue de s’accroître 
en raison des grands projets d’infrastructures et de l’expansion 

agricole. La prévalence des grands projets d’infrastructures accroît, 
par un effet collatéral indésirable supplémentaire, la vulnérabilité 
aux chocs potentiels et à la variabilité climatique, dans la mesure où 
un grand nombre de personnes dépendent de ces infrastructures 

pour les services de base.

Bien qu’il soit reconnu que l’on peut parvenir à une gestion durable 
des ressources partagées grâce à une planification centralisée 
et à une coopération régionale, on observe un manque initial de 
coordination dans la planification stratégique et l’aménagement 
du territoire au niveau régional, ce qui entraîne des effets négatifs 
sur certaines régions où les ressources sont limitées. C’est cette 
situation qui prévaut dans le cas de l’eau, car l’accroissement de 
la demande domestique associée à un développement de grande 
ampleur exerce une pression sur les ressources en eau douce et 

conduisent à des inégalités entre zones possédant des ressources 
abondantes et celles qui n’en disposent pas. Cependant, un 
leadership fort et efficace reconnaît l’importance de l’intégration 
régionale et du partage des ressources dans ce scénario, en optant 
pour un regroupement entre « bons voisins » dans leur intérêt 

mutuel, le Plan de convergence pour les forêts d’Afrique centrale 
(Encadré 3.2.1) en constituant un bon exemple.
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Encadré 3.2.1 : Changement d’affection des terres dans le bassin du Congo

La réduction des émissions liées à la déforestation et la dégradation des forêts, plus la conservation des stocks de carbone forestier, 
la gestion durable des forêts et le renforcement des stocks du carbone forestier (REDD+) revêtent une importance croissante pour les 

pays membres de la Commission des forêts d›Afrique centrale (COMIFAC). Le mécanisme REDD+ et les politiques associées auront 

des impacts sur la future affectation des terres, et par conséquent sur les approches des pays visant à prendre en compte et respecter 
les sauvegardes REDD+ de la CCNUCC, ainsi que dans leurs efforts visant à atteindre les Objectifs de biodiversité d›Aichi.

Base

Perte >40 %

PAS AP PAS CF Croissance des
rendements

600

400

200

0N
om

br
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s

Perte 5-40 %

Remarque : La figure présente le nombre d›espèces qui 
perdent leur habitat dans la région dans des scénarios dans 

lesquels : il n›y a pas de changement d›affection des terres 
dans les aires protégées ou les concessions forestières (Base) ; 
les aires protégées n›évitent pas le changement d›affection 
des terres (Pas d›AP) ; les concessions forestières n›évitent pas 
le changement d›affection des terres (Pas de CF), on observe 
une expansion des aires protégées (+AP) ou un accroissement 

des rendements agricoles (croissance des rendements).

Dans le bassin du Congo, la gestion des Concessions forestières (CF) et des 
aires protégées (AP) ainsi que l›accroissement des rendements agricoles, 
sont des points potentiellement importants pour réaliser les objectifs 

REDD+. Dans le cadre du projet REDD-PAC, un modèle économique 
d›utilisation des terres (GLOBIOM) a été utilisé pour évaluer les impacts 

potentiels des changements dans l›efficacité des CF et des AP, et les 
accroissement des rendements agricoles dans la prévention du changement 

d›affectation des terres. Les projections du modèle montrent que, même si 
l›on part du principe d›une pleine mise en application des aires protégées 

et des concessions forestières actuelles (c›est-à-dire pas de changement 
d›affection des terres), les changement d›affection des terres risquent 
d›entraîner des impacts significatifs sur la biodiversité et les services 
écosystémiques associés d›ici 2030 (plus de 370 sur 2 115 mammifères, 
amphibiens et oiseaux risquant de perdre 10 % de leur habitat potentiel).

Le bassin du Congo abrite plusieurs espèces menacées de grands singes, 
qui sont à même d›aider au développement des activités d›écotourisme, 
un service écosystémique fondamental. Les changements probables dans 

l›habitat des grands singes sont évalués en combinant des informations sur 

les changements prévus dans la couverture forestière (2010-2030) avec des 

informations sur la l›occurrence potentielle d›espèces.

Pour examiner plus en détail les impacts des concessions forestières, des 
aires protégées et des changements dans les rendements agricoles, le 
modèle a été employé pour les scénarios dans lesquels des concessions 

forestières et des aires protégées n›obligent pas à un changement 
d›affection des terres. Dans ce scénario, la couverture des aires protégées 
passe à 17 % et les rendements agricoles augmentent.
Les résultats donnent à penser que le rôle à la fois des AP et des CF dans le 
maintien de la couverture forestière pourrait jouer un rôle important dans 

la conservation de l›habitat des espèces. Selon la façon dont il est mis en 

œuvre, l›accroissement des rendements agricoles sur les terres cultivées 
existantes est susceptible de diminuer le recours à la déforestation. Une 
combinaison de ces approches avec d›autres mesures pourrait être la 

solution pour des projets REDD+ performants.

Source: UNEP-WCMC basé sur leur collaboration avec REDD-PAC (voir Tadoum et al. 2016)
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3.2.2 Ouverture au monde
La croissance socio-économique de l’Afrique est basée sur 

l’extraction et l’exportation de produits, notamment de bois 
d’œuvre, de minéraux, de pétrole et de gaz. La Vision 2063 pour 
l’Afrique et la Vision 2050 pour l’industrie minière en Afrique sont 

essentielles, car elles cherchent à accroître les bénéfices que reçoit 
l’Afrique de son capital naturel pour la prospérité de ses citoyens. Les 

régions dotées de ressources abondantes développent rapidement 

leurs industries d’extraction des ressources primaires, mais la 
nature expansionniste de ce scénario entraîne des risques pour les 
écosystèmes et, du fait de la priorité accordée aux exportations il 
y a un risque d’exacerbation des inégalités, car ceux qui ont accès 
à des investissements étrangers ont une longueur d’avance sur les 
autres. 

L’Afrique subsaharienne continue d’augmenter ses exportations 

comme elle l’a fait au tournant du siècle, quand elle a gagné des 
parts de marché partout sauf en Amérique latine. À cette époque 

(1996-2010), l’augmentation la plus forte de la part de marché de 
la région avait été enregistrée sur le marché de l’Asie-Pacifique, 
où la part de marché de l’Afrique est passée de 0,8 à 1,2 % (Centre 
du commerce international 2012). Dans le même temps, les 
échanges commerciaux intrarégionaux sont passés de 9 à 14 %, ce 
qui indique une forte intégration régionale (Centre du commerce 

international 2012). De grands projets régionaux bénéficiant d’un 
soutien international sont développés, par exemple le mégaprojet 
de Grand Inga (Encadré 3.2.2).

Dans le scénario Ouverture au monde, les champs pétroliers 
et gaziers inexploités sont développés pour garantir une plus 

grande valeur des exportations, et les couloirs de développement 
prévus par le PIDA de la BAD deviennent une réalité. La priorité 

est clairement donnée à l’intensification agricole, ce qui 
entraîne une utilisation accrue des ressources forestières et de 
l’aquaculture. Cette priorité donnée à l’économie verte plutôt qu’à 
l’économie bleue entraîne une réduction de la pression exercée 
sur les ressources marines, et dans les cas d’augmentations des 
exportations de ressources marines, cela se fait principalement à 
partir de projets d’aquaculture à grande échelle et, par conséquent, 
les stocks halieutiques commencent à se rétablir. Cependant, cela 
signifie aussi que les pêcheurs artisanaux ont été forcés soit d’entrer 
dans le secteur formel de la pêche, soit de chercher un autre type 
d’emploi dans certains des projets de développement à grande 
échelle en cours. Dans le même temps, la planification centralisée 

et la reconnaissance de l’importance d’un fonctionnement sain des 

écosystèmes ont entraîné une augmentation du nombre d’aires 
protégées. En dehors de ces aires protégées, cependant, il existe 
peu ou pas de biodiversité, et les espèces sont concentrées dans 
quelques points chauds. Parmi les avantages de la multiplication 

des aires protégées, on constate un essor de l’écotourisme à 
mesure que les investissements étrangers affluent en direction des 
stations touristiques de luxe, en particulier en Afrique de l’Est et en 
Afrique du Sud, l’Afrique devenant le dernier continent disposant 
de zones d’environnement vierges. En 2040, l’Afrique est devenue 
le centre du secteur mondial de l’éco-tourisme. Bien que cela mène 

à la création d’emplois dans de nombreux secteurs, la plus grande 
partie de la richesse ne fait que continuer à enrichir les investisseurs 
étrangers et n’apporte pas une contribution aussi significative que 
l’on pourrait l’espérer à l’économie locale. 
En mettant l’accent sur les couloirs de développement planifiés et 
les zones franches économiques, certaines zones urbaines clés se 
développent rapidement, comme Kampala, Johannesburg, Lagos, 
Accra et Nairobi, qui deviennent rapidement des centres mondiaux 
de technologie et d’innovation, renforçant ainsi leur connectivité 
mondiale. Afin de développer au maximum la production des 
cultures d’exportation telles que le café, le thé, le cacao et le tabac, 
une bonne partie des 33 millions d’exploitations de 2 hectares 

sont regroupées, ce qui entraîne la perte de terres pour certains 
agriculteurs ruraux qui, à leur tour, affluent dans les villes pour 
trouver un emploi. Cela entraîne un accroissement de l’économie du 
secteur informel mais, en raison de la hausse des investissements 
étrangers et des progrès concomitants dans la gouvernance des 

villes, ceux qui vivent dans les villes ont accès à des technologies 
plus propres, ce qui entraîne une grande amélioration de la santé 
(urbaine). Cependant, du fait de la nécessité de transporter des 
marchandises sur de vastes distances à travers le continent, les 
émissions de carbone augmentent également, et l’industrialisation 
nuit à la qualité de l’air et augmente les dépenses de santé. Dans 
les zones rurales où se produit la majeure partie du développement 
à grande échelle, aucun progrès n’est réalisé pour améliorer 
l’accès à un air pur et une eau potable. Bien que le continent 
bénéficie maintenant de la sécurité alimentaire, en raison de la 
priorité donnée à l’agriculture, dans certains pays, la majorité de la 
population rurale achète maintenant sa nourriture plutôt que de la 

cultiver elle-même.
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Encadré 3.2.2 : Le méga-projet Grand Inga dans le cadre du scénario Ouverture au monde

Avec les coupures de courant à répétition qui ont affecté l’Afrique du Sud en 2015, on observe un ralentissement complet de la 
croissance économique dans les régions australes de l’Afrique à mesure que l’économie de sa superpuissance continue de s’enliser. 
Cette crise énergétique suscite un nouvel engouement pour les projets d’énergies renouvelable à grande échelle, ce qui a amené 
le traité de coopération signé en 2013 entre l’Afrique du Sud et la République démocratique du Congo pour le développement de la 

centrale hydroélectrique de Grand Inga à se retrouver sous le feu des projecteurs. Le Grand Inga est devenu une figure emblématique 
du développement dans la région, car il s’agit du plus gros projet hydroélectrique mondial (avec une production de 40 000 mégawatts, 
le double de celle du Barrage des Trois Gorges en Chine) et qu’il est au cœur d’une vision ambitieuse visant à développer un système 
énergétique à l’échelle du continent. À ce titre, le méga-projet de Grand Inga est une priorité pour un certain nombre d’organisations 
de développement en Afrique, parmi lesquelles le Nouveau partenariat pour le développement de l’Afrique (NEPAD), le CDAA, le 
Groupe de l’énergie est-africain (EAPP) et ESKOM, la première compagnie électrique africaine.
Les barrages existants et prévus pour le site du Grand Inga sont situés dans l’ouest de la République démocratique du Congo, à 50 
km en amont de l’embouchure du fleuve Congo, et à 225 km de Kinshasa sur le fleuve Congo. Le fleuve Congo se jette dans l’océan 
Atlantique équatorial, en produisant ce qu’on appelle le « panache du Congo », qui est l’un des plus grands puits de carbone du monde. 
Le site du barrage est aussi celui de la plus grande chute d’eau mondiale en volume, les chutes d’Inga, et sur le site d’Inga, le fleuve 
Congo présente une déclivité de 96 m sur une longueur de 14,5 km. 
Les perspectives globales du continent ont suscité beaucoup d’intérêt de la part de consortiums étrangers, et un porteur de projets 
chinois a finalement remporté l’appel d’offres pour construire le barrage de Grand Inga, qui vient encore renforcer les liens entre la 
Chine et le continent africain. Selon le calendrier, la construction devrait démarrer à la fin 2016 sur le barrage Inga III, avec la première 
des six phases du projet proposé, dont les financements viennent de la Banque mondiale, de la BAD et de la Banque européenne 
d’investissement. Les pressions du G20 en faveur d’investissements dans les grandes infrastructures ont amené la Banque mondiale à 
actualiser sa stratégie d’investissement dans les infrastructures pour permettre des financements venant à la fois de sources publiques 
et privées. À l’exclusion des lignes de transport à travers le continent et vers l’Europe, le Grand Inga est donc financé dans le cadre 
d’une structure de partenariat public-privé et il est répertorié par les Banques de développement multilatérales/le G20 dans la liste des 

10 projets structurants les plus exemplaires.

Le barrage Inga III a été démarré dans les délais prévus avant 2022, juste à temps pour atteindre les objectifs de la stratégie à long 
terme de la BAD. Eskom achète comme prévu sa part de la production, soit 2 500 mégawatts sur la capacité totale de 4 800 mégawatts 
d’Inga III, et l’économie de l’Afrique du Sud connaît une véritable reprise. Malheureusement, les câbles de transmission destinés à 
acheminer l’électricité en Afrique de l’Est n’ont pas été prêts dans les délais en raison pour des raisons de financement insuffisant, par 
conséquent la capacité excédentaire produite est perdue. Malgré l’argument avancé selon lequel l’électricité générée par le barrage 

irait au peuple congolais, aucune avancée n’a été faite et l’ensemble des câbles de transmission continuent de ne fonctionner que dans 
les zones où l’on trouve des industries extractives importantes. Le taux d’électrification du pays a augmenté que de 5 % pour atteindre 
14 %. Néanmoins, le projet de Grand Inga continue d’être développé, mais il attire moins l’attention maintenant que les difficultés 
énergétiques de l’Afrique du Sud ont été résolues et que l’économie de la région a repris grâce aux industries extractives. 

Suite...
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La raison principale pour laquelle le financement des lignes de transmission n’a pas abouti est que la construction de ces lignes 
obligerait à déboiser de vastes corridors forestiers en République démocratique du Congo, qui accueille la deuxième plus vaste forêt 
tropicale de la planète. Comme les ODD sont au cœur des préoccupations, aucun autre financement international n’a été proposé 
pour des projets ayant un impact environnemental aussi considérable. Cela constitue un obstacle important pour le succès du Grand 

Inga, puisque la campagne médiatique sur le projet insistait sur le fait qu’il produisait de l’énergie pour l’ensemble du continent. En 
outre, d’autres impacts écologiques du projet lui-même commencent à être dévoilés. En raison du piégeage des nutriments et des 
sédiments, le projet devrait entraîner des pertes dans le panache médio-Atlantique, ce qui aurait un impact négatif sur les pêcheries 
côtières. De plus, il a été nécessaire de détourner le fleuve pour créer un réservoir, ce qui a entraîné l’inondation de la vallée de Bundi. 
Cela a eu un impact désastreux sur la productivité agricole et a également donné lieu à de grandes quantités d’émissions de méthane 
– l’actif écosystémique qui était initialement un puits de carbone est donc devenu une source de carbone. Cette zone inondée a 

également fourni un terreau idéal pour des vecteurs d’origine hydrique comme les moustiques. L’incidence du paludisme dans la 

région est donc à la hausse. 
En raison des pressions accrues exercées sur les Chinois pour qu’ils respectent les ODD, le développeur s’est finalement retiré du 
projet du Grand Inga en 2028, le laissant à moitié terminé et au risque de devenir un actif échoué. Cependant, tout espoir n’est pas 
perdu. Une entreprise technologique à Lagos a récemment mis au point un câble capable de transporter l’électricité, mais qui n’exige 
pas des lignes de transmission aussi importantes que les câbles traditionnels. Avec des financements qui affluent du monde entier, le 
premier projet de développement important utilisant cette technologie est axé sur la distribution d’électricité provenant des barrages 

existants d’Inga, dont la production s’élève au total à 20 000 mégawatts, soit la capacité de l’ensemble des installations raccordées 
en Afrique de l’Ouest en 2012 (Agence internationale de l’énergie 2014). L’électrification des villes et des villages congolais – ainsi 
que ceux de Zambie et d’Angola – a entraîné une « révolution » en donnant de la valeur ajoutée aux produits agricoles qui étaient 
auparavant exportés sans transformation. Les populations qui ont été déplacées par la construction du barrage, et qui ont été laissées 
en grande partie sans moyens d’existence, sont désormais en mesure de prendre part à cette nouvelle industrie qui crée de nombreux 
nouveaux emplois. En 2063, le secteur agro-alimentaire destiné à la consommation nationale et à l’exportation est la première activité 
économique de la sous-région, et ceci a conduit à la création d’emplois et à la prospérité pour de nombreuses personnes.
Le volume détourné avant 2030 sur le débit annuel du fleuve Congo a été inférieur aux 50 % prévus, ce qui signifie que l’intégrité 
écologique du système fluvial est pour l’essentiel restée intacte. En outre, une nouvelle technologie qui permet le rejet des sédiments 
et des nutriments des barrages a été intégrée dans les barrages les plus récents, de sorte que le panache de l’Atlantique n’a pas subi 
les pertes prévues. Une société hydroélectrique du Mozambique, qui s’est fait connaître en transformant Cahora Bassa en un projet-
phare pour le pays, a été engagée pour former l’équipe locale aux meilleures pratiques de gestion des installations hydroélectriques. 
Ce partage des connaissances au sein de la région a permis à l’Afrique d’emprunter la voie promise vers des relations pacifiques, ce qui 
constituait l’un des objectifs initiaux du projet de Grand Inga. 

Source : International Rivers 2015
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Des migrants africains arrivent en Sicile, Italie
Crédit photo : EPA

3.2.3 Tous ensemble
Ce scénario se caractérise par la souveraineté nationale et des 

mesures prises au niveau local, au travers d’actions communautaires 
généralisées visant à une utilisation plus durable des ressources, 
de pratiques agricoles plus intelligentes face aux changements 

climatiques et d’efforts de conservation plus intégrés, soutenus par 
un financement international des pays donateurs, d’entrepreneurs 
sociaux et d’autres sources de financement. Cependant, ce 
scénario est également caractérisé par une incapacité à déployer 
à plus grande échelle la diversité de ces innovations sociales et 
techniques. Dans ce scénario, les efforts de l’Afrique visant à gérer 
son capital naturel de manière durable sont entravés par des 

conflits localisés, des efforts régionaux étant menés au travers des 
Communautés économiques régionales pour jouer un rôle moteur 

dans la résolution des conflits (Encadré 3.2.3). 

Alors que l’Afrique est un continent dynamique, riche de pratiques 
créatives et d’innovations locales, de nombreuses personnes 
continuent à souffrir, loin des yeux du public, en raison des conflits. 
Ceux-ci perturbent non seulement la vie normale, mais entraînent 
aussi un braconnage généralisé, un pillage des ressources et 

d’autres crimes environnementaux. Dans le même temps, il existe 
une énorme diversité d’approches pour générer des énergies 

renouvelables locales et flexibles. La croissance urbaine est rapide 
en raison du climat de paix qui règne dans ces régions, mais les zones 
urbaines sont mal administrées, ce qui entraîne une prolifération 
de zones d’habitation informelles. L’extraction minière et l’industrie 

pétrolière et gazière se développent, mais les recettes associées ne 
sont pas bien gérées. 

Afin de lutter contre l’anarchie et la criminalité transfrontalière, les 
communautés sous-régionales deviennent plus intégrées, afin de 
préserver la paix. Enfin, des enclaves d’écosystèmes s’épanouissent 
dans des zones agricoles bien gérées et les aires protégées 

communautaires. Les ressources naturelles transfrontalières telles 

que l’eau douce et les stocks halieutiques sont les plus affectées par 
le manque de gouvernance efficace au niveau international.
Dans l’ensemble, il existe un fort risque de laisser sur le bord de la 
route ceux qui ne peuvent accéder au capital social et financier et 
aux connaissances requises pour rejoindre la « nouvelle Afrique » de 

l’innovation locale durable. Les environnements et les ressources 

naturelles risquent également de se dégrader et de se fragmenter 

en dehors de ces foyers d’innovation durable. La vulnérabilité de 

l’Afrique aux chocs est principalement liée à la priorité donnée à la 
résilience locale à des facteurs de stress relativement locaux. Les 
chocs à grande échelle tels que les sécheresses prolongées, les 
migrations et les conflits, et les chocs dus à la mauvaise gestion des 
ressources transfrontalières (comme les changements soudains 

apportés aux systèmes fluviaux) sont difficiles à traiter au niveau 
local.

3.2.4 Mains tendues
L’avenir de l’Afrique repose sur l’accroissement des investissements 

étrangers directs et l’aide au développement à l’étranger. 
L’investissement étranger dans la région est actuellement inégal, 
mais a augmenté avec le temps. La région donne la priorité aux 

échanges commerciaux mondiaux, et son développement est 
organique et décentralisé, mais repose sur les multinationales 
(Encadré 3.2.4).

De 2015 à 2030 dans le scénario Mains tendues, les investisseurs, 
locaux et multinationaux se sont progressivement concentrés sur le 

continent et ses ressources abondantes, leurs principales activités 
étant l’exploitation minière à grande échelle et l’agriculture 
commerciale. Beaucoup de ces entreprises ont tendance à se 
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Encadré 3.2.3 : Tous ensemble en Afrique de l’Ouest

Tout au long des années 2010, l’Afrique de l’Ouest a été ravagée par une grande instabilité économique et politique, en plus des 
crises de santé publique telles que l’épidémie d’Ebola au Libéria et en Sierra Leone. Des factions extrémistes comme Boko Haram 
et Al Qaida au Maghreb islamique (AQMI) ont en outre déstabilisé de grandes zones de la sous-région, provoquant un fort afflux de 
réfugiés et de migrants, et le déplacement d’un grand nombre de populations. L’instabilité dans la région a compromis la solidité des 
gouvernements, et par la suite renforcé la société civile dans son sillage. 
Vers la fin des années 2010, la société civile en Afrique de l’Ouest a réussi à tirer parti de ses partenariats internationaux pour intervenir 
au Mali, en adoptant une approche humanitaire plutôt que militaire et destructrice, en apportant de la stabilité à la région. Enfin, le 
Nord du Nigeria et la région du lac Tchad ont aussi retrouvé un climat de paix au début des années 2020, après avoir finalement mis 
fin à la terreur exercée par Boko Haram. 
En 2030, l’Afrique de l’Ouest est une région dynamique où les organisations de la société civile et les organisations non gouvernementales 
(ONG) collaborent avec les collectivités locales en vue d’un avenir durable, davantage axé sur les communautés. Dans le même temps, 
un secteur privé dynamique s’est développé dans la région, et il cherche à favoriser un développement commercial à grande échelle. 
La relation entre la société civile et le secteur privé est double : ils collaborent et se font concurrence pour avoir le plus d’influence. 
Les communautés rurales bénéficient de moyens d’existence améliorés et de connaissances plus approfondies. Cela a conduit à une 
meilleure auto-organisation et à un plus grand professionnalisme des communautés, ce qui a aidé à les rendre plus autonomes. Les 
relations de genre ont changé, dans la mesure où les femmes sont de plus en plus instruites et sont autorisées à posséder plus de 
terres. 

Les organisations de la société civile et le secteur privé collaborent avec succès dans le secteur de la santé, ce qui a un effet modéré 
sur la disponibilité des soins de santé. L’incidence du paludisme diminue lentement. En raison d’une meilleure éducation à la santé, les 
gens sont plus conscients des risques pour la santé. 

Au cours des années 2010, la dégradation de l’environnement se poursuit. Cela est dû en grande partie à la croissance démographique 
et aux besoins énergétiques des populations, qui conduisent à des coupes illégales de zones boisées pour le bois de feu, accompagnées 
par de fréquents feux de brousse. Comme les ONG ont commencé à renforcer leur pouvoir dans les années 2020, elles ont fait 
pression sur les gouvernements pour mettre en œuvre efficacement des politiques environnementales. Cela a finalement conduit au 
développement de la Grande muraille verte, qui vise à contrer l’avancée de la désertification du Sahel. Cela a permis de faire baisser les 
taux de perte de la biodiversité terrestre. Cependant, dans certaines régions d’Afrique de l’Ouest, notamment les régions du nord du 
Nigeria, du Burkina Faso et du Niger, l’agriculture à grande échelle a entraîné une dégradation irréversible des sols. Dans ces régions, 
au cours des années 2030 et 2040, les populations se tournent de plus en plus vers d’autres sources de revenus, comme les projets 
d’énergie solaire. 

Source : Palazzo et al. 2014

concentrer sur les mêmes régions, entraînant une concentration 
d’entreprises dans des zones riches en ressources. Cela a conduit 

à une forte augmentation de l’urbanisation, car les populations 
rurales sont de plus en plus attirées par les opportunités d’emploi 

offertes par les grandes entreprises. Outre l’exploitation minière, 

l’exploitation pétrolière et gazière par les entreprises internationales 

s’est intensifiée. De nouvelles infrastructures routières et non 
routières ont été développées sur tout le continent, ce qui signifie 
que les zones jusqu’alors inaccessibles ont désormais accès aux 

marchés et aux services de base.
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Encadré 3.2.4 : Mains tendues en Afrique de l’Est

A partir de 2015, les gouvernements, et tout particulièrement le secteur privé, au Burundi, en Éthiopie, au Kenya, au Rwanda, en 
Ouganda et en République-Unie de Tanzanie font pression en faveur d’un développement régional. De plus, des grandes entreprises 
chinoises, indiennes et des États arabes du Golfe procèdent à des investissements importants dans la région. Cependant, elles 
s’intéressent essentiellement à l’industrie, aux services, au tourisme et, tout particulièrement, à l’agriculture d’exportation. En 
conséquence, la sécurité alimentaire, l’environnement et les moyens d’existence sont loin d’être considérés comme prioritaires. Une 
démarche régionale exclusivement axée sur la croissance économique amène les pays est-africains à être vulnérables aux forces du 
marché mondial et à la dégradation environnementale. Mais la poursuite de l’intégration régionale permet d’aboutir à un meilleur 
fonctionnement de la Communauté de l’Afrique de l’Est et, en 2028, une monnaie unique pour l’Afrique est mise en place, permettant 
à la région de bénéficier d’une plus grande autonomie économique et d’une plus grande stabilité.
L’agriculture est principalement axée sur les cultures commerciales comme le café, le thé, le coton et le tabac, surtout destinées à 
l’exportation. La sécurité alimentaire n’est pas mise en avant dans les politiques ; par conséquent, la production des cultures vivrières 
destinée à la consommation régionale est en baisse. Cependant, comme le PIB est plus élevé, les conditions de vie de la classe 
moyenne se sont améliorées, et les aliments importés répondent à leurs besoins.
La région néglige de plus en plus les problèmes environnementaux, ce qui met en péril sa compétitivité sur le marché mondial, et 
affecte ses exportations. Par conséquent, tout au long des années 2020, les entreprises internationales quittent progressivement 
l’Afrique de l’Est. 

De plus, une période de grave sécheresse frappe la sous-région au début des années 2020, ce qui conduit à encore plus d’insécurité 
alimentaire dans les communautés rurales. L’aide alimentaire internationale de l’Europe et de l’Asie permet de réduire la famine dans 

la plupart des zones de la sous-région, au moins à court terme. Dans le Soudan du Sud et la Somalie, toutefois, la sécheresse continue 
à entraîner une famine de masse. Dans d’autres régions, de nouveaux problèmes de santé commencent à émerger en raison de 
l’évolution des pratiques de consommation alimentaire, et une forte augmentation est observée dans les maladies non transmissibles 
telles que l’obésité, le diabète et les affections cardiovasculaires.
La forte baisse de la productivité agricole provoque des vagues massives de migration vers les villes. Ces nouveaux citadins pauvres 

vivent dans des logements inadéquats, où ils souffrent d’un manque d’eau potable et d’assainissement, conduisant à une moindre 
qualité de vie.

Du fait de l’approche unilatérale en faveur de la croissance économique axée sur l’exportation, la sous-région ne parvient pas à réagir 
de manière adéquate à la grande sécheresse qui frappe les terres au début des années 2020. La demande des marchés d’exportation 
n’est plus satisfaite, ce qui conduit à un contournement des règles par les gouvernements d’Afrique de l’Est pour attirer de nouveaux 
investissements extérieurs. Cette attitude, à son tour, entraîne une nouvelle baisse des normes éthiques et environnementales.
On commence à observer une dégradation environnementale à partir de 2020. Les Grands Lacs de la région, qui faisaient autrefois 
partie d’un paysage physique aux caractéristiques clés, connaissent une baisse constante. Le plus grand lac d’Afrique en termes de 
superficie, le lac Victoria, enregistre une baisse du niveau d’eau d’environ 2,5 mètres, tandis que le lac Nakuru du Kenya subit un sort 
semblable à la mer d’Aral dans l’ex-Union soviétique : pendant la saison sèche, la superficie du lac est régulièrement inférieure à la 
moitié de la taille qu’il faisait en 2015. En outre, les villes surpeuplées et des formes d’agriculture et d’industrie plus intensives exercent 
des pressions accrues sur ces écosystèmes aquatiques sous forme de pollution. Cela conduit à une eutrophisation, qui provoque une 
diminution des stocks de poissons et l’expansion des algues et des adventices invasives. 

Suite....
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À partir de 2030, alors que les entreprises étrangères ont en grande partie quitté l’Afrique de l’Est, des efforts conjoints pour lutter 
contre la dégradation de l’environnement et l’insécurité alimentaire qui l’accompagne s’avèrent fructueux dans certaines parties de 

la région, notamment les environs de Kampala, du lac Kivu, du Parc national du Serengeti et de Nairobi. Ici, la sensibilisation quant 
à l’importance d’une utilisation durable des ressources naturelles a conduit à des initiatives de croissance verte et à une meilleure 
protection des écosystèmes. Alors qu’il devient une source croissante de revenus, l’éco-tourisme dans les régions frontalières de la 
République démocratique du Congo et de l’Ouganda, du lac Victoria et du Serengeti, exige une amélioration de la conservation et de 
la gestion environnementale au travers de la collaboration entre les gouvernements, le secteur privé, la société civile et les ONG. Ces 
initiatives se propagent lentement vers d’autres régions d’Afrique de l’Est. Pourtant, à mesure que la croissance économique dans les 
autres pays de l’Afrique de l’Est se poursuit, des programmes d’aide visant à aider le Soudan du Sud et la Somalie sont lancés dans la 
région, qui parviennent finalement à mettre fin aux conflits apparemment interminables dans ces régions. Dans les années 2040, les 
gouvernements performants aident ces pays à se remettre sur la bonne voie.

Source : Palazzo et al. 2014

La croissance démographique et l’urbanisation sont à la hausse. 
La taille des villes situées à proximité de ressources précieuses 
est en augmentation. Les ressources naturelles sont fortement 

exploitées et, au fur et à mesure que les écosystèmes se détériorent 
et que cela remet en cause les besoins des populations locales, 
des conflits apparaissent entre entreprises et communautés 
locales. L’agriculture se concentre principalement sur les cultures 

commerciales de grande valeur. Les terres sont de plus en plus 

dégradées en raison des activités minières et agricoles et de 

l’occupation de l’espace par les infrastructures. En raison de la 

priorité accordée aux cultures commerciales, la sécurité alimentaire 
globale est en baisse dans les régions rurales éloignées. Les 

activités minières et les activités agricoles à grande échelle ont un 
impact important sur les ressources en eau douce, entraînant une 
détérioration des écosystèmes d’eau douce. Au fur et à mesure que 
les populations augmentent, les pêches augmentent également et, 
en raison d’une absence de gouvernance centralisée, des méthodes 
de pêche non durables sont largement utilisées. En raison d’une plus 

grande activité industrielle, les émissions de carbone augmentent 
de façon excessive. La qualité de l’air dans les zones urbaines 

s’aggrave, en particulier autour des sites miniers et des usines de 
transformation.

Les populations locales qui ne bénéficient pas des activités des 
grandes entreprises minières et agricoles s’engagent dans la 

foresterie de manière essentiellement informelle et non durable, ce 
qui entraîne une dégradation accrue des écosystèmes forestiers et 
une perte de biodiversité. Le manque de gouvernance efficace et 
coordonnée conduit à une mauvaise application de la loi dans tout 
le continent. Cela a un effet négatif sur les aires protégées, car elles 
sont de plus en plus soumises à l’extraction illégale des ressources 
et au braconnage. En raison de la pression croissante exercée 

sur les écosystèmes, qui entraîne une diminution de la superficie 
ainsi qu’une fragmentation des habitats, la diversité des espèces 
diminue, tout comme les services écosystémiques. 
De 2030 à 2063, une grande partie des problèmes sociaux et 
environnementaux déjà apparus en 2030 se sont aggravés. Cela a 
incité beaucoup de grandes entreprises internationales à quitter 
l’Afrique à la recherche de lieux d’investissement plus attrayants. 
En réponse, les entreprises locales commencent à augmenter en 
nombre. Dans certaines parties du continent, les efforts conjoints 
des gouvernements, du secteur privé et des organisations 
bénévoles de la société civile ont émergé pour contrer la spirale 

négative dans laquelle se trouve le continent. Dans ces pays, la 
croissance verte est encouragée. En fait, dès le début de l’année 
2010, les premiers jalons d’une croissance verte avaient déjà été 
plantés, faisant du Ghana le pays affichant le deuxième produit 
intérieur brut (PIB) par habitant en 2025, rapidement suivi par la 
République unie de Tanzanie et le Gabon. Cela a été une source 
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Tableau 3.3.1 : Progrès sur la voie des aspirations et des objectifs de l’Agenda 2063 dans les quatre trajectoires

Sur une échelle située entre +++ et --- : +++ = Objectif pleinement atteint ; 0 = pas de progrès ; --- = tendance très négative

Aspirations & 
Objectifs

ODD 
correspondants

Trajectoire 2063 Pourquoi 

Aspiration : Une Afrique prospère basée sur la croissance participative et le développement durable

1.  Un niveau de vie 

et une qualité de 

vie élevés et le 

bien-être pour 

tous.

1, 2, 8, 11 Bons voisins ++ Dans l’ensemble, on observe beaucoup de progrès. Les 
conditions socio-économiques et le bien-être de la société 

se sont considérablement améliorés. Cependant, cela s’est 
fait dans une certaine mesure au détriment des ressources 

naturelles du continent.

Ouverture au 
monde

+ Dans cette trajectoire, l’accent est mis sur l’amélioration des 
bénéfices pour l’Afrique et de la prospérité de sa population au 
travers de l’utilisation de son capital naturel Cependant, comme 
ceux qui ont accès aux investissements étrangers ont une 

longueur d’avance, les inégalités persistent.

Tous ensemble 0 Bien que l’évolution vers une utilisation plus durable des 

ressources et de l’agriculture apparaisse sur l’ensemble 

du continent, entraînant une meilleure qualité de vie, les 
populations qui ne peuvent accéder aux ressources nécessaires 

sont laissées pour compte.

Mains tendues 0 Cette voie se caractérise par une action locale en faveur de 

pratiques plus durables, conduisant à de meilleurs moyens 
d’existence. Cependant, en raison du manque de coordination, 
de nombreuses communautés locales sont laissées pour 

compte et des conflits localisés persistent.

2.  Citoyens bien 

instruits et 

révolution des 

compétences 

appuyée par 

la science, la 
technologie et 

l’innovation

18.  Engagement et 

autonomisation 

des jeunes et 

des enfants

4 Bons voisins +++ La mise en œuvre sous-nationale des plans et politiques relatifs 

à l’éducation est maintenant généralisée.

Ouverture au 
monde

++ L’éducation continue de se concentrer principalement sur les 

modèles commerciaux, mais les technologies de l’information 
ont amélioré l’accès aux moyens d’information et d’éducation 

pour les communautés vulnérables.

Tous ensemble ++ Une éducation de qualité se généralise, mais sa disponibilité 
dépend entièrement des initiatives locales et régionales et 

certaines zones continuent à être mal desservies. 

3.3  Avancées sur la voie des ODD et des objectifs de l’Agenda 2063 dans chaque 

scénario

Le Tableau 3.3.1 décrit les futurs possibles dans le cadre des Objectifs du développement durable et du programme de l’Union africaine pour 

2063 tel qu’ils sont envisagés dans chacun des quatre scénarios à l’horizon temporel 2030 et 2063.
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Mains tendues + L’accès à une éducation de qualité dans les agglomérations 
urbaines les plus florissantes du continent s’améliore, mais dans 
de grandes parties du continent, l’éducation reste inaccessible. 

3.  Citoyens en 

bonne santé et 

bien nourris

5.  Agriculture 

moderne pour 

une plus grande 

production et 

une meilleure 

productivité.

3 Bons voisins +++ Des décennies de retours d’expérience marquées par des échecs 

et des succès permettent d’aboutir à des mesures énergiques 
pour éliminer la faim. En raison de la modernisation du secteur 

agricole, la productivité s’améliore considérablement et la 
sécurité alimentaire est renforcée..

Ouverture au 
monde

++ Une augmentation des revenus pour un grande nombre de 

personnes sur le continent, combinée à la modernisation 
de l’agriculture, a permis une amélioration significative de 
la sécurité alimentaire. Le principal défi est la volatilité des 
marchés mondiaux dont dépend maintenant l’Afrique.

Tous ensemble ++  Les communautés locales surmontent le défi de la faim, mais 
beaucoup sont encore laissées pour compte. La modernisation 

agricole reste disparate et l’accès à la nourriture est 
inégalement réparti. 

Mains tendues ++ La sécurité alimentaire, mais pas la sécurité nutritionnelle, 
s’améliore dans les zones urbaines. L’insécurité alimentaire s’est 

aggravée par rapport à 2015 dans les communautés rurales, 
dans les zones où les ressources ont été dégradées de façon 
irréversible..

4.   Transformation 

des économies

8, 9 Bons voisins +++ Increased democratization and the growth of civil society 
initiatives helps complement the limits of the centralized 

organization of economic growth to a good degree.

Ouverture au 
monde

++  La croissance économique est soutenue, elle génère des 
opportunités d’emploi, principalement dans les villes. 
Cependant, si la croissance verte est le principe directeur 
et si les zones naturelles les plus connues sont solidement 

protégées et cultivées, l’expansion rapide conduit à des impacts 
environnementaux généralisés ailleurs.

Tous ensemble ++ L’Afrique est couverte de foyers de croissance économique 

inclusive, durable et d’opportunités d’emplois, mais de 
nombreuses régions restent sous-développées et deviennent 

moins attrayantes..

Mains tendues + La propriété des entreprises est localisée, et l’accent est mis sur 
la création d’emplois locaux et équitables.
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6.  Économie bleue/

océanique pour 

une croissance 

économique 

accélérée

14 Bons voisins - Les priorités du gouvernement restent axées sur d’autres 

questions, même si la société civile et les ONG tentent de 
renverser la tendance.

Ouverture au 
monde

+++ Des politiques centralisées sur les ressources et les 

environnements océaniques éloignent le développement 

économique des régions maritimes, et permettent un 
épanouissement de la vie marine.

Tous ensemble -- De nombreuses communautés vivant dans les régions côtières 

et à proximité des étendues d’eau douce font des efforts 
importants pour protéger la vie aquatique, mais ces efforts sont 
menacés par le manque de législation concernant les ressources 

en eau à des niveaux plus élevés

Mains tendues --- Les ressources marines continuent d’être dégradées, ce qui 
incite beaucoup de personnes à trouver d’autres moyens 
d’existence.

7. Économies et 

sociétés viables 

sur le plan 

écologique et 

résistantes au 

climat

6, 7, 13, 15 Bons voisins + Des solutions énergétiques à petite échelle, souples et 
évolutives, sont omniprésentes, complétées par des projets 
énergétiques à plus grande échelle. La voie de l’énergie 
durable continue de se développer, même si les infrastructures 
restent fragiles. Avec l’augmentation des impacts climatiques, 
les communautés vulnérables sont touchées, même si elles 
bénéficient d’un plus grand nombre de structures de soutien. 
Les gouvernements et les investisseurs continuent d’œuvrer à 
une expansion durable, mais la régulation des effets indirects de 
l’expansion continue de s’avérer difficile.

Ouverture au 
monde

0 L’absence de planification de l’adaptation aux changements 
climatiques dans différents secteurs de croissance amène 
le continent à rester vulnérable dans un certain nombre de 
secteurs, principalement les infrastructures et l’agriculture. On 
observe une division nette entre les aires protégées les plus 

connues, qui bénéficient d’une industrie touristique florissante, 
et les zones moins importantes, qui se dégradent.

Tous ensemble 0  Les changements dans les niveaux de température et de 

précipitations (à la fois les moyennes et les modèles/extrêmes) 
sont problématiques pour l’Afrique. De nombreux exemples 

d’adaptation climatique réussis ont été mis en œuvre avant 

2063, mais ils ne parviennent pas à toucher tous ceux qui ont 
besoin de cette capacité d’adaptation. Grâce aux initiatives 

locales, les activités agricoles sont florissantes. 
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Mains tendues -- Les entreprises africaines prennent le relais des investisseurs 

étrangers et font plus d’efforts dans la création d’emplois 
locaux équitables que dans la croissance économique durable. 

Des initiatives visant améliorer l’adaptation aux changements 

climatiques se sont battues pendant plusieurs décennies et ont 

beaucoup appris, elles savent mieux trouver des ressources 
dans les mouvements de croissance verte pour favoriser 

l’adaptation aux changements climatiques. Les mouvements 

visant à une croissance durable s’efforcent d’arrêter ou 
d’inverser le déclin des écosystèmes terrestres, et enregistrent 
quelques premiers succès, mais le déclin se poursuit 
globalement.

Aspirations & 
Objectifs

ODD 
correspondants 

Trajectoire 2063 Pourquoi

Aspirations :
- Un continent intégré, politiquement uni et fondé sur les idéaux du panafricanisme et la vision de la renaissance africaine Une 
 - Afrique en paix et en sécurité

8.  Une Afrique unie 

(fédération ou 

confédération)

- Bons voisins +++  Une transition réussie vers une planification centralisée est en 
cours. Suite à la vision décrite dans l’Agenda 2063 et appuyée 
par le Programme de développement des infrastructures en 

Afrique (PIDA) de la Banque africaine de développement, des 
investissements importants sont faits pour les infrastructures 

pour l’approvisionnement en énergie, en eau, la sécurité 
alimentaire et le transport et le commerce.

Ouverture au 
monde

+ La Vision 2063 pour l’Afrique et la Vision 2050 pour l’industrie 

minière en Afrique sont essentielles, car elles cherchent à 
accroître les bénéfices que reçoit l’Afrique de son capital naturel 
pour la prospérité de ses citoyens.

Tous ensemble ++ Dans cette voie, une Afrique unie n’est pas encore une réalité, 
mais le commerce régional est en train de lui ouvrir la voie. 

La souveraineté nationale constitue une mesure importante 

en direction d’une utilisation durable des ressources, et 
l’agriculture est pratiquée au niveau local.

Mains tendues --- L’avenir de l’Afrique repose sur l’accroissement des 

investissements étrangers directs et l’aide au développement 

à l’étranger. La région donne la priorité aux échanges 
commerciaux mondiaux, et son développement est organique 
et décentralisé, mais repose sur les multinationales. Après 2030, 
l’intérêt des entreprises internationales commence à s’affaiblir, 
et l’Afrique unie est loin de devenir une réalité.
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10.  Infrastructures 

de classe 

mondiale dans 

toute l’Afrique

9 Bons voisins ++ Les enseignements ont été tirés de la construction 

d’infrastructures résilientes, mais si les projets sont 
toujours conçus avec l’objectif de minimiser les impacts 

environnementaux, les conséquences liées au désenclavement 
de nombreuses nouvelles régions sont difficiles à gérer.

Ouverture au 
monde

++ Les couloirs de développement sont mis en place, mais leur 
résilience face aux changements climatiques et à d’autres 
facteurs de stress s’avère faible ; l’ampleur de l’expansion des 
villes, de l’industrie et des pratiques extractives est difficile à 
gérer en terme d’impacts environnementaux, au-delà des zones 
protégées/touristiques. 

Tous ensemble ++ L’industrie et l’innovation sont florissantes dans de nombreux 
domaines. .

Mains tendues ++ On observe un regain d’intérêt pour la création d’industries 

plus durables, mais dans la réalité, il est difficile de modifier les 
trajectoires passées

Ouverture au 
monde

++ On a observé un renforcement du pouvoir non seulement 

des institutions internationales et nationales, mais aussi des 
institutions locales, en particulier des villes.

Tous ensemble 0  Les tentatives internationales visant à gérer les conflits 
et fournir une législation efficace continuent de donner 
des résultats peu satisfaisants ; des voix fortes au sein des 
organismes de gouvernance locaux et sous-nationaux 

continuent de faire pression pour une indépendance relative et 

pour introduire des demandes et des intérêts concurrents dans 

les négociations.

Mains tendues - Différentes initiatives visent à une plus grande stabilité 
régionale, avec un succès mitigé.
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Aspirations & 
Objectifs	

ODD 
correspondants

Trajectoire 2063 Pourquoi ?

Aspirations :
- Une Afrique à identité culturelle forte, ayant des valeurs, une éthique et un patrimoine communs
- Une Afrique dont le développement est axé sur ses citoyens, puisant dans le potentiel de ses populations, en particulier de ses 
   femmes et de ses jeunes et prenant soin de ses enfants

17.  Égalité totale 

entre les 

hommes et 

les femmes 

dans tous les 

domaines de la 

vie

5 Bons voisins ++ Au cours des décennies qui ont suivi, la démocratisation 
croissante favorise une culture de l’égalité homme-femme 

malgré la relative inefficacité des politiques ciblées sur le genre. 

Ouverture au 
monde

++ L’égalité des sexes s’est améliorée de manière significative dans 
les grandes villes africaines, à la fois grâce à des programmes 
ciblés et aux opportunités et ressources disponibles. En 

revanche, les succès dans les régions isolées sont encore peu 
nombreux.

Tous ensemble ++ De nombreuses communautés ont réussi à s’organiser pour 
l’égalité homme-femme ou à mobiliser un appui et des 
ressources externes, mais beaucoup doivent encore suivre leur 
exemple.

Mains tendues + Le genre reste une préoccupation secondaire. Des progrès ont 

principalement été réalisés grâce aux groupes de la société 

civile qui vont à contre-courant.

Ouverture au 
monde

++ Les partenariats conclus pour la réalisation des ODD ont été 

performants dans le développement économique et de la 

gestion des aires protégées, mais moins efficaces dans les 
aspects liés aux changements climatiques et à la gouvernance 
environnementale en général. 

Tous ensemble + Dans les décennies qui ont précédé 2063, les partenariats de 
réseaux locaux pour la réalisation des ODD ont enregistré des 

résultats remarquables, mais ils ne peuvent pas prétendre à un 
succès universel à travers le continent, en raison de l’échec des 
politiques et des institutions de niveau supérieur.

Mains tendues + Des partenariats pour une croissance verte ont vu le jour et ont 

commencé à devenir une voix importante. 

(En savoir plus... 31, ...32, ...33, ...34, ...35, ... 36, ...37 et	...38)

d’inspiration pour des peuples et des gouvernements sur tout le 

continent. Dans les années 2050, l’Angola, le Bénin, le Cameroun, la 
Côte d’Ivoire, le Kenya, le Nigeria, le Rwanda, le Togo et l’Ouganda 
connaissent à leur tour ces évolutions. Cependant, de nombreuses 

régions d’Afrique sont encore ravagées par la pauvreté, la faim 
et les conflits, des problèmes amplifiés par la dégradation de 
l’environnement et les effets des changements climatiques. 
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Tableau 3.4.1 : Scénario Bons voisins – difficultés, opportunités et réponses/leviers

Difficultés	 Réponses

Grandes infrastructures régionales nécessaires pour 

conduire l’intégration économique

Planification stratégique et spatiale régionale participative, collaboration 
entre les nations, guidée par la recherche environnementale/sur les 
écosystèmes et les parties prenantes risque

Le manque de capitaux conduit à des raccourcis Les 
institutions régionales et nationales sont habilitées à 
légiférer et surveiller le développement

Dégradation environnementale causée par l’expansion des infrastructures

La planification stratégique et spatiale régionale prend en 
compte la préservation des écosystèmes

Contrôle de l’extraction des ressources Fourniture d’un appui à une 
législation transparente et efficace, mise en œuvre et surveillance de 
l’extraction durable des ressources

Pressions croissantes exercées sur les ressources 

marines et la biodiversité, malgré des efforts visant au 
développement durable

Élaboration de politiques participatives et mise en œuvre de pêcheries 

durables

Pressions croissantes exercées sur les écosystèmes d’eau 

douce  

Renforcement de l’efficacité des politiques visant à limiter l’exploitation 
minière polluante et d’autres activités industrielles, application de règles 

Opportunités Leviers

La planification centralisée et la volonté politique 
conduisent à des efforts de conservation et de durabilité 
mieux coordonnés

Appui sur la volonté politique et les réformes de planification, établissement 
de liens entre les efforts de conservation et de développement durable 
à tous les niveaux, et renforcement des capacités de mise en œuvre, 
suivi et évaluation à tous les niveaux. Promotion d’une réflexion et d’une 
planification systémiques et à long terme

3.4  Possibilités d’action

Chacun des différents scénarios exploratoires décrits à la section 
3.3 représente des difficultés et des opportunités spécifiques, ce 
qui plaide en faveur de l’examen de stratégies susceptibles de faire 

face à un large éventail de futurs possibles. Les Tableaux 3.4.1, 
3.4.2, 3.4.3, 3.4.4 fournissent un point de départ pour examiner 

des réponses à ces futurs défis, et des approches pour tirer parti 
des opportunités offertes, en exploitant et en développant les 
indications du rapport WWF/BAD 2015. En identifiant les difficultés 
et les opportunités, les réponses et les possibilités d’effet de levier 
dans différents scénarios, il est possible de reconnaître les mesures 
les plus utiles à prendre face à différents futurs possibles.

3.4.1		 Perspectives	d’action	spécifiques	à	chaque	 
 scénario
Dans le scénario Bons voisins, on observe une forte volonté 
politique en faveur du développement durable et de la gouvernance 

environnementale, ce qui offre de nombreuses opportunités qui 
peuvent être exploitées ; les difficultés et les réponses portent 
principalement sur la capacité d’appliquer, gérer et stimuler une 
bonne gouvernance des ressources naturelles tout en soutenant le 

développement socio-économique (Tableau 3.4.1).

Le scénario Ouverture au monde permet d’impulser un 

développement économique et, s’il est possible de tirer parti 
de la priorité politique accordée aux économies vertes et au 
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Tableau 3.4.2 : Scénario Ouverture au monde  - difficultés, opportunités et réponses/leviers
Difficultés	 Réponses

Grandes infrastructures et couloirs de transport Planification spatiale participative, soutenue par la recherche, pour les 
grands projets d’infrastructure

Migration démographique Renforcement de la sécurité et une répartition équilibrée des opportunités 

de moyens d’existence dans toutes les régions

Actifs échoués et instabilité financière mondiale Encouragement à la diversification économique

En dehors des aires protégées, il y a peu, voire aucune 
biodiversité

Des approches de conservation plus systémiques et complètes ;.

Augmentation des émissions de carbone Promouvoir des sources d’énergie alternatives ; adopter et mettre en 
œuvre des politiques sur les émissions - CPDN

L’accès à un air pur et une eau potable reste médiocre Adopter et mettre en œuvre des limites sur les polluants dans l’air et les 

déchets

Opportunités Leviers

Au niveau politique, l’accent est mis sur l’économie verte Promouvoir, soutenir et surveiller/évaluer les entreprises vertes ; tirer parti 
de l’appui technique et financier 

Boom dans l’éco-tourisme Co-développer les réserve naturelles et l’écotourisme de façon 

participative

Amélioration dans la santé (dans les zones urbaines)  Apporter les innovations médicales dans les zones rurales

développement urbain, la connectivité économique génère de 
nouvelles vulnérabilités et les impacts environnementaux peuvent 

être très graves au niveau local, nécessitant des approches qui 
reconnaissent l’importance des environnements naturels dans tout 

le continent (Tableau 3.4.2).

Dans le scénario Tous ensemble, la principale difficulté, et la principale 
opportunité, est de compléter l’effervescence d’innovations et 
d’actions communautaires au niveau local par un soutien de haut 

niveau, une législation, un suivi et une application par des acteurs 

Opportunités Leviers

Tendance à la démocratisation  Soutien à la démocratisation pour aider à renforcer la stabilité et la 
transparence et la légitimité de la gouvernance entre les niveaux locaux et 

régionaux.

Amélioration des conditions socio-économiques globales 

et du bien-être de la société

Trouver des possibilités pour renforcer le développement durable en se 

basant sur une amélioration des moyens d’existence et des possibilités 

d’éducation.
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Tableau 3.4.3 : Scénario Tous ensemble  - difficultés, opportunités et réponses/leviers
Difficultés Réponses

Les impacts locaux sont cumulés à l’échelle régionale Renforcer les institutions régionales en matière d’administration, de mise 
en œuvre, de surveillance et d’évaluation des impacts en établissant des 
liens solides avec les autres niveaux.

Difficulté à généraliser les changements ou transformer Favoriser les réseaux d’apprentissage, renforcer les capacités 
institutionnelles à des niveaux plus élevés pour stimuler et financer la 
généralisation des changements..

Paysage fragmenté des succès et des échecs de la 

gouvernance des écosystèmes

Renforcer les capacités institutionnelles pour soutenir et diffuser les 
succès et atténuer les pratiques néfastes

Des conflits localisés persistent Coopération régionale pour la paix ; renforcer les institutions à tous les 
niveaux

Dans les zones de conflits, la pauvreté persiste, conduisant 
à des activités de braconnage et d’autres crimes contre 
l’environnement

Renforcer les institutions locales

Expansion de l’extraction des ressources naturelles  Renforcer les capacités des gouvernements et d’autres acteurs à surveiller 
et gérer l’extraction des ressources 

Opportunités Leviers

Action communautaire généralisée en faveur de 

l’extraction durable des ressources et d’une agriculture 

intelligente face aux changements climatiques

Promouvoir l’échange d’expérience entre initiatives ; renforcement des 
structures institutionnelles aux niveaux les plus élevés pour relever des 

défis à plus grande échelle tout en soutenant l’action communautaire

Des pratiques créatives et des innovations locales grâce à 
des entreprises socialement responsables

Créer des réseaux et un appui institutionnel pour les innovations des 

entreprises au niveau local

Une diversité d’approches pour une production d’énergies 

renouvelables souple et locale

Un fort appui politique en faveur des énergies renouvelables - 

financement et structures institutionnelles d’appui de haut niveau. 
Abaissement des barrières à l’entrée pour les technologies propres

étatiques et non étatiques, tout en assurant un leadership face à 
des difficultés à plus grande échelle (Tableau 3.4.3).

Dans le scénario Mains tendues, les défis sont nombreux et il existe 
un fossé et un besoin importants en matière de gouvernance 

plus inclusive et écologiquement durable du développement 
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Tableau 3.4.4 : Scénario Mains tendues  - difficultés, opportunités et réponses/leviers
Difficultés Réponse

Les grands investisseurs surveillent de près leurs 

propres intérêts

 Des partenariats novateurs entre les entreprises et les communautés sont 

encouragés par les gouvernements et les organisations de la société civile

Duplication des efforts, impacts cumulés et 
opportunités perdues 

Responsabilité sociale collective des entreprises ; renforcement de la capacité 
de coordination et d’application des politiques des gouvernements

Une forte exploitation des ressources conduit à la 
détérioration des écosystèmes

Renforcer la mise en œuvre des politiques et surveiller la capacité des 

gouvernements ; travailler avec le secteur privé pour élaborer des stratégies 
plus durables soutenues par des réglementations gouvernementales plus 

efficaces

Priorité donnée aux cultures commerciales, conduisant 
à un accroissement de l’insécurité alimentaire chez les 
pauvres dans les zones rurales

Fournir un appui à la commercialisation de diverses cultures vivrières et 
commerciales ; appui aux moyens d’existence pour les pauvres dans les zones 
rurales ; renforcement de la capacité des gouvernements à légiférer et faire 
appliquer les politiques rurales ; travail avec le secteur privé en direction d’une 
production et d’une commercialisation plus inclusives et diversifiées des 
produits alimentaires

Dégradation des écosystèmes d’eau douce Renforcer la capacité du gouvernement à légiférer et faire appliquer 
les politiques environnementales ; favoriser la collaboration entre les 
gouvernements, les entreprises et les communautés, avec l’aide de la 
recherche sur les écosystèmes

Diminution de la qualité de l’air - Renforcer la capacité du gouvernement à légiférer et faire appliquer les lois 
sur la pollution

Augmentation des émissions de carbone Élaborer des politiques efficaces sur les émissions - CPDN Abaissement les 
barrières à l’entrée pour les technologies propres.

Opportunités Leviers

Insécurité alimentaire globalement en baisse Fournir un appui aux moyens d’existence qui minimisent les dommages 

environnementaux

À long terme, des initiatives « vertes » sont mises en 
place dans certaines parties du continent

Renforcer la capacité des gouvernements, du secteur privé, de la société 
civile et d’autres acteurs à tirer des enseignements rapidement, partager et 
soutenir les initiatives écologiques pour accélérer cette tendance

économique. La mobilisation des entreprises dans la responsabilité 

sociale collective et dans le changement stratégique est une 

3.4.2  Examen de l’ensemble des scénarios : 
	 résoudre	les	difficultés	et	tirer	parti	des		 	
 opportunités
Un certain nombre de difficultés communes apparaissent dans les 
scénarios, même si leur degré d’importance est différent. Parmi 
celles-ci : 

• Le manque de contrôle et d’information sur le développement 

économique sous toutes ses formes, et sur ses impacts 
(potentiels) sur différentes ressources ;

• Le manque d’évolutivité des initiatives locales - dans certains 

scénarios, ils existent mais ne sont pas pris en charge ; dans 

manière de tirer parti de la forte intervention du secteur privé dans 

ce scénario (Tableau 3.4.4).
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d’autres, le changement est appliqué dans une approche 
descendante ;

• Le manque de capacité des gouvernements et d’autres acteurs 

de la société à surveiller et à faire respecter la gestion des 
ressources naturelles et le développement durable – même 

si la volonté politique existe, la capacité de traduire cette 
volonté dans la loi et les données nécessaires pour prendre des 

décisions éclairées peuvent manquer ;

• Le manque de transparence dans les processus 

gouvernementaux et d’autres processus sectoriels et 

l’existence d’une corruption débilitante limite l’efficacité 
et la volonté de mettre en œuvre une gestion efficace des 
ressources naturelles dans tous les scénarios (même si c’est à 
différents degrés) ;

• L’absence de liens en termes d’action et d’échange de 

connaissances entre les niveaux de gouvernance, conduisant à 
des conflits et une efficacité limitée des stratégies et politiques 
de haut niveau et une faible prise en compte du point de vue 

des communautés locales.

Un certain nombre de réponses communes à ces difficultés, ainsi 
que des stratégies pour tirer parti des opportunités, se dégagent 
également : 

• État de droit ; transparence et mise en application des 
politiques ; mandats clairs

L’efficacité de la gouvernance viendra de l’autonomisation des 
institutions aux échelles locales et régionales, du renforcement de 
la capacité de surveillance du gouvernement, à une plus grande 
participation de la société civile et au renforcement de la volonté 

politique et de la responsabilité sociale. Le renforcement de l’État 

de droit peut freiner les conflits potentiels en améliorant la justice 
et l’équité sociale. 

• Améliorer	les	capacités	de	gouvernance	informée
Parmi les capacités essentielles, les gouvernements et autres 
organisations doivent disposer d’un accès aux données et 

informations nécessaires pour surveiller et évaluer les progrès 

accomplis et faire appliquer la législation. Il est nécessaire de 

développer des outils d’aide à l’évaluation écologique et les 
données, les informations de gestion et les cadres d’appui à la prise 
de décisions (WWF/BAD 2015).

• Collaborer entre nations
Comme dans le scénario Bons voisins, la concurrence malsaine 
entre les nations peut entraver sévèrement les progrès accomplis. 

Les nations doivent donc se regrouper pour mobiliser leurs 

ressources nationales afin de financer la transformation autonome 
de l’Afrique, en mettant l’accent sur l’importance de l’intégration 
régionale et des ressources mises en commun. L’intégration 

économique régionale doit être utilisée pour renforcer la résilience 

(WWF/BAD 2015). 

• Établir	des	liens	entre	différents	niveaux
La promotion d’approches systémiques pour favoriser la 

communication, la planification et l’action à travers les niveaux 
juridictionnels/géographiques améliorera l’efficacité des plans 
et des politiques et offrira aux communautés de meilleures 
opportunités pour exprimer leurs intérêts.

• Promouvoir l’innovation locale et des partenariats 
intersectoriels

Les gouvernements et d’autres acteurs opérant aux niveaux national, 
régional, continental et mondial peuvent faciliter des initiatives 
sociales et technologiques innovantes à l’échelle communautaire, 
comme dans le scénario Tous ensemble, et les aider à surmonter les 
difficultés d’un déploiement à grande échelle et à jouer un rôle dans 
la formulation des politiques et des stratégies.

• Améliorer	le	soutien	financier	et	technique
En tirant parti du scénario Ouverture au monde, et des aspects 
pertinents pour les autres scénarios, il est important d’améliorer 
le soutien financier et technique fourni par les partenaires 
internationaux afin de faciliter la transition vers un développement 
inclusif et durable. En outre, comme dans le scénario Tous ensemble, 
la mobilisation des ressources auprès des partenaires étrangers et 

des entrepreneurs sociaux peut permettre de soutenir une action 

communautaire généralisée allant dans le sens d’une utilisation 

durable des ressources, de pratiques agricoles intelligentes face 
aux changements climatiques et d’efforts de conservation intégrés.

• Élaborer	 une	 planification	 et	 une	 réflexion	 intégrées,	
systémiques	et	à	long	terme

Les scénarios soulignent la nécessité d’intégrer véritablement 

une réflexion durable et systémique comprenant la nature 
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Tableau 3.4.5 : Trajectoires politiques suggérées

Secteur Trajectoires des politiques 

Qualité de l’air Intensifier les efforts pour parvenir un déploiement généralisé des énergies renouvelables, incluant les 
infrastructures de production énergétique hors réseau, car cela est essentiel pour réduire les émissions 
de polluants extérieurs provenant de l’énergie et de l’industrie. Cibler les investissements dans 

l’électrification, l’amélioration de l’efficacité énergétique et une gestion renforcée de la demande, afin 
de réduire les émissions du transport et des industries, tout en améliorant la qualité globale de l’air en 
apportant des co-bénéfices en matière d’atténuation des changements climatiques.
Réduire les barrières à l’entrepreneuriat et à l’innovation technique, afin de permettre des améliorations 
dans les cuisinières propres, la ventilation dans les habitations et les systèmes de refroidissement qui 
peuvent améliorer à la fois la qualité de l’air intérieure et extérieure.

Terres et agriculture  Veiller à ce que les Plans d’investissements agricoles nationaux et régionaux soient axés sur des 
stratégies qui améliorent la productivité des terres, au lieu de l’expansion agricole à grande échelle qui 
affecte l’intégrité des terres et des sols ainsi que la biodiversité du fait de la perte et de la dégradation 
des habitats.

Réglementer les investissements à grande échelle, pour s’assurer qu’ils ne menacent pas la sécurité 
des aliments et des moyens d’existence. Soutenir des investissements ciblés dans les infrastructures de 

transport de base dans les zones urbaines et rurales, ce qui permet d’accroître l’accès au marché et de 
réduire les coûts de transport.
Soutenir l’activité des petits exploitants (par exemple à travers l’amélioration des pratiques d’irrigation, 
d’utilisation d’engrais et de semences, ainsi que les pratiques agro-écologiques et d’agriculture de 
conservation) afin d’accroître la productivité des terres, tout en réduisant l’expansion agricole et la 
dégradation des terres.

Accroître le soutien destiné au Fonds pour les changements climatiques en Afrique, qui supervise 
l’adaptation et le développement de technologies et l’Initiative pour le développement de l’agribusiness 

et des agro-industries en Afrique.

Élaborer une stratégie d›adaptation pour guider le continent et s›assurer que toutes les activités de 

développement sont résilientes aux changements climatiques, conformément à cette stratégie..

interdépendante des systèmes naturels et humains dans la 

pratique quotidienne et la planification à plus long terme à tous les 
niveaux et secteurs des pouvoirs publics. C’est une affirmation de la 
compréhension du principe de base selon lequel « l’intégration des 

questions d’environnement et de développement, et leur meilleure 
prise en compte, permettront de répondre aux besoins de base, 
d’améliorer le niveau de vie de tous, de mieux protéger et mieux 
gérer les écosystèmes et de préparer un avenir plus sûr et plus 
prospère » (CNUED, 1992, réaffirmé à Rio+20). 

• Abaisser les barrières à l’entrée pour les nouvelles technologies 
Il est essentiel de réduire les barrières à l’entrée pour les nouvelles 
technologies pour renforcer la connectivité et bâtir une révolution 

des données développée en Afrique. L’allocation coordonnée 

des ressources combinée à des cadres politiques cohérents peut 
faciliter le développement des technologies de l’information 

et des communications (TIC), renforcer la connectivité, l’esprit 
d’entreprise et l’innovation locale, comme le montre le scénario 
Tous ensemble. Cette impulsion peut également aider à combler le 
fossé numérique entre zones urbaines et zones rurales, renforcer 
le développement des compétences par l’accès à l’information, et 
jouer un rôle clé en développant une économie fondée sur le savoir.
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Secteur Trajectoires des politiques 

Biodiversité Intégration de considérations écologiques et climatiques dans toute la planification pour des projets 
d’infrastructures et mise en œuvre d’audits environnementaux réguliers pour ces projets.

Promouvoir des zones de conservation transfrontalières ainsi que les approches de partage des 

bénéfices et de gestion participative, comme la gestion communautaire des ressources naturelles. Les 
paiements pour les services écosystémiques sont également essentiels pour préserver la biodiversité 

dans toute la région. Les autres priorités sont notamment la mise en œuvre de politiques visant à 
mettre fin au commerce illégal des espèces sauvages, au braconnage, à la déforestation, à la conversion 
des zones humides et à la dégradation marine et côtière.

Eau Mise en œuvre de stratégies intégrées de gestion des ressources en eau.

Mettre l’accent sur l’amélioration de l’efficacité de l’utilisation de l’eau par les ménages, l’industrie et en 
particulier l’agriculture. Mettre en œuvre une gestion intégrée des zones côtières, tout en améliorant 
la surveillance des océans afin de réduire la pêche illégale, non réglementée et non déclarée, pour 
améliorer la santé et la gestion durable des ressources côtières et marines.

Écosystèmes marins La gestion de l’économie bleue doit être planifiée soigneusement pour permettre une gestion durable 
des océans en tenant compte de l’ensemble du potentiel et de la valeur des services fournis par les 

écosystèmes marins.

Les possibilités offertes par une large expansion de l’aquaculture, en particulier de la polyculture, 
doivent être explorées. Cependant, toutes les précautions doivent être prises pour s’assurer que 
la mise en œuvre se fait à une échelle qui n’entraîne pas de dégâts pour les écosystèmes naturels. 
Une bonne évaluation des arbitrages ainsi que des évaluations des avantages offerts par les services 
écosystémiques doit être entreprise avant le développement de ce secteur. 

Énergie Il est possible de dissocier les émissions de la croissance économique en accélérant la vision stratégique 

pour l’Afrique consistant à avoir une part minimale de 50 % d’énergies renouvelable dans la production 
totale d’énergie, et en développant les projets régionaux d’intégration au réseau comme l’initiative 
du Couloir de l’énergie propre en Afrique orientale et australe avec un soutien gouvernemental 

accru et une orientation politique soutenue pour un financement efficace. Une expansion rapide des 
infrastructures énergétiques peut être obtenue par le développement d’une stratégie axée sur les 

énergies renouvelables à l’échelle du continent, une suppression progressive des subventions aux 
combustibles fossiles, la promotion de solutions hors réseau dans les milieux ruraux, l’introduction 
de prix effectifs du carbone, et par des choix judicieux en faveur d’énergies à faible intensité carbone 
pour une meilleure efficacité énergétique. Une coordination avec Power Africa et le Fonds pour les 
changements climatiques en Afrique pourrait aussi contribuer à atteindre cet objectif.

Croissance économique Promouvoir et renforcer les capacités des Communautés économiques régionales (CER) et stimuler 

le commerce intra-africain tout en veillant à ce que le développement des Pôles d’industrialisation 
régionaux et des Pools énergétiques régionaux ne se fasse pas au détriment des infrastructures 

écologiques essentielles.

Renforcer la capacité des gouvernements, du secteur privé, de la société civile à tirer des 
enseignements rapidement, partager et soutenir les initiatives écologiques. Faciliter la création de 
réseaux et la fourniture d’un appui institutionnel au niveau local aux innovations des entreprises et à 
l’action communautaire visant à assurer une protection des écosystèmes et susceptibles d’améliorer 
les moyens d’existence, de promouvoir la croissance économique et de maintenir la durabilité 
environnementale.
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• Promouvoir l’innovation locale et des partenariats 
intersectoriels

Le secteur privé joue un rôle important dans tous les scénarios, 
qu’il s’agisse des grandes entreprises ou des PME. La promotion 

de l’entrepreneuriat social, la responsabilité sociale des entreprises 
et la mise en évidence des opportunités inhérentes aux activités et 

à l’innovation durables sont essentielles. Il est nécessaire d’aider 
à réaliser les potentiels de l’économie verte en établissant des 
règles transparentes et simples pour guider les investissements 

et encourager le développement de lignes directrices du secteur 

privé sur les pratiques responsables. Des garanties et des cadres 

d’investissement doivent également être mis en œuvre (WWF/BAD 

2015).

3.4.3.		 Actions	spécifiques	mises	en	évidence	dans	les	
 secteurs de l’environnement et du 
 développement
Un certain nombre d’actions peuvent être mises en évidence, qui 
mettent l’accent sur des secteurs spécifiques de l’environnement 
et du développement. Les trajectoires des politiques illustrées par 

le Tableau 3.4.5 montrent à quel point il est important d’éviter les 
compromis en matière d’environnement et de développement, et 
de développer le potentiel de l’Afrique pour parvenir à une voie de 
développement durable et inclusive qui protège efficacement ses 
terres, son eau, son air et sa biodiversité. 

• Infrastructures
L’expansion des infrastructures de base dans les zones urbaines 

et l’amélioration des infrastructures de base pour le transport et 

l’approvisionnement en énergie sont essentielles pour améliorer 

leur qualité. Cependant, cela doit être fait tout en veillant à sortir 
progressivement d’un développement à forte intensité carbone, 
tout en renforçant une planification spatiale et stratégique 
coordonnée et efficace. Il est impératif que l’ensemble de la 
planification, de la mise en œuvre et des politiques en matière 
d’infrastructures reconnaisse explicitement la valeur des actifs 

écologiques (WWF/BAD 2015).

• Terres
En ce qui concerne les terres, les possibilités d’action doivent 
comprendre une réglementation des investissements à grande 
échelle, pour s’assurer qu’ils ne menacent pas la sécurité des aliments 

et des moyens d’existence.  En outre, les investissements ciblés 
dans les infrastructures de transport de base, qui sont susceptibles 
de renforcer l’accès et de réduire les coûts de transport, notamment 
pour les petits exploitants agricoles, en particulier pour améliorer la 
couverture et l’efficacité de l’irrigation, des engrais et des semences 
à haut rendement, peuvent conduire à un accroissement de la 
productivité des terres, tout en réduisant l’expansion agricole et la 
dégradation des terres.

• Qualité de l’air
Afin d’améliorer la qualité de l’air, une intensification des efforts 
pour parvenir un déploiement étendu des énergies renouvelables, 
notamment des infrastructures de production énergétique 

hors réseau, peut être essentielle pour réduire les émissions de 
polluants extérieurs provenant de l’énergie et de l’industrie. Des 

investissements ciblés dans l’électrification, l’amélioration de 
l’efficacité énergétique et un accroissement de la une gestion de 
la demande, peuvent aussi aboutir à une réduction des émissions 
du transport et des industries, tout en améliorant la qualité globale 
de l’air en apportant des co-bénéfices en matière d’atténuation 
des changements climatiques. La qualité de l’air intérieur peut 

également être améliorée en favorisant l’adoption de cuisinières 

propres et une meilleure ventilation des habitations.

• Eau
Des améliorations importantes peuvent être apportées dans le 

domaine de l’eau par la mise en œuvre de stratégies intégrées 

de gestion des ressources en eau. L’accent devrait être mis 

sur l’amélioration de l’efficacité de l’utilisation de l’eau par les 
ménages, l’industrie et en particulier l’agriculture. L’application de 
la gestion intégrée des zones côtières, combinée à l’amélioration 
de la surveillance des océans afin de réduire la pêche illégale, non 
réglementée et non déclarée, peut conduire à une amélioration de 
la santé et de la gestion durable des ressources côtières et marines.

• Biodiversité
En termes de biodiversité, les principales priorités politiques 
concernent les efforts visant à stopper le braconnage, la 
déforestation, la conversion des zones humides et la dégradation des 
zones côtières et marines. La promotion des zones de conservation 

transfrontalières ainsi que les approches de partage des bénéfices 
et de gestion participative, comme la gestion communautaire des 
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ressources naturelles mise en œuvre en Namibie, et les paiements 
pour les services écosystémiques, sont également essentiels pour 
préserver la biodiversit-é dans toute la région.

• Aquaculture
Les évolutions observées dans le scénario Ouverture au monde 

montrent que l’amélioration de la gestion des ressources 

transfrontalières, conjuguée à des investissements ciblés dans 
l’aquaculture à grande échelle, peuvent freiner les effets néfastes 
de l’exploitation accrue des ressources côtières et marines 

entraînée par le développement maritime et l’accroissement de la 
demande alimentaire liée à l’expansion rapide de la population de 
la classe moyenne (voir les scénarios Bons voisins et Mains tendues). 

Il faudra cependant veiller à ce que l’aquaculture à grande échelle 
ne remplace pas et n’affecte pas les écosystèmes naturels, et cette 
question devra faire l’objet d’une évaluation des bénéfices apportés 
par les services écosystémiques, tout en évaluant les compromis 
entre les différentes options. 

• Énergie
Les voies de développement montrent aussi qu’il est important de 

reconnaître que, si l’énergie est un facteur clé du développement 
économique et de la réduction de la pauvreté, les impacts 
des changements climatiques risquent d’affecter les gains de 
développement, d’accroître les risques pour la société et les 
écosystèmes par la pression exercée sur les terres, l’eau, la 
biodiversité et l’air. Une trajectoire de développement à faible 
intensité carbone, conforme à une stratégie de croissance verte 
comme dans le scénario Mains tendues, est donc essentielle pour 
bâtir un avenir sain et prospère. Les dirigeants doivent prendre des 

mesures énergiques et rapides pour dissocier les émissions de la 

croissance économique afin de résoudre les défis énergétiques de 
l’Afrique et d’améliorer l’accès à l’énergie, actuellement d’un niveau 
de seulement 33 %, tout en évitant un avenir climatique dangereux 
(Cartwright 2015 ; Africa Progress Panel 2015). La « décarbonisation » 
de la société peut être réalisée en supprimant progressivement les 

subventions aux combustibles fossiles, en introduisant des prix 
effectifs du carbone et en choisissant judicieusement des énergies 
à faible émission de carbone, en optant pour une amélioration de 
l’efficacité énergétique et en utilisant des énergies renouvelables, 
qui vont continuer d’être rentables par rapport aux combustibles 

fossiles à mesure que la capacité mondiale installée va augmenter et 
que les subventions aux combustibles fossiles vont être réformées. 

En outre, les décideurs politiques qui s’efforcent de passer à un 
développement inclusif et à faible émission de carbone devraient 
tenir compte des co-bénéfices apportés par les sources d’énergie 
décentralisées et hors réseau (African Progress Panel 2015). Cette 

trajectoire peut conduire à des bénéfices socioéconomiques accrus 
par l’amélioration de la santé publique, le renforcement de la 
sécurité environnementale et l’innovation technologique.

3.5 Conclusion

La transformation de l’Afrique portera sur le contenu de l’Agenda 

2030 pour le développement durable, en se basant sur les 
Objectifs de développement durable (ODD), tout en continuant 
à utiliser la feuille de route développée dans l’Agenda 2063 
comme principal guide pour élaborer une stratégie autonome, 
visant à réduire la pauvreté et à renforcer les infrastructures 
locales et l’approvisionnement énergétique, tout en améliorant la 
gouvernance environnementale. 

L’Agenda 2063 pour l’Afrique fournit un cadre directeur pour le 

développement durable et résilient qui est axé sur la promotion 

de la croissance économique et le bien-être social, tout en 
veillant à préserver la santé de la planète. Une grande partie du 
développement de la région continuera de se baser sur son capital 

naturel, dont les terres constituent l’atout le plus précieux. 
Le maintien du rythme actuel de croissance économique de l’Afrique 

est associé à de grands défis qui doivent être relevés, parmi lesquels 
la réduction de l’empreinte écologique de la région et la protection 

du système indispensable à la vie assuré par l’intégrité de ses terres, 
de son eau, de sa biodiversité et de son air. 
Les quatre scénarios pour l’Afrique décrivent des visions plausibles 

de l’avenir et sont utiles pour informer les décideurs et les politiques 

des conséquences de diverses actions et des plans élaborés 

aujourd’hui. Les tendances observées dans les quatre scénarios 

mettent en évidence que les choix d’infrastructures, d’énergies et 
de production alimentaire à faible intensité carbone et résilients 
au climat, associés à une gouvernance effective et durable des 
ressources naturelles, sont fondamentaux pour protéger les actifs 
écologiques du continent qui sont essentiels pour permettre une 

société saine.

Voir	les	références	pour	le	Chapitre	3

Crédit photo :  Shutterstock.com /Villiers Steyn e
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1. Contribution de l’industrie au PIB, 1970-2008

Le potentiel d’industrialisation de l’Afrique est généralement sous-utilisé, comme en témoigne la faible contribution de l’industrie au PIB, 
Les efforts régionaux actuels en faveur de l’enrichissement des actifs naturels pourraient donner une impulsion à la croissance économique 
de l’Afrique,

% Part du PIB 1970 1980 1990 2000 2005 2008

Monde  Industries 

manufacturières

Exploitation minière 

et services publics

36,9
26,7

3,9

38,1
24,4

7,1

33,3
21,7
5,2

29,1
19,2

4,5

28,8
17,8

5,5

30,1
18,1
6,2

Économies en 

développement

Industries 

manufacturières

Exploitation minière 

et services publics

27,3
17,6

5,7

41,1
20,2
14,7

36,8
22,4

8,9

36,3
22,6

8,3

38,9
23,3
10,1

40,2
23,7
10,9

Économies africaines 

en développement

Industrie

Industries 

manufacturières

Exploitation minière 

et services publics

13,1
6,3
4,8

35,6
11,9
19,3

35,2
15,3
15,2

35,5
12,8
18,4

38,8
11,6
23,0

40,7
10,5
25,8

Afrique de l’Est Industries 

manufacturières

Exploitation minière 

et services publics

3,1
1,7
0,8

7,8
4,9
1,5

20,6
13,4

3,3

18,6
10,4

3,1

20,6
10,3

3,6

20,3
9,7
3,7

Afrique centrale - Industrie

Industries 

manufacturières

34,2
10,3
19,1

38,4
11,8
21,2

34,1
11,2
18,9

50,4
8,2

39,3

57,9
7,3

47,9

59,8
6,4

50,5

Afrique du Nord - 

Industrie

Exploitation minière 

et services publics

34,2
13,6
15,7

50,0
9,7

33,0

37,4
13,4
17,2

37,8
12,8
19,5

45,0
11,3
28,2

46,0
10,7
29,8

Afrique du Sud Industrie

Industries 

manufacturières

Exploitation minière 

et services publics

38,2
22,0
12,0

48,2
20,9
24,0

40,6
22,9
14,3

32,7
18,4
11,7

31,7
17,9
11,2

34,5
18,2
13,1

Afrique de l’Ouest Industrie

Industries 

manufacturières

Exploitation minière 

et services publics

26,7
13,3

7,7

43,3
16,8
21,3

34,5
13,1
18,8

39,8
7,8

29,3

36,7
6,0

27,7

37,4
5,0

29,6

Source : ONUDI/CNUCED 2011,

Informations supplémentaires...



In
fo

rm
a

t
io

n
s

 s
u

p
p

lé
m

e
n

t
a

ir
e

s

143142

MAROC
L’absorption du rayonnement solaire par l’atmosphère due 

aux «nuages bruns atmosphériques»

Source : Chung et al. 2005

2. Climat, sécurité et migration en 
Afrique de l’Ouest

Les forts taux d’émigration en provenance d’Afrique sont 

partiellement attribuables à l’impact de l’évolution du climat sur les 
économies et les moyens d’existence.  Les migrations en Afrique de 

l’Ouest sont largement liées à la pauvreté économique exacerbée 
par les impacts des changements climatiques sur l’environnement 

naturel sensible et fragile de la sous-région, dont la population 
dépend fortement pour sa subsistance.

3. Air

Alors que l’énergie solaire offre un potentiel suffisant pour 
répondre à la demande africaine en matière de sources d’énergie 
peu coûteuses, propres et durables, on observe une diminution 
progressive du rayonnement solaire au niveau mondial (Liepert 2002, 
Stanhill et Cohen 2001). Ce phénomène, appelé « assombrissement 
global », serait causé par un accroissement de la dispersion et de 
l’absorbance dans l’atmosphère des aérosols et des gaz issus des 

activités humaines (Roderick et Farquhar 2002). Alpert et al. (2005) 

ont estimé que les activités urbaines entre 1964 et 1989 expliquent 

la réduction relativement importante du rayonnement solaire dans 

les grandes villes, estimée à un maximum de 0,41 watt heures par 
mètre carré par an, à comparer à une réduction beaucoup plus faible 
dans les zones rurales. La réduction du rayonnement solaire a peu 

d’incidence dans la mesure où des améliorations technologiques se 
traduisent par la production d’une plus grande quantité d’électricité 

avec de faibles niveaux de rayonnement.

Source : Werz et Conley 2012

NIGERIA

ALGÉRIE

NIGER

Routes barré
es



G
E

O
-6

  
In

fo
rm

a
t
io

n
s

 s
u

p
p

lé
m

e
n

t
a

ir
e

s

145144

Changements climatiques

Accords de Cancun, Décision 1/CP.16 de la Conférence 
des Parties de la Convention-cadre des Nations Unies 

sur les changements climatiques. L’Accord de Paris, qui 
n’est pas encore en vigueur, appelle à des efforts pour 
limiter l’augmentation de la température moyenne 

mondiale à 1,5 ° au-dessus des niveaux préindustriels..

... des réductions importantes des émissions mondiales de gaz à effet de serre 
sont nécessaires selon les données scientifiques ... afin de réduire l’ensemble 
des émissions de gaz à effet de serre de façon à maintenir l’accroissement de la 
température moyenne mondiale en-dessous de 2 °C. Les pays ont exposé les 

mesures qu’ils envisagent de prendre – connues sous le nom de Contributions 

prévues déterminées au niveau national (CPDN). Elles seront un facteur 

déterminant dans la réalisation de l’accord, et un engagement à rester sur une 
trajectoire vers un avenir à faible intensité carbone et résilient au climat.

Le contrôle des émissions mondiales de substances réduisant la couche d’ozone

Protocole de Montréal relatif à des substances qui 
appauvrissent la couche d’ozone, Préambule

[Les Parties au protocole,] déterminées à protéger la couche d’ozone en 
prenant des mesures de précaution pour réglementer équitablement le volume 

mondial total des émissions de substances qui l’appauvrissent, l’objectif final 
étant de les éliminer...

Élimination du plomb dans l’essence

Plan de mise en œuvre de Johannesburg, Paragraphe 
56(b)

Réduire l’incidence des maladies respiratoires et autres problèmes de santé 

résultant de la pollution atmosphérique, en particulier ceux qui touchent 
les femmes et les enfants, en prenant les mesures suivantes ... Éliminer 
progressivement le plomb dans l’essence

Suppression progressive du plomb de l’essence

Plan de mise en œuvre de Johannesburg, Paragraphe 
56(b) 

Réduire l’incidence des maladies respiratoires et autres problèmes de santé 

résultant de la pollution atmosphérique, en particulier ceux qui touchent 
les femmes et les enfants, en prenant les mesures suivantes ... Éliminer 
progressivement le plomb dans l’essence.

Mesure et surveillance de la pollution atmosphérique

Agenda 21 Développer et mettre en œuvre des activités de contrôle et de mesure de la 

pollution, et assurer la surveillance transfrontalière de la pollution de l’air.

Coopération aux niveaux international, régional et national

Plan de mise en œuvre de Johannesburg, Paragraphe 39 Renforcer la coopération aux niveaux international, régional et national en vue 
de réduire la pollution atmosphérique, y compris la pollution atmosphérique 
transfrontière, les dépôts acides ...

Élimination des polluants organiques persistants

Convention de Stockholm sur les polluants organiques 

persistants 

Chaque Partie ... interdit et/ou prend les mesures juridiques et administratives 

qui s’imposent pour éliminer la production .... l’utilisation ... l’importation et 

l’exportation des substances chimiques inscrites... À l’Annexe A...

4. Les intentions des différents Objectifs environnementaux mondiaux (OEM) 
auxquels se sont engagés la majorité des pays africains.
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5. REDD+

Le mécanisme REDD vise à créer une valeur financière pour 
le carbone qui est stocké dans les forêts. Il offre aux pays en 
développement des incitations à réduire les émissions des forêts 
et à investir dans des trajectoires de développement durable 
à faible intensité carbone  (ONU-REDD+ 2016). REDD+ va au-

delà de la déforestation et de la dégradation des forêts, et inclut 
le rôle de la conservation, de la gestion durable des forêts et du 
renforcement des stocks de carbone forestiers (ONU-REDD+ 2016).  

Les programmes REDD et REDD+ apportent actuellement une aide 

à 28 pays africains.
La préparation juridique pour REDD+ fait référence aux efforts des 
pays visant à établir des ensembles robustes et cohérents de lois 
nationales et infranationales pour la mise en œuvre de REDD+.

En 2009, la République démocratique du Congo a adopté un décret 
portant création d’une structure pour la mise en œuvre de REDD. À 

la suite de cela, le pays a évalué son cadre juridique relatif aux forêts 
et a analysé les difficultés et les possibilités de réforme juridique et 
de mise en œuvre de REDD+. La RDC est actuellement l’un des six 

pays dans le monde qui ont mis au point une législation subsidiaire 

pour la mise en œuvre de REDD+.

6. Surveillance de la qualité de l’air

Au niveau sous-régional, les accords-cadres sur la pollution 
atmosphérique prévoient l’installation de stations de surveillance 

de la qualité de l’air et le maintien des inventaires nationaux 

des émissions. Par exemple, en vertu de l’accord-cadre de la 
Communauté de développement de l’Afrique australe (CDAA), le 
Botswana, le Malawi, le Mozambique, l’Afrique du Sud, la Zambie 
et le Zimbabwe ont mis au point des rapports de situation de pays 
qui fournissent des statistiques sur la qualité de l’air. En outre, 
le Sénégal et l’Afrique du Sud ont mis en place des Centres de 

surveillance de la qualité de l’air.

Le Centre de surveillance de la qualité de l’air du Sénégal
Le Centre de surveillance de la qualité de l’air du Sénégal a été 

créé en 2009 sous l’égide du ministère de l’Environnement et du 

Développement durable. Il fonctionne sous la supervision de la 

Direction de l’Environnement et des Direction de l’Environnement 

et des Établissements classés et est financé conjointement par le 
gouvernement sénégalais et le Fonds nordique de développement.

Les objectifs du Centre sont les suivants :

• surveiller la pollution de l’air ambiant ;
• préconiser des mesures réalistes pour améliorer la qualité de 

l’air ;
• promouvoir la création d’un comité sur la qualité de l’air ; et
• informer le public de la qualité de l’air dans le pays et fournir 

des informations aux autorités compétentes pour la prise de 

décision.

Le  Centre dispose de cinq stations de surveillance situées à Dakar 
et d’un laboratoire de référence. Les polluants mesurés par le 

Centre sont :

• les particules provenant des moteurs diesel, centrales 
électriques, industries, poussières transportées par le vent, 
sources de combustion, mines et routes sans revêtement ;

• les émissions de monoxyde de carbone provenant des 

véhicules, des industries et du brûlage à l’air libre ;
• les oxydes d’azote des véhicules, des sources de combustion et 

des cuisinières à charbon ;
• les émissions de dioxyde de soufre provenant des sources de 

combustion, des raffineries et de la combustion du charbon ;
• l’ozone troposphérique ; 
• le benzène, le toluène et le xylène (BTX).
Des perspectives à court et moyen terme ont été élaborées dans le 
cadre du Centre. 

Les perspectives à court terme comprennent des mesures visant à :
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Crédit photo :www.air-dakar.org

• Réhabiliter et intégrer un laboratoire mobile dans le réseau ;
• Mesurer les gaz d’échappement de 1 000 véhicules ; 
• Évaluer les émissions atmosphériques des usines.

• Les perspectives à moyen et long terme comprennent des 
mesures visant à :

• Étendre la surveillance de la qualité de l’air à d’autres régions 
du pays ;

• Aider à la mise en œuvre de la loi sur la pollution  de l’air ;
• Corréler les épisodes de pollution avec des  données 

épidémiologiques pour mieux évaluer la morbidité et la 

mortalité  liées à la pollution atmosphérique ; 

• Apporter plus de dynamisme à l’Observatoire de la qualité de 
l’air.

Parmi les projets en cours dans le cadre du Centre figurent le projet 
de surveillance de la pollution de l’air provenant de la circulation et 

le projet visant à améliorer le suivi de la qualité de l’air à Dakar et 
dans d’autres sites. 

Source : Centre de Gestion de la Qualité de L’air 2016. www.air-dakar.org
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Disponibilité des terres en Afrique

Pays Terres	non	forestières	
sous-utiliséesa (en milliers 

d’hectares)

Proportion	(%) Proportion	cumulée	(%)

République démocratique du Congo 84 824 46,5 46,4

Angola 18 889 10,4 56,9

République du Congo 12 872 7,1 63,9

Zambie 10 834 5,9 69,9

Cameroun 10 447 5,7 75,6

Mozambique 8 994 4,9 80,5

République centrafricaine 7 049 3,9 84,4

Gabon 6 534 3,6 88,0

Soudan 5 803 3,2 91,2

République-Unie de Tanzanie 4 313 2,4 93,5

Madagascar 2 718 1,5 95,0

Zimbabwe 2 142 1,2 96,2

Tchad 1 520 0,8 97,0

Afrique du Sud 1 219 0,7 97,7

Kenya 807 0,4 98,2

Mali 800 0,4 98,6

Burkina Faso 655 0,4 99,0

Éthiopie 651 0,4 99,3

Reste de l’Afrique 1 259 0,7 100

Remarques : Les estimations pour les terres sous-utilisées sont extraites de Fischer et Shah (2010), Les méthodes sont expliquées dans le Chapitre 3 de 
Deininger et al, 2011,
a: Défini par Deininger et  Byerlee comme des terres avec moins de 25 habitants par kilomètre carré,
 Source: Jayne et al, 2014

7. Terres

L’Afrique, avec la région Amérique latine et Caraïbes, offrent la plus grande réserve de terres agricoles du monde, soit environ 80 % des 
terres de cette catégorie (CMAE 2015) (Voir Tableau).
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8.  Plantations de café

La production de café au Kenya a chuté de plus de 50 % en raison 
de la conversion des plantations de café résultant de projets 

immobiliers (Nyambura-Mwaura 2010).
La densité de population de Kiambu était de 194 personnes par 
kilomètre carré en 1969, un chiffre qui devrait atteindre 638 
personnes en 2011, ce qui aura pour effet d’accroître la pression 
exercée sur les terres. Récemment, les zones de culture de café 
ont commencé à être remplacées par des projets immobiliers, 
et les quelques exploitations de culture du café qui sont restées 

ont répondu par une intensification de la gestion des terres pour 
maintenir leur productivité.

Source : Jalamillo et al. 2013 

http://live.worldbank.org/harnessing-urbanization-for-growth-and-shared-
prosperity-in-africa

9. Exploitation minière

Des difficultés dans la gestion des déchets miniers. En Afrique 
environ 80 millions de tonnes de déchets miniers sont mises en 

décharge chaque année (Lloyd 2002). 

Impacts	environnementaux	des	résidus	aurifères	dans	le	
Witwatersrand,	Afrique	du	Sud
De nombreux anciens dépôts de sables et de boues des mines d’or 

dans le Witwatersrand ont été retraités depuis les années 1980 pour 
en extraire l’or résiduel en utilisant du cyanure. De nombreuses 

technologies disponibles permettent d’assurer la décomposition 

de nombreuses espèces de cyanure. Cependant, dans la plupart 
des mines d’or en Afrique du Sud, le cyanure est simplement 
rejeté avec les effluents et les résidus, en partant du principe qu’il 
se décomposera dans un laps de temps relativement court. La 

diffusion et le devenir du cyanure dans l’environnement après son 
rejet à partir des dépôts de résidus, dépendent de sa spéciation 
physico-chimique. Une étude a été réalisée afin d’évaluer les 
caractéristiques du cyanure dans les dépôts de surface d’un site de 

résidus aurifères traités dans les deux ans suivant la re-déposition 

par la méthode du cyclonage, et les implications en matière 
de rejet et de rediffusion potentiels pendant le retraitement 
hydraulique et la re-déposition des anciennes boues de résidus. 

Un échantillonnage a été effectué en 2006 et 2007 sur un bassin de 
boues aurifères de troisième génération pour évaluer l’impact de 

l’acidification des résidus immédiatement après dépôt sur les rejets 
de cyanure au cours de cette période. Les concentrations totales de 

cyanure observées étaient supérieures au niveau qui pouvait être 

attribué à l’événement de traitement le plus récent, ce qui suggère 
que le cyanure résiduel issu du traitement historique avait persisté 

dans les résidus depuis le dépôt initial – soit une période de 30 à 
80 ans, selon le site de résidus miniers. Le retraitement des boues 
anciennes dans la nouvelle installation a entraîné une baisse assez 
rapide du pH de la couche superficielle de séchage après la fin du 
dépôt. Des concentrations élevées de cyanure total et de cyanure 

facilement libérable ont été obtenues pour 2006. Les concentrations 

en cyanure libres, cyanates et thiocyanates ont été plus élevées en 
2007 qu’en 2006 et, à l’inverse, les concentrations de complexes de 
cyanure métallique ont été plus élevées en 2006 qu’en 2007. Ces 

résultats indiquent que les espèces de cyanure métallique dans les 

couches superficielles des résidus se sont rapidement dégradées 
après dépôt, en raison, principalement, d’une diminution du pH. 

Utilisation	du	mercure	pour	l’exploitation	aurifère	au	
Ghana
L’orpaillage artisanal utilisant du mercure est en hausse dans le 

bassin de la rivière Pra au Ghana. Même si les niveaux de mercure 

déterminés dans l’eau, le sol et les sédiments sont inférieurs aux 
valeurs recommandées par l’OMS, la situation actuelle représente 
une menace grave pour l’environnement. La majorité des personnes 

travaillant dans les mines d’or ne sont pas conscientes des dangers 

représentés par l’utilisation du mercure dans l’exploitation minière. 

Une fois que le mercure est exposé à l’influence atmosphérique, 
aquatique et terrestre, il peut subir une transformation, et même 
se transformer à terme en méthylmercure. C’est la forme la plus 
toxique du métal. Le méthylmercure est facilement incorporé dans 

les organismes vivants et s’accumule dans la chaîne alimentaire. 
Par conséquent, les poissons et autres espèces aquatiques 
sont contaminés, ce qui met aussi en danger les populations 
qui consomment le poisson. En outre, le mercure arrivant dans 
l’environnement est transporté en aval des systèmes fluviaux, 
et atteindra probablement à terme la région côtière du golfe de 
Guinée. Un instrument juridique qui régit l’exploitation minière 

artisanale pourrait conduire à une transformation du secteur 
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dans une industrie réglementée, et minimiser l’impact sur 
l’environnement.

Source: Fourie et al. 2008; Donkor 2006

10.  L’évolution des marchés de la location 

de terres au Ghana

Au Ghana, par exemple, les locataires reçoivent des terres pour 
établir des plantations de cacao et sont censés donner un tiers de 

leur production aux propriétaires à titre de loyer. 
Pour les populations pauvres sans terre, en particulier les femmes 
et les migrants, les accords de location foncière restent un moyen 
important d’accéder aux terres dans la plupart des communautés 

agricoles rurales au Ghana. Ces arrangements existent dans 

certaines régions du sud du Ghana depuis l’époque précoloniale. 

Ces derniers temps, les accords de location foncière connaissent 
une expansion spatiale et prennent différentes formes. Ces accords 
renforcent non seulement l’accès à la terre mais accroissent aussi 
la productivité. Ils sont pourtant généralement négligés, alors que 
l’accent est plutôt mis sur la propriété foncière et les titres fonciers. 

Au Ghana, il apparaît de plus en plus clairement que les marchés de la 
location foncière évoluent dans les communautés agricoles rurales 

sous l’influence de facteurs économiques et démographiques. 
On observe également un changement au niveau des accords de 

location foncière, qui semblent passer du statut de transactions 
non monétaires et non basées sur le marché à celui d’accords 
monétaires et basés sur le marché dans de nombreuses régions 

rurales du pays. 

Dans certains cas, l’évolution des accords de location foncière 
s’est avérée être une voie relativement sûre vers la propriété de 
terres agricoles. Les communautés agricoles rurales sont en train 

de passer progressivement d’accords de location coutumière à 
des systèmes formalisés qui s’accompagnent de transactions 

financières et de l’enregistrement des transactions, transformant 
ainsi des locataires en propriétaires fonciers. 

Source : Zacharia 201311. 

11.  Objectifs environnementaux 

mondiaux pour les terres

Les terres constituent la base principale des autres ressources 

naturelles et environnementales. En Afrique, l’utilisation et la 
gestion durables des terres est particulièrement importante 

parce que la majorité de la population, en particulier en Afrique 
subsaharienne, dépend de l’agriculture pour sa sécurité alimentaire, 
et donc pour sa santé et la réduction de la pauvreté. Les objectifs 

environnementaux mondiaux (OEM) relatifs aux terres (dont le 

détail figure dans le Tableau) peuvent être consultés dans : 

• L’Agenda 21 ; 
• La Résolution 62–98 de l’Assemblée générale du 31 janvier 

2008 ;
•  Les Objectifs du millénaire pour le développement (OMD) ;
• La Convention de Ramsar sur les zones humides ; et
• La Convention des Nations Unies sur la lutte contre la 

désertification. 
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Lutter contre la déforestation et promouvoir une gestion durable des forêtsdes forêts

Résolution 62/98 de l’Assemblée générale du 31 janvier 2008, 
section IV, Objectif d’ensemble 1

Mettre fin à la réduction du couvert forestier dans le monde en 
pratiquant une gestion forestière durable, notamment grâce à 
la protection des forêts, à leur régénération, au boisement et 
au reboisement, et à des efforts accrus en vue de prévenir la 
dégradation des forêts

Éliminer l›extrême pauvreté et la faim

Objectif du millénaire pour le développement 1, Cible C Réduire de moitié, entre 1990 et 2015, la proportion de la 
population qui souffre de la faim.

Conservation et utilisation rationnelle des zones humides

Convention relative aux zones humides d’importance 

internationale particulièrement comme habitats des oiseaux d’eau 

(Convention de Ramsar), Article 3(1)

Les Parties contractantes élaborent et appliquent leurs plans 

d’aménagement de façon à favoriser la conservation des zones 
humides inscrites sur la Liste, et, autant que possible, l’utilisation 
rationnelle des zones humides de leur territoire.

Lutter contre la désertification

Convention des Nations Unies sur la lutte contre la désertification, 
Article 2 (1)

La présente Convention a pour objectif de lutter contre la 

désertification et d’atténuer les effets de la sécheresse dans les 
pays gravement touchés par la sécheresse et/ou la désertification, 
en particulier en Afrique, grâce à des mesures efficaces à tous 
les niveaux, appuyées par des arrangements internationaux de 
coopération et de partenariat, dans le cadre d’une approche 
intégrée compatible avec le programme Action 21, en vue de 
contribuer à l’instauration d’un développement durable dans les 
zones touchées.
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Objectif 1 : Éliminer l’extrême pauvreté et la faim

Source : ONU 2015.

12.  Pauvreté et faim

Conformément à l’OMD 1, Cible C - éliminer complètement 
l’extrême pauvreté dans le monde entier, la proportion de personnes 
sous-alimentées dans les régions en développement a diminué 

de près de moitié depuis 1990, passant de 23,3 % en 1990–1992 à 

12,9 % en 2014–2016 (Nations Unies 2015). Cependant, ce résultat 
masque les différences régionales et la majorité des 780 millions de 
personnes (12,8 % de la population mondiale) qui souffrent toujours 
de malnutrition vivent en Afrique subsaharienne.

1990

2015

1990 1999 2015

47%

14%

Taux de pauvreté extrême 
dans les pays en développement

L'extrême pauvreté a considérablement diminué au cours 

des deux dernières décennies. En 1990, près de 50 % de 
la population dans les pays en dĠveloppement vivaient avec 
moins de moins de 1,25 USD par ũour ͖ ceƩe proportion a chutĠ ă 14 % en 2015.,

 

� lΖĠchelle mondiale, le nombre de personnes vivant dans lΖeǆtrġme pauvretĠ 

a diminuĠ de plus de la moitiĠ, passant de 1,9 milliard en ϭϵϵϬ ă 836 millions 
en 2015. La plupart des progrès ont été réalisés depuis 2000. 

Le nombre de personnes travaillant dans la classe moyenne - vivant
 avec plus de 4 USD par jour - a presque triplé entre 1991 et 2015. 
Ce groupe reprĠsente maintenant la moitiĠ de la mainͲdΖƈuvre 
dans les régions en développement, contre seulement 18 % en 1991.

Nombre global de 
L'extrême pauvreté 

>a proportion de personnes sousͲalimentĠes dans les rĠgions en 
développement a diminué de près de 50 % depuis 1990, passant de 
23,3 % en ϭϵϵϬͲϭϵϵϮ ă 12,9 % en 2014-2016.
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Sites Ramsar

Source: Ramsar 2016

13. Sites Ramsar en Afrique

Pour veiller à la conservation et à l’utilisation rationnelle des zones 
humides, les Parties contractantes ont désigné plusieurs zones 
humides « sites Ramsar ». 

14. Agriculture à but lucratif dans le 
désert égyptien

L’agriculture est un secteur important dans l’économie égyptienne. 

Elle fournit des moyens d’existence à 55 % de la population, emploie 
30 % de la population active, représente 20 % des exportations et 
des recettes en devises et près de 14 % du PIB (FIDA 2013). 

A la suite du Printemps arabe qui a entraîné des perturbations dans 
le transport et les exportations et a conduit à la dépréciation de la 
livre égyptienne et à un accroissement des coûts du carburant, le 
gouvernement égyptien et les populations rurales ont redoublé 

d’efforts pour réduire la pauvreté et améliorer leur niveau de vie. 

Le gouvernement a adopté une stratégie diversifiée qui donne la 
priorité à la croissance économique afin d’accroître les opportunités 
d’emploi, à l’amélioration de l’efficacité du secteur agricole en 
améliorant les terres et l’utilisation de l’eau afin d’augmenter 
les rendements, les revenus et la sécurité alimentaire et à la 
gouvernance participative.

La Stratégie de développement agricole durable à l’horizon 2030 de 
l’Égypte comporte six grands objectifs stratégiques :

• utiliser les ressources naturelles de façon plus durable en 

améliorant l’efficacité de l’utilisation de l’eau dans l’agriculture 
irriguée ;

• renforcer la productivité des terres et des plans d’eau ;
• améliorer la sécurité alimentaire ;
• accroître la compétitivité des produits agricoles ;
• améliorer le climat économique afin d’attirer les 

investissements agricoles ; et
• améliorer la création d’emploi, en particulier pour les jeunes 

ruraux.

La stratégie donne aussi la priorité au renforcement des associations 

de petits exploitants producteurs, à l’amélioration de l’accès à 
l’information sur le marché pour une meilleure commercialisation 

de la production des petits exploitants agricoles, et à la mise à 
disposition des informations sur le marché. L’atteinte progressive 

de ces objectifs exige une combinaison complexe de politiques.

Le Projet de développement rural dans la région de Noubaria Ouest, 
financé par le FIDA, aide les nouveaux colons à s’installer sur des 
terres gagnées sur le désert, et met à leur disposition des crédits 
et une expertise technique. Les agriculteurs sont formés à produire 
des cultures horticoles de grande valeur et à haut rendement, qui 
conviennent à l’exportation, et reçoivent des recommandations 
concernant la qualité des sols, la conservation de l’eau, la lutte 
contre les ravageurs et la nécessité de maintenir un équilibre 

écologique. En utilisant des partenariats créatifs entre les petits 

exploitants et les acheteurs basés sur une agriculture contractuelle, 
l’économie locale se renforce progressivement. En outre, la région 
de Noubaria Ouest dispose maintenant d’eau courante potable et 

d’un approvisionnement stable en électricité, et d’un réseau bien 
entretenu de routes, d’établissements de santé, d’écoles et de 
mosquées.

Source : Adapté de FIDA 2013
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Répartition des barrages en Afrique 

Source : PNUE 2010

15. L’eau - Production hydroélectrique

L’Agence internationale de l’énergie indique que les installations 

hydroélectriques installées en Afrique ont produit 102 

térawattheures d’électricité en 2009, bien que le continent dispose 
d’un potentiel de production technique de 1 174 térawattheures par 
an (AIE 2013). Le potentiel hydroélectrique de l’Afrique est sous-

développé, puisque 10 % seulement de son potentiel est exploité 
(WWF et BAD 2015). Les résultats sont encore plus faibles pour 

l’ensemble complet des sources d’énergies renouvelables, puisque 
seulement 3 % du potentiel africain a été exploité, à comparer à 
45 % dans les pays de l’OCDE et 21 % en Amérique latine (PNUE 

2010).  Les principaux barrages hydroélectriques de l’Afrique sont 

représentés sur la figure ci-dessous et la quantité totale d’électricité 
produite à partir de l’énergie hydraulique continue de s’accroître.
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Barrages hydroélectriques en Afrique

Ilemi
triangle
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Source: University of Birmingham, 2013

Hydroélectricité en pourcentage de la capacité 
totale

Faible
Guinée
Algérie
Cameroun
Élevée
Pas de données

¯

Remarque : Plus la couleur du pays est sombre, plus sa capacité 
hydroélectrique est élevée ; la taille du cercle correspond à la capacité du 
barrage. Les barrages sont représentés par des cercles, la taille du cercle 
correspond à la capacité du barrage. 

Source : Cole et al. 2014
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Remarque : tonne d’équivalent pétrole (tep) égale à 11,8 mégawattheures 

Source: UNEP Live 2015

16. Vastes aquifères de roches 

sédimentaires en Libye, en Algérie, 
en Égypte et au Soudan

Les régions à fortes précipitations ne disposent pas toujours de 
grandes réserves d’eau souterraines. Par exemple, le bassin du 
Congo est classé à un niveau relativement plus bas que les pays 
d’Afrique du Nord, même si les précipitations dans le bassin du 
Congo sont élevées. Le Bassin du Congo ne dispose pas d’un niveau 

élevé de stockage des eaux souterraines en raison de la géologie 

cristalline de la région.

17. Impact de la température de surface 

de la mer 

En 2015, une forte remontée d’eau froide (upwelling) dans le sud-
est de l’Atlantique et entre la côte Est de l’Afrique et les Seychelles, 
a entraîné des températures de surface de la mer plus froides que 
la normale, avec des niveaux plus élevés de chlorophylle, créant 
ainsi des conditions optimales pour la croissance du poisson (MESA 

2015). Dans le nord du Canal du Mozambique et dans le grand 

écosystème marin des Canaries, la faible teneur en chlorophylle 
dans la première et une température inhabituellement chaude de 

la surface de la mer dans cette dernière pourraient avoir influencé 
la productivité biologique. En Afrique de l’Est, une augmentation 
de la température de la surface de la mer est susceptible d’entraîner 
des baisses substantielles de la productivité dans les récifs 

coralliens, ce qui a une incidence sur la production de poisson et 
les moyens d’existence des communautés (Cinner et al., 2012). 
L’Afrique de l’Ouest devrait faire face à une réduction substantielle 
de la production de poisson marin et de l’approvisionnement 

en protéines de poisson d’ici les années 2050 (Lam et al., 
2012), entraînant une baisse de 21 % de la valeur annuelle des 
débarquements, une réduction de 50 % des emplois dans le secteur 
des pêches et une perte annuelle totale de 311 millions USD pour 

l’économie régionale. En Afrique du Sud, une tendance à la baisse 
des températures, plutôt qu’au réchauffement, a été observée dans 
les températures de surface de la mer au large, associées au retrait 
des espèces d’eau chaude (Mead et al. 2013 ; Blamey et al. 2015).17
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Anomalies de la température de l’eau de surface et de la 

chlorophylle autour de l’Afrique, avril-juillet 2015

Source: MESA 2015

L’emploi dans la pêche en Afrique en 2011, par sous-secteur
Source : FAO 2014.

Source: FAO 2014

18. Emplois dans les pêches

Les femmes représentent 27,3 % de la main-d’œuvre totale dans 
le secteur de la pêche en Afrique, la majorité travaillant dans les 
activités post-capture et moins de 10 % comme pêcheurs dans les 

eaux intérieures et dans l’aquaculture. L’Afrique représentait plus 

de 10 % de la population mondiale travaillant dans l’aquaculture en 

2012, avec le taux de croissance annuel le plus rapide, soit 11,7 % 
entre 2000 et 2012 (FAO 2014).  

Anomalies	de	la	chlorophylle	dans	l’eau	de	surface

Anomalie	de	la	température	de	l'eau	de	surface

Emploi

Travailleurs
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Emploi des femmes dans la pêche par type de travail, 2011

Remarque : La taille du diagramme circulaire indique la taille relative de la 

main d’œuvre féminine totale.

Source: de Graaf et Garibaldi 2014

 19. Économie bleue

L’économie bleue se concentre sur des secteurs tels que la 

pêche, la navigation et le transport maritime, le tourisme côtier, 
l’énergie marine incluant à la fois les combustibles fossiles et 
les renouvelables, comme l’énergie éolienne et marémotrice et 
l’énergie dérivée des piles à combustible microbiennes marines, 
les industries pharmaceutiques et cosmétiques, les ressources 
génétiques, les produits dérivés de la mer en général et les 
opportunités de commerce du « carbone bleu » (UNECA 2014).  

L’approche de l’économie bleue offre la perspective d’une croissance 
économique soutenue, respectueuse de l’environnement, mais 
aussi socialement inclusive fondée sur les points forts des petites 

îles dans les secteurs côtiers et marins (UNECA 2014). 

20. Carbone bleu

Le carbone terrestre stocké dans la biomasse végétale et les sols 

dans les terres forestières, les plantations, les terres agricoles et 
les pâturages est souvent appelé carbone vert. Le carbone bleu 

est le carbone capturé par les océans de la planète, et il représente 
plus de 55 % du carbone biologique total (Nellemann et al., 
2009). Il est stocké ou séquestré dans les écosystèmes marins et 

côtiers, notamment les forêts de mangrove, les marais salants et 
les prairies d’algues, ainsi que les récifs coralliens et les puits de 
carbone océaniques sous la forme d’algues marines. Ces habitats 

offrent d’importants services écosystémiques comme habitat de 
reproduction et comme défense contre les tempêtes, et pour le 
recyclage des nutriments et la pollinisation, et ils fournissent des 
ressources économiques, notamment moyens d’existence et de la 
nourriture, des matériaux et des médicaments. Pourtant, ils sont 
largement négligés dans les cadres internationaux d’atténuation 

et d’adaptation aux changements climatiques (Nellemann et al., 
2009). 

Femmes pêcheurs
Femmes	dans	la	transformation	post-capture
Femmes travaillant dans l’aquaculture

Main-d’œuvre	féminine	par	secteur,	tous	pays
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21. Objectifs environnementaux mondiaux pour l’eau

Accès à l’eau potable

Objectif de développement durable 6, Cible 1 D’ici à 2030, assurer l’accès universel et équitable à l’eau potable, à un coût 
abordable.

Accès à un assainissement de base

Objectif de développement durable 6, Cible 2 D’ici à 2030, assurer l’accès de tous, dans des conditions équitables, à des services 
d’assainissement et d’hygiène adéquats...

Épuisement des eaux souterraines

Objectif de développement durable 6, Cible 5 D’ici à 2030, mettre en œuvre une gestion intégrée des ressources en eau à tous 
les niveaux, y compris au moyen de la coopération transfrontière le cas échéant.

Utilisation efficace de l’eau

Plan de mise en œuvre de Johannesburg, Paragraphe 26 
(c)

Utiliser plus rationnellement les ressources en eau et en promouvoir l’allocation 

entre les différents utilisateurs d’une manière qui satisfait en priorité les besoins 
humains essentiels...

Pollution de l’eau douce

Plan de mise en œuvre de Johannesburg, Paragraphe 25 
(d)

Renforcer les activités de prévention de la pollution de l’eau pour réduire 

les risques sanitaires et protéger les écosystèmes en ayant recours à des 
technologies qui permettent d’assurer des services d’assainissement et le 

traitement des eaux usées à un coût abordable, en atténuant les effets de la 
pollution des eaux de surface et en mettant en place, au niveau national, des 
systèmes de suivi et des cadres juridiques efficaces.

Pollution marine

Convention des Nations Unies sur le droit de la mer, 
Article 196, Paragraphe 1

Les États prennent toutes les mesures nécessaires pour prévenir, réduire et 
maîtriser la pollution du milieu marin résultant de l’utilisation de techniques dans 
le cadre de leur juridiction ou sous leur contrôle...

Événements extrêmes

Plan de mise en œuvre de Johannesburg, Paragraphe 134 Appuyer les efforts visant à prévenir les catastrophes naturelles et à atténuer leur 
impact.
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22. Objectifs environnementaux mondiaux pour la biodiversité

Arrêter ou réduire la perte et la dégradation de la biodiversité et des habitats

Objectif du millénaire pour le 

développement 7, Cible B
Réduire la perte de la biodiversité et atteindre, d’ici à 2010, une diminution significative du taux de perte.

Objectifs d’Aichi pour la 

biodiversité - Objectif 5

D’ici à 2020, le rythme d’appauvrissement de tous les habitats naturels, y compris les forêts, est réduit de 
moitié au moins et si possible ramené à près de zéro, et la dégradation et la fragmentation des habitats sont 
sensiblement réduites.

Parvenir à une agriculture et une pêche durables

Objectifs d’Aichi pour la 

biodiversité - Objectif 7

D’ici à 2020, les zones consacrées à l’agriculture, l’aquaculture et la sylviculture sont gérées d’une manière 
durable, afin d’assurer la conservation de la diversité biologique.

Plan de mise en œuvre de 

Johannesburg, Paragraphe 
31(a)

Assurer la durabilité dans l’exploitation des ressources halieutiques nécessite l’adoption des mesures ci-

après à tous les niveaux : (a) Maintenir ou rétablir les stocks à un niveau permettant d’obtenir un rendement 
maximal constant, le but étant d’atteindre d’urgence cet objectif pour les stocks épuisés, et si possible en 
2015 au plus tard

Lutter contre les espèces exotiques envahissantes

Objectifs d’Aichi pour la 

biodiversité - Objectif 9 

D’ici à 2020, les espèces exotiques envahissantes et les voies d’introduction sont identifiées et classées en 
ordre de priorité, les espèces prioritaires sont contrôlées ou éradiquées et des mesures sont en place pour 
gérer les voies de pénétration, afin d’empêcher l’introduction et l’établissement de ces espèces.

Augmentation de la superficie des aires protégées

Objectifs d’Aichi pour la 

biodiversité - Objectif 11

 D’ici à 2020, au moins 17 % des zones terrestres et d’eaux intérieures et 10 % des zones marines et côtières, 
y compris les zones qui sont particulièrement importantes pour la diversité biologique et les services fournis 

par les écosystèmes, sont conservées au moyen de réseaux écologiquement représentatifs et bien reliés 
d’aires protégées gérées efficacement et équitablement et d’autres mesures de conservation effectives par 
zone, et intégrées dans l’ensemble du paysage terrestre et marin.

Conservation et maintien des ressources génétiques et de la diversité génétique

Objectifs d’Aichi pour la 

biodiversité - Objectif 13 

D’ici à 2020, la diversité génétique des plantes cultivées, des animaux d’élevage et domestiques et des 
parents sauvages, y compris celle d’autres espèces qui ont une valeur socio-économique ou culturelle, est 
préservée, et des stratégies sont élaborées et mises en œuvre pour réduire au minimum l’érosion génétique 
et sauvegarder leur diversité génétique.

Partage juste et équitable des bénéfices associés aux ressources génétiques

Convention sur la diversité 

biologique, Article 8 (j)
Chaque Partie contractante, dans la mesure du possible et selon qu’il conviendra... (j) Sous réserve des 
dispositions de sa législation nationale, respecte, préserve et maintient les connaissances, innovations et 
pratiques des communautés autochtones et locales qui incarnent des modes de vie traditionnels présentant 

un intérêt pour la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique et en favorise l’application sur 

une plus grande échelle, avec l’accord et la participation des dépositaires de ces connaissances, innovations 
et pratiques et encourage le partage équitable des avantages découlant de l’utilisation de ces connaissances, 
innovations et pratiques. Objectifs d’Aichi pour la biodiversité - Objectif 16 - D’ici à 2015, le Protocole de 
Nagoya sur l’accès aux ressources génétiques et le partage juste et équitable des avantages découlant de leur 

utilisation est en vigueur et opérationnel, conformément à la législation nationale.

Objectifs d’Aichi pour la 

biodiversité - Objectif 16

D’ici à 2015, le Protocole de Nagoya sur l’accès aux ressources génétiques et le partage juste et équitable 
des avantages découlant de leur utilisation est en vigueur et opérationnel, conformément à la législation 
nationale.
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Tchad

Togo

Tunisie

République 
unie de Tanzanie

Ouganda

Triangle 
de Hala'ib

Afrique 
du Sud

Zambie

Zimbabwe

Soudan

 Soudan
du Sud

Abiyé

draité internationaů sƵr ůes ressoƵrces 
pŚǇtoŐénétiƋƵes poƵr ůΖaůiŵentation et ůΖaŐricƵůtƵre

Parties contractantes
^iŐnataires seƵůeŵent

Parties non contractantes

Source : TIRPGAA 2016 
Source : CDB (2011)

Triangle
d'Ilemi

Angola

Burundi

Bénin

Burkina
Faso

Botswana

République
 centrafricaine 

Côte 
d'Ivoire

Cameroun

République 
dĠmocratiƋue 

du Congo

Congo

Comoros

Cap
Vert

Dũibouti

Algérie
Égypte

Érythrée

Sahara 
occidental

Éthiopie

Gabon

Ghana

Guinea

Gambia
Guinée-Bissau

Guinée 
équatoriale

Kenya

Liberia

Libya

Lesotho

Maroc

Madagascar

Mali

Mozambique

Mauritanie

Maurice

Malawi

Namibia

Niger

Nigéria

Rwanda

 Sénégal

Sierra
Leone

Somalie

Sao Tomé 
et Principe

Swaziland

Seychelles

Tchad

Togo

Tunisie

République 
unie de Tanzanie

Ouganda

Triangle 
de Hala'ib

Afrique
du Sud

Zambie

Zimbabwe

Soudan

Soudan 
du Sud

Abiyé

Source: Convention on �iological Diversity ;C�DͿ, ϮϬϭϰ

Parties aƵ Protocoůe Ěe EaŐoǇaů
Signataires au protocole de Nagoya (30)
Non signataires (26)

23. Adhésion des pays africains au 

Traité  international sur les ressources 

phytogénétiques  pour l’alimentation 

et l’agriculture

24. Pays africains qui sont parties au 

Protocole de Nagoya
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Source : OMS 2016

25. Répartition du virus Zika, 1947-2016

Pays et territoires présentant la répartition historique du virus Zika, 1947-2016
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26. Augmentation de la population 

prévue, 2005-2050

Source: Schaldach et al. 2011

27. Vagues de conflits en Afrique

Source: OpenStreetMap contributors, 2014

Valeur 
Élevée - Faible

Augmentation de la population 
prévue, 2005-2050

Région	de	l’Afrique
Autres pays

Carte présentant des coordonnées géographiques basés sur les données de référence WGS 1984
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28. Couloirs de développement

Les couloirs de développement prévus peuvent potentiellement 

avoir un impact négatif sur l’environnement, à moins que des 
mesures d’atténuation et de protection soient mises en place. 

Le manque crucial d’infrastructures en Afrique est illustré par 

le faible taux d’accès à des routes, de 34 % seulement de la 
population, à comparer à 50 % dans les autres régions du monde 
en développement, ainsi que par les coûts du transport qui sont 
deux fois supérieurs. Environ 30 % de la population a accès à 
l’électricité, à comparer à 70-90 % dans les autres régions du 
monde en développement, tandis que les ressources en eau sont 
sous-utilisées, avec 4 % des ressources en eau exploitées pour 
l’approvisionnement en eau, l’irrigation et l’utilisation de l’énergie 
hydraulique (PIDA 2011). Il est suggéré que l’amélioration des 

infrastructures permettra de soutenir la croissance des pays 

africains, qui seront à même de répondre aux besoins de leurs 
citoyens, en particulier ceux d’Afrique subsaharienne qui figurent 
actuellement parmi les moins compétitifs du monde (PIDA 2011). 

Le programme de développement des infrastructures proposé 

présente les priorités à court-terme (2020), moyen terme (2030) 
et long terme (2040) pour combler les lacunes identifiées en 
matière d’infrastructures dans le transport, l’énergie, les eaux 
transfrontalières et Internet et les technologies d’information et de 

communication (TIC) (PIDA 2011). 

Laurance et al. (2015) ont identifié 33 couloirs de transport en 
Afrique, dont 10 étaient actifs en 2015. Les couloirs traversent une 
grande diversité de biomes, ont le plus fort impact sur les forêts et 
les zones boisées des savanes, et auront aussi un impact majeur sur 
les aires protégées existantes, dans la mesure où la bande terrestre 
de 50 km de large recouvrant chaque couloir comprend 2 168 aires 

protégées, et où des routes et des voies ferrées traversent 408 
aires protégées (Laurance et al. 2015). L’estimation du potentiel 

d’amélioration des transports pour accroître la production agricole 
était très variable entre les différents couloirs. Ceux qui sont dans 
les zones de savanes offraient en effet un potentiel supérieur à 
ceux qui sont dans les zones de forêts tropicales. En outre, comme 
il existe peu de liens entre le potentiel de conservation des terres 

et son potentiel de production agricole, cela suggère qu’il n’y 
aurait que peu d’arbitrages directs à résoudre dans la gestion du 
développement des couloirs de transport (Laurance et al. 2015). 

29. Les Objectifs de l’Agenda 2063 de 

l’Union africaine

1. Niveau de vie élevé, qualité de vie et bien-être pour tous les 
citoyens

2. Des citoyens instruits et une révolution des compétences, 
basée sur la science, la technologie et l’innovation

3. Citoyens en bonne santé et bien nourris

4. Des économies transformées

5. Une agriculture moderne pour une productivité et une 

production accrues

6. Une économie bleue (maritime) pour une croissance 

économique accrue

7. Des économies et communautés résilientes au climat et 

écologiquement durables

8. Une Afrique unie (fédération ou confédération)

9. Des institutions financières et monétaires continentales, mises 
en place et fonctionnelles

10. Il existe d’excellentes infrastructures dans toute l’Afrique

11. Les valeurs et pratiques démocratiques, les principes 
universels des droits de l’homme, de justice et de l’État de 
droit sont pérennisés

12. Des institutions compétentes et un leadership transformé sont 

en place

13. La paix, la sécurité et la stabilité sont préservées
14. Une Afrique stable et en paix

15. Une architecture africaine de paix et de sécurité (APSA) 

pleinement fonctionnelle et opérationnelle

16. La renaissance culturelle africaine est prioritaire

17. Égalité totale entre les hommes et les femmes dans toutes les 

sphères de la vie sociale

18. Jeunes et enfants impliqués et autonomisés

19. Une Afrique en tant que partenaire majeur dans les affaires 
mondiales, et la coexistence pacifique

20. L’Afrique assume l’entière responsabilité du financement de 
son développement



In
fo

rm
a

t
io

n
s

 s
u

p
p

lé
m

e
n

t
a

ir
e

s

163162

30. Les Objectifs de développement 

durable (ODD)

1. Pas de pauvreté

2. Faim « Zéro »

3. Bonne santé et bien-être

4. Éducation de qualité pour tous

5. Égalité entre les sexes

6. Eau propre et assainissement

7. Énergie propre et d’un coût abordable
8. Travail décent et croissance économique

9. Industrie, innovation and infrastructures

10. Inégalités réduites

11. Villes et communautés durables

12. Consommation et production responsables

13. Mesures relatives à la lutte contre les changements climatiques
14. Conservation de la vie aquatique

15. Conservation de la vie terrestre

16. Paix, justice et institutions efficaces
17. Partenariats pour la réalisation des objectifs 

1Ce rapport est basé sur les quatre scénarios décrits dans le rapport L’avenir écologique de l’Afrique du WWF et de la Banque africaine de développement 

paru en 2015  (WWF/BAD 2015).

http://www.afdb.org/fileadmin/uploads/afdb/Documents/Generic-Documents/xwwf_african_futures_report_english-lo-rez.pdf
2 Ce rapport est basé sur les quatre scénarios décrits dans l’Agenda 2063 de l’Union africaine tels que envisagés dans chacun des scénarios à l’horizon 2030 et 
2063.

http://agenda2063.au.int/en/sites/default/files/Final%20Draft%20Agenda%202063%20Framework%20-Formatted%20TOC-1.pdf
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31.  Progrès sur la voie des ODD dans le scénario Bons voisins 

Sur une échelle située entre +++ et --- : +++ = ODD pleinement atteint ; 0 = pas de progrès ; --- = tendance très négative

Objectif	de	développement	
durable

2030 Pourquoi ? 2063 Pourquoi ?

1.  Faim « Zéro » ++ Des stratégies centralisées fortes, 
mais la mise en œuvre met du temps 

avant de devenir efficace..

+++ Des décennies de retours d’expérience 

d’échecs et de succès ont conduit à des 
mesures énergiques pour éliminer la faim.

2.  Pas de pauvreté ++ Le développement des 

infrastructures et des projets 

énergétiques stimulent les 

économies, mais les bénéfices ne 
parviennent pas encore à tout le 
monde.

+++ Les gouvernements et les programmes de 

coopération internationale parviennent 

à réduire de plus en plus efficacement la 
pauvreté.

3.  Permettre à tous de vivre en 
bonne santé 

++  Les enseignements tirés entre les 

gouvernements et d’autres secteurs 

conduisent à de nombreux succès à 
grande échelle.

+++ Les enseignements tirés des décennies 

précédentes sont mis en œuvre largement 

et avec succès dans tout le continent.

4.  Une éducation de qualité pour 

tous

++ Les gouvernements à travers le 
continent ont enregistré un certain 

nombre de premiers succès dans 

l’éducation, mais l’accès pour tous 
reste un défi.

+++ La mise en œuvre sous-nationale des 

plans et politiques relatifs à l’éducation est 
maintenant généralisée.

5.  Réaliser l’égalité des sexes et 

autonomiser toutes les femmes 

et les filles

+ Les politiques à grande échelle ont du 
mal à lutter contre les inégalités entre 
hommes et femmes et ont parfois 

pour effet de les exacerber.

++ Au cours des décennies qui ont suivi, la 
démocratisation croissante favorise une 

culture de l’égalité homme-femme malgré 

la relative inefficacité des politiques 
ciblées sur le genre.

6.  Garantir l’accès de tous à l’eau 
et à l’assainissement

++ Des investissements rapides dans 

les infrastructures de distribution 

d’eau conduisent à des améliorations 
significatives dans l’eau et 
l’assainissement. 

+++ L’expertise dans la qualité de l’eau 

et l’assainissement est maintenant 

largement répandue ; quand des 
infrastructures à grande échelle ne sont 
pas disponibles, des solutions plus souples 
viennent les compléter.

7.  Garantir l’accès de tous à des 
services énergétiques fiables

++- Grâce à un effort coordonné, l’Afrique 
devient rapidement une région 

phare pour de nombreuses solutions 

énergétiques durables et souples, 
même si la fourniture d’un accès à 
tous s’avère difficile.

+++ Des solutions énergétiques à petite 
échelle, souples et évolutives, sont 
omniprésentes, complétées par des 
projets énergétiques à plus grande 
échelle.
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Objectif	de	développement	
durable

2030 Pourquoi ? 2063 Pourquoi ?

8.  Promouvoir une croissance 

économique soutenue et un 

travail décent pour tous

++ Les pressions exercées dans tout le 

continent en faveur d’infrastructures 

et d’innovations conduisent à une 
croissance économique et à de 
meilleures opportunités d’emploi 

mais, du fait de l’organisation 
centralisée des projets de 

développement il reste difficile de 
fournir des opportunités de travail 

équitables.

+++ Le renforcement de la démocratisation 

et le développement d’initiatives de la 

société civile permettent dans une large 

mesure de compenser les lacunes de 

l’organisation centralisée de la croissance 

économique.

9.  Bâtir des infrastructures 

résilientes, promouvoir une 
industrialisation durable

+ Des efforts sont faits pour veiller 
à ce que le développement rapide 
des infrastructures et des industries 

soit durable, mais la prévention de 
la dégradation des écosystèmes 

n’est que partiellement réussie, et 
les infrastructures s’avèrent moins 

résilientes que prévu.

++ Des enseignements ont été tirés de la 

construction d’infrastructures résilientes, 
mais si les projets sont toujours conçus 

avec l’objectif de minimiser les impacts 

environnementaux, les conséquences 
liées au désenclavement de nombreuses 

nouvelles régions sont difficiles à gérer.

10.  Réduire les inégalités dans les 

pays et d’un pays à l’autre
++ Une solide collaboration à l’échelle 

du continent entraîne une diminution 
des inégalités entre les pays, mais 
l’organisation descendante de la 

croissance économique ne permet 

pas de résoudre les inégalités au sein 

des pays.

+++ Les inégalités entre les pays continuent 

de diminuer et, au cours des dernières 
décennies, le renforcement de la 
démocratisation signifie que la 
société civile a amené les politiques 

gouvernementales à être plus 
performantes dans la réduction des 

inégalités.

11.  Faire en sorte que les villes 

soient inclusives, sûres, 
résilientes et durables

++ Des efforts importants sont faits 
pour rendre les villes plus vivables et 

durables, mais une mise en œuvre 
efficace prend du temps

+++ Des réseaux d’apprentissage entre villes 

ont permis de s’assurer que les approches 

les plus efficaces ont maintenant été 
diffusées largement dans le continent.

12.   Établir des modes de 

consommation et de production 

durables

+ Si des modes de production 

et de consommation durables 

figurent parmi les ambitions des 
gouvernements, l’expansion agricole, 
la croissance démographique et un 

accroissement des revenus s’avèrent 

de puissants moteurs de croissance 

non durable.

+ La production d’énergie est devenue 

beaucoup plus durable, mais l’expansion 
agricole a eu des impacts négatifs sur 

les zones naturelles ; l’accroissement 
des populations et des revenus a exercé 

des pressions importantes sur les 

ressources africaines, mais de nombreux 
programmes sont mis en place pour 

atténuer leurs impacts.
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Objectif	de	développement 2030 Pourquoi ? 2063 Pourquoi ?

13.  Prendre d’urgence des 

mesures pour lutter contre les 

changements climatiques et 

leurs répercussions

+ Des investissements importants sont 

faits dans la production d’énergie 

durable. Si les infrastructures 

s’avèrent plus fragiles que prévu, plus 
de ressources et de connaissances 

sont disponibles pour permettre aux 

agriculteurs de faire face aux impacts 

des changements climatiques.

+ La voie de l’énergie durable continue de 

se développer, même si les infrastructures 
restent fragiles. Avec l’augmentation des 

impacts climatiques, les communautés 
vulnérables sont touchées, même si elles 
bénéficient d’un plus grand nombre de 
structures de soutien.

14.  Conserver et exploiter de 

manière durable les océans, les 
mers et les ressources marines

- Les politiques gouvernementales 

ont du mal à gérer correctement les 
ressources marines.

- Les priorités du gouvernement restent 

axées sur d’autres questions, même si 
la société civile et les ONG tentent de 

renverser la tendance.

15.  Préserver les écosystèmes 

terrestres, en veillant à les 
exploiter de façon durable, 
inverser le processus de 

dégradation des sols

-  L’expansion massive des 

infrastructures et des industries 

extractives, même si elle planifiée 
de façon à minimiser les impacts, 
ouvre l’accès à des aires naturelles, 
conduisant ainsi à la dégradation des 
écosystèmes terrestres.

- Les gouvernements et les investisseurs 

continuent d’œuvrer à une expansion 
durable, mais la régulation des effets 
indirects de l’expansion continue de 

s’avérer difficile.

16.  Promouvoir l’avènement de 

sociétés pacifiques et ouvertes à 
tous, assurer l’accès de tous à la 
justice

++ Les efforts menés au niveau régional 
et continental visant à créer des 
sociétés plus stables sont très 

fructueux ; l’inclusion sociale met plus 
longtemps à se développer.

+++ Le continent continue d’être pacifique ; 
des organisations de citoyens contribuent 

à créer des sociétés plus inclusives.

17.  Renforcer les moyens de mettre 

en œuvre le partenariat mondial 

pour le développement durable 

et le revitaliser

+ Le continent est largement focalisé 

sur le développement interne plutôt 

que des partenariats mondiaux ; mais 
les ODD sont utilisés comme ligne 

directrice pour orienter les politiques.

++ À mesure que les économies du 

continent deviennent plus prospères, les 
investisseurs extérieurs sont plus désireux 

de collaborer, mais leur gestion est très 
rigoureuse.
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32. Progrès en direction des ODD dans le scénario Ouverture au monde 

Sur une échelle située entre --- et +++ : +++ = ODD pleinement atteint ; 0 = pas de progrès ; --- = tendance très négative

Objectif	de	développement 2030 Pourquoi ? 2063 Pourquoi ?

1.   Faim « Zéro » ++ L’augmentation des revenus et la 

disponibilité accrue de produits 

alimentaires grâce aux échanges 

commerciaux conduisent à une 
amélioration globale de la sécurité 

alimentaire, mais les groupes 
les plus vulnérables n’ont pas 

toujours la possibilité de bénéficier 
de ce développement rapide ; 
les migrations à grande échelle 
contribuent aussi à l’insécurité 
alimentaire.

++ Du fait de l’accroissement des revenus 

pour beaucoup d’habitants du continent la 

sécurité alimentaire s’est significativement 
améliorée ; le principal défi est la volatilité 
des marchés mondiaux dont dépend 

maintenant l’Afrique.

2.   Pas de pauvreté ++ La croissance économique est 

soutenue et crée des revenus pour 

beaucoup d’habitants, mais la 
réduction directe de la pauvreté 

n’est pas toujours une priorité 

politique.

++  Les conditions de vie de beaucoup 

d’habitants du continent, et surtout dans 
les principaux pôles urbains, ont continué 
à s’améliorer, mais la dépendance accrue 
vis à vis des marchés mondiaux crée des 
périodes d’instabilité.

3.   Permettre à tous de vivre en 
bonne santé

++ Les soins de santé sont accessibles 

à un plus grand nombre de 
personnes, mais surtout par des 
circuits commerciaux plutôt que 

par des programmes de santé – par 

conséquent les groupes les plus 

vulnérables sont encore souvent 

exclus.

++ Les soins de santé continuent d’être 

assez accessibles pour la plupart des 

personnes et des familles dont les revenus 

ont augmenté au cours des dernières 

décennies, mais les médicaments 
restent inabordables pour un nombre 

significatif de personnes ; les programmes 
d’assistance centralisés sont devenus plus 

efficaces mais la pollution a eu un impact 
négatif sur la santé.

4.   Une éducation de qualité pour 

tous

+ La qualité de l’éducation s’améliore 

mais elle reste pour l’essentiel 

accessible seulement à la classe 
moyenne et supérieure, et peu de 
financements du gouvernement 
sont destinés aux plus pauvres. 

++ L’éducation continue de se concentrer 

principalement sur les modèles 

commerciaux, mais les technologies de 
l’information ont amélioré l’accès aux 

moyens d’information et d’éducation pour 

les communautés vulnérables.
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Objectif	de	développement	
durable

2030 Pourquoi ? 2063 Pourquoi ?

5.  Réaliser l’égalité des sexes et 

autonomiser toutes les femmes 

et les filles

+ On observe des progrès en matière 

d’égalité des sexes en raison de la 

multiplication des possibilités pour 

les femmes et les filles en termes 
d’éducation et de soins de santé, 
mais il existe peu de programmes 

gouvernementaux efficaces ou 
ciblés sur le genre pour les régions 

isolées et vulnérables.

++  L’égalité des sexes s’est améliorée de 

manière significative dans les grandes 
villes africaines, à la fois grâce à des 
programmes ciblés et aux opportunités et 

ressources disponibles. En revanche, les 
réussites dans les régions reculées sont 

encore peu nombreuses..

6.  Garantir l’accès de tous à l’eau 
et à l’assainissement

+ Des projets innovants axés sur 

l’eau et l’assainissement sont mis 

en place dans les pôles urbains 

africains et dans d’autres régions 

où l’amélioration du niveau de 
vie a entraîné des bénéfices 
commerciaux ; par ailleurs, les 
progrès sont lents

++ Les grands pôles africains ont développé 

de solides infrastructures de distribution 

d’eau et d’assainissement ; pour les 
populations vivant dans les zones 

rurales, l’eau et l’assainissement restent 
problématiques, mais des technologies 
souples et mobiles sont disponibles si les 

personnes ont des moyens suffisants. 

 7.  Garantir l’accès de tous à des 
services énergétiques fiables 
Garantir l’accès de tous à des 
services énergétiques fiables

++ Le développement de l’énergie est 

lié aux investissements du secteur 

privé, qui sont focalisés sur les zones 
urbaines et les régions les plus 

touristiques, entre autres, mais cela 
tend à exclure les régions moins 
attrayantes.

++ Le fossé entre régions médiatisées et 

peu médiatisées en termes de projets 

de développement énergétique 

continue à se creuser, mais il y a plus de 
financements disponibles pour permettre 
aux gouvernements de combler le déficit 
énergétique.

8.  Promouvoir une croissance 

économique soutenue et un 

travail décent pour tousl

++ Les économies connaissent 

une croissance rapide avec une 

gestion habile et centralisée des 

investissements étrangers et 

des échanges commerciaux, ce 
qui se traduit par des possibilités 

d’emploi pour la majorité des 

populations nationales. La 

disponibilité accrue d’emplois dans 

les villes par rapport à la campagne 
entraîne une urbanisation rapide. 
Les gouvernements s’efforcent 
d’atteindre une croissance verte, 
mais les effets de l’expansion 
de plusieurs secteurs sur les 

écosystèmes et les environnements 

sont encore importants. 

++ La croissance économique a été soutenue, 
elle a généré différentes opportunités 
d’emploi, principalement dans les villes. 
Cependant, si la croissance verte a été le 
principe directeur et si les zones naturelles 

les plus attrayantes sont solidement 

protégées et cultivées, l’expansion rapide a 
conduit à des impacts environnementaux 
généralisés ailleurs.
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Objectif	de	développement	
durable

2030 Pourquoi ? 2063 Pourquoi ?

9.  Bâtir des infrastructures 

résilientes, promouvoir une 
industrialisation durable

++ Les infrastructures et l’industrie 

connaissent une expansion rapide, 
mais la résilience et la durabilité 

restent problématiques.

++ Des couloirs de développement ont été 

mis en place, mais leur résilience face aux 
changements climatiques et à d’autres 
facteurs de stress s’est avérée faible ; 
l’ampleur de l’expansion des villes, de 
l’industrie et des pratiques extractives a 

été difficile à gérer en terme d’impacts 
environnementaux, au-delà des zones 
protégées/touristiques.

10.  Réduire les inégalités dans les 

pays et d’un pays à l’autre
+ Des efforts de plus en plus 

centralisés visant à gérer et orienter 
le développement commercial et 

économique du continent sont 

confrontés à des écarts importants 
à la fois entre les pays et à l’intérieur 
même des pays.

++ La gestion centralisée de la 

croissance économique a conduit à un 
développement coordonné des pays qui 

avaient auparavant pris du retard mais 

les principaux pôles urbains africains ont 

enregistré une croissance plus rapide ; 
au sein des pays, les inégalités restent 
importantes, les revenus de certains ont 
monté en flèche, mais il y a globalement 
moins de pauvreté.

11.  Faire en sorte que les villes 

soient inclusives, sûres, 
résilientes et durables

+ Les villes ont initialement du 

mal à faire face à l’afflux massif 
de migrants et à orienter leur 
croissance économique rapide. 

++ La gouvernance des villes dotée d’un appui 

de haut niveau est devenue plus efficace 
et la qualité de vie dans les villes s’est 

améliorée.

12.  Établir des modes de 

consommation et de 

production durables

+ Les gouvernements ont du mal à 
mettre en œuvre des politiques de 

production et de consommation 

durables, tandis que les deux 
connaissent une croissance rapide.

+ Les principes de la croissance verte ont 

orienté la production et le commerce en 

Afrique, mais l’ampleur de la production 
et de la consommation a tout de même 

entraîné des impacts environnementaux 
importants.

13.  Prendre d’urgence des 

mesures pour lutter contre les 

changements climatiques et 

leurs répercussions

0 La croissance rapide dans tous les 

secteurs ne tient pas compte de 

l’adaptation au climat.

0 L’absence de planification de l’adaptation 
aux changements climatiques dans 

différents secteurs de croissance 
amène le continent à rester vulnérable 
dans un certain nombre de secteurs, 
principalement les infrastructures et 

l’agriculture.

14. Conserver et exploiter de 

manière durable les océans, les 
mers et les ressources marines

++ La gestion de plus en plus 

centralisée des ressources 

transfrontalières permet une 

réorientation du développement 

maritime qui a commencé à éviter 
la dégradation des ressources et des 

écosystèmes marins.

+++  Des politiques centralisées sur les 

ressources et les environnements 

océaniques ont éloigné le développement 

économique des régions maritimes, 
permettant un épanouissement de la vie 

marine.
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Objectif	de	développement	
durable

2030   Pourquoi? 2063   Pourquoi ?

15.  Préserver les écosystèmes 

terrestres, en veillant à les 
exploiter de façon durable, 
inverser le processus de 

dégradation des sols

+ Les gouvernements s’efforcent de 
préserver leurs environnements 

naturels les plus attrayants pour 

l’écotourisme.

++ On observe une division nette entre les 

aires protégées les plus attrayantes, qui 
bénéficient d’une industrie touristique 
florissante, et les zones moins 
importantes, qui se dégradent.

16.  Promouvoir l’avènement de 

sociétés pacifiques et ouvertes 
à tous, assurer l’accès de tous à 
la justice

++ La volonté d’accroître la stabilité en 
Afrique conduit à une gouvernance 
de plus en plus centralisée mais la 

mise en œuvre aux niveaux sous-

nationaux reste difficile.

++ On a observé un renforcement du 

pouvoir non seulement des institutions 

internationales et nationales, mais aussi 
des institutions locales, en particulier des 
villes.

17.  Renforcer les moyens 

de mettre en œuvre le 

partenariat mondial pour le 

développement durable et le 

revitaliser

+ Tous les ODD conduisent à 
l’émergence de réseaux, mais 
ce sont ceux qui s’alignent le 

plus étroitement sur les intérêts 

nationaux et internationaux en 

matière de développement (axés 

sur la croissance économique et 

l’écotourisme) qui sont les plus 

performants.

++ Les partenariats conclus pour la réalisation 

des ODD ont été performants dans 

le développement économique et de 

la gestion des aires protégées, mais 
moins efficaces dans les aspects liés 
aux changements climatiques et à la 
gouvernance environnementale dans son 

ensemble.
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33. Progrès sur la voie des ODD dans le scénario Tous ensemble 

Sur une échelle située entre +++ et --- : +++ = ODD pleinement atteint ; 0 = pas de progrès ; --- = tendance très négative 

Objectif	de	développement	
durable

D’ici 
2030

Pourquoi ? D’ici 
2063

Pourquoi ?

1.  Faim « Zéro » + La faim est étroitement liée aux 

niveaux de pauvreté ; globalement le 
nombre de gens souffrant de la faim 
diminue mais dans une proportion qui 

dépend des initiatives locales.

++ De plus en plus de communautés locales 

surmontent le défi de la faim, mais 
beaucoup sont encore laissées pour 

compte.

2.  Pas de pauvreté + Les niveaux de pauvreté diminuent ; 
les changements dans les niveaux de 

pauvreté sont aussi très inégaux et 

dépendent des conditions locales.

++  Les niveaux de pauvreté continuent 

de baisser, mais l’accroissement 
démographique demeure un défi et, du 
fait du trop grand éparpillement des 

succès communautaires locaux, il reste 
encore des disparités importantes dans 

les niveaux de pauvreté.

3.  Permettre à tous de vivre en 
bonne santé 

+ Les niveaux de santé et de bien-être 

augmentent, parallèlement aux 
revenus et à l’accès à la nourriture 
dans de nombreuses régions, tandis 
que d’autres restent à la traîne.

++ Les pratiques locales contribuant à 
l’amélioration de la santé et du bien-être 

se répandent, mais la couverture reste 
inégale selon les régions du continent.

4.  Une éducation de qualité pour 

tous 

+ De nombreuses initiatives locales et 

régionales sont axées sur l’éducation 

comme pilier de la croissance ; mais 
elles ne bénéficient pas d’un solide 
appui gouvernemental - l’éducation 

reste médiocre dans beaucoup de 

régions.

++  L’éducation de qualité s’est généralisée, 
mais sa disponibilité dépend entièrement 

des initiatives locales et régionales et 

certaines zones continuent à être mal 
desservies.

5.  Réaliser l’égalité des sexes et 

autonomiser toutes les femmes 

et les filles

+ Les initiatives sur l’égalité entre les 

sexes se multiplient, à la fois dans les 
contextes urbains et ruraux, mais elles 
sont principalement un exemple et 

une source d’espoir pour l’avenir

++ De nombreuses communautés ont réussi 

à s’organiser pour l’égalité homme-
femme ou à mobiliser un appui et des 
ressources externes, mais beaucoup 
doivent encore suivre leur exemple.

6.  Garantir l’accès de tous à l’eau et 
à l’assainissement

+ Des initiatives locales et régionales 

œuvrent à fournir de l’eau potable et 
des services d’assainissement dans 

un grand nombre de cas exemplaires 

dans tout le continent.

++ Les pratiques en matière d’eau propre et 

d’assainissement sont assez répandues, 
mais pas généralisées partout.
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Objectif	de	développement	
durable

D’ici
2030

Pourquoi ? D’ici  
2063

Pourquoi ?

7.  Garantir l’accès de tous à des 
services énergétiques fiables

+ De nombreuses initiatives testent 

des innovations utilisant des énergies 

propres et abordables.

++  L’Afrique est l’une des principaux pôles 

mondiaux de l’innovation dans les 

énergies bon marché et flexibles. Mais 
elles ne sont pas accessibles à tous : pour 
être efficaces, ces innovations exigent 
des connaissances communautaires et un 

capital social.

8.  Promouvoir une croissance 

économique soutenue et un 

travail décent pour tous

+ Les communautés créent des 

opportunités d’emploi et de 

croissance économique verte 

au niveau local et régional – en 

particulier dans les zones riches 

en ressources – et permettent la 

participation accrue des groupes 

vulnérables. Cependant, aucun plan 
gouvernemental global n’a été mis en 

place et beaucoup passent à travers 
les mailles du filet.

++ L’Afrique est couverte de foyers de 

croissance économique inclusive, 
durable et d’opportunités d’emplois. 

Mais de nombreuses régions restent 

sous-développées et deviennent moins 

attrayantes.

9.  Bâtir des infrastructures 

résilientes, promouvoir une 
industrialisation durable

++  L’industrie et l’innovation connaissent 

une accélération dans les foyers 

économiques dans toute l’Afrique..

++ L’industrie et l’innovation se sont 

fortement développées dans de 

nombreuses zones, qui ont rapidement 
dépassé les zones les moins développées.

10.  Réduire les inégalités dans les 

pays et d’un pays à l’autre
- Les inégalités entre les populations 

vivant dans les régions riches en 

ressources et les autres régions 

s’intensifient.

- Les inégalités entre les régions et les 

communautés riches en ressources et 

socialement innovantes et les régions 

moins développées à faible potentiel se 
sont intensifiées.

11.  Faire en sorte que les villes soient 

inclusives, sûres, résilientes et 
durables

+ Des initiatives visant à parvenir à 
des villes et communautés durables 

apparaissent dans tout le continent. 

++ De nombreuses villes et communautés 

sont devenues plus durables au niveau 

local, mais la gestion durable des 
ressources transfrontalières demeure 

problématique.

12.  Établir des modes de 

consommation et de production 

durables

+  On observe un accroissement des 

niveaux de consommation et de 

production, mais leurs impacts 
commencent à être atténués par 
des initiatives de production et de 

consommation locale durables.

+ Les pressions démographiques sur la 

consommation et donc la production 

sont importantes, mais des initiatives 
durables dans toute l’Afrique parviennent 

à répondre à une partie de la demande 
croissante. 
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Objectif	de	développement	
durable

D’ici
2030

Pourquoi ? D’ici  
2063

Pourquoi ?

13.   Prendre d’urgence des 

mesures pour lutter contre les 

changements climatiques et leurs 

répercussions

+ Beaucoup de communautés, mais 
certainement pas toutes, prennent 
d’importantes mesures « intelligentes 

face aux changements climatique » 

dans leur agriculture et d’autres 

sources de subsistance, ainsi que dans 
le développement d’infrastructures.

++ Bien que les changements dans les 

températures et les précipitations (à 
la fois les moyennes et les régimes/

extrêmes) s’avèrent un enjeu majeur 

pour de nombreuses régions en Afrique 

en 2063 ; on observe des nombreux 
exemples d’adaptation climatique réussie 

qui, néanmoins, ne parviennent pas à 
toucher tous ceux qui ont besoin de cette 

capacité d’adaptation.

14. Conserver et exploiter de manière 

durable les océans, les mers et 
les ressources marines

-- Au niveau international, on observe 
une absence de gestion de la vie 

aquatique ; des initiatives locales 
visent à une meilleure gestion des 
écosystèmes aquatiques

-- De nombreuses communautés vivant 

dans les régions côtières et à proximité 
des étendues d’eau douce ont fait des 

efforts importants pour protéger la vie 
aquatique, mais elle est menacée par le 
manque de législation concernant les 

ressources en eau à des niveaux plus 
élevés.

15.   Préserver les écosystèmes 

terrestres, en veillant à les 
exploiter de façon durable, 
inverser le processus de 

dégradation des sols

- Les écosystèmes terrestres 

continuent de se dégrader, mais des 
exemples de conservation locale 

réussis commencent à voir le jour.

0 En fonction des initiatives locales, les 
écosystèmes terrestres sont florissants ou 
sont gravement dégradés. 

16.   Promouvoir l’avènement de 

sociétés pacifiques et ouvertes à 
tous, assurer l’accès de tous à la 
justice

0 En raison d’un manque relatif de 

gouvernance au niveau international 

et d’un manque de pouvoir des 

États, des tensions entre régions, 
communautés et pays peuvent 

être vives ; les institutions locales 
sont dans de nombreux cas assez 

puissantes.

0 Les tentatives internationales visant à 
gérer les conflits et fournir une législation 
efficace continuent de donner des 
résultats peu satisfaisants ; des voix fortes 
au sein des organismes de gouvernance 

locaux et sous-nationaux continuent de 

faire pression pour une indépendance 

relative et pour porter des demandes 

et des intérêts concurrents dans les 

négociations.

17.   Renforcer les moyens de mettre 

en œuvre le partenariat mondial 

pour le développement durable 

et le revitaliser

+  Les partenariats liés aux ODD 

prennent le plus souvent la forme de 

réseaux d’initiatives locales soutenus 

par des donateurs mondiaux.

+ Dans les décennies avant 2063, les 
partenariats de réseaux locaux pour 

la réalisation des ODD ont enregistré 

des résultats remarquables, mais ils 
ne peuvent pas prétendre à un succès 
universel à travers le continent, en 
raison de l’échec des politiques et des 

institutions de niveau supérieur.
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34.  Progrès sur la voie des ODD dans le scénario Mains tendues 
Sur une échelle située entre +++ et --- : +++ = ODD pleinement atteint ; 0 = pas de progrès ; --- = tendance très négative

Objectif	de	développement	durable 2030 Pourquoi ? 2063 Pourquoi ?

1.  Faim « Zéro » + Dans les zones urbaines, la nourriture 
est devenue plus abordable pour les 

populations pauvres. Cependant, la 
sécurité nutritionnelle ne s’est pas 

améliorée, car la plupart des aliments 
abordables présentent une faible valeur 

nutritionnelle ; dans les zones rurales, la 
faim persiste.

++ La sécurité alimentaire, mais pas la 
sécurité nutritionnelle, s’améliore dans les 
zones urbaines. L’insécurité alimentaire 

s’est aggravée par rapport à 2015 dans les 
communautés rurales, dans les zones où 
les ressources ont été dégradées de façon 

irréversible.

2.  Pas de pauvreté + L’économie de la plupart des pays 

africains se développe, mais les bénéfices 
ne sont pas également répartis ; la 
pauvreté dans les zones rurales et les 

bidonvilles s’est aggravée.

+ Les écarts de revenus dans les zones 

urbaines demeurent, même si les 
entreprises africaines qui ont pris le relais 

sont plus intéressées par la fourniture 

de revenus équitables ; dans certaines 
régions, les ressources sont dégradées 
de façon irréversible, conduisant à une 
stagnation et un déclin économique.

3.  Permettre à tous de vivre en bonne 
santé 

- Le niveau de santé publique global est en 

baisse en raison de l’accroissement des 

activités industrielles

- Les soins de santé demeurent insuffisants 
pour de nombreux groupes vulnérables, et 
les impacts des activités industrielles et de 

l’urbanisation sur la santé persistent. 

4.  Une éducation de qualité pour tous + Les populations aisées ont accès à une 
éducation de qualité. L’éducation est 

également devenue plus accessible 

pour la classe moyenne, même si elle 
est centrée sur les domaines liés à 
des formes lucratives d’agriculture et 

d’extraction des ressources.

+  L’accès à une éducation de qualité dans 
les agglomérations urbaines les plus 

florissantes du continent s’est amélioré, 
mais dans de grandes parties du continent, 
l’éducation reste inaccessible.

5.  Réaliser l’égalité des sexes et 

autonomiser toutes les femmes et 

les filles 

+ Le genre est une priorité pour les 

donateurs, mais pas pour les décideurs 
politiques. 

+ Le genre reste une préoccupation 

secondaire. Des progrès ont 

principalement été réalisés grâce aux 

groupes de la société civile qui vont à 
contre-courant.
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Objectif	de	développement	durable 2030 Pourquoi ? 2063 Pourquoi ?

6.   Garantir l’accès de tous à l’eau et à 
l’assainissement

- La disponibilité d’eau douce a diminué 

en raison de son utilisation accrue pour 

des activités industrielles ; les activités 
industrielles ont pollué la plupart des 

réserves en eau douce du continent 

africain.

+ Des initiatives de croissance verte 

commencent à fournir une eau de 
meilleure qualité. Pourtant, l’eau potable 
et l’assainissement ne sont pas disponibles 

dans une grande partie des zones rurales, 
ce qui provoque un exode vers les centres 

urbains

7.  Garantir l’accès de tous à des 
services énergétiques fiables

+ La croissance industrielle, urbaine et 
le développement des infrastructures 

ont renforcé l’accès à l’énergie, mais les 
groupes vulnérables en sont largement 

exclus.

+ Sous l’effet de l’expansion industrielle 
accrue, l’approvisionnement énergétique 
est devenu plus fiable dans tout le 
continent. Cependant, comme les 
infrastructures énergétiques sont 

principalement conçues pour servir à des 
fins industrielles, elles restent largement 
inaccessibles pour les pauvres (dans les 

zones rurales).

8.  Promouvoir une croissance 

économique soutenue et un travail 

décent pour tous

0 Les économies se développent 

globalement et les opportunités 

d’emploi dans l’industrie se sont 

améliorées. Dans le même temps, le 
taux d’emploi en milieu rural a chuté de 

façon spectaculaire, maintenant que la 
majeure partie des terres arables sont 

devenues la propriété d’intérêts privés.

+  Les entreprises africaines prennent le 

relais des investisseurs étrangers et font 

plus d’efforts dans la création d’emplois 
locaux équitables.

9.  Bâtir des infrastructures résilientes, 
promouvoir une industrialisation 

durable

+ L’industrie s’est développée ; l’innovation 
est largement axée sur des activités 

rentables. Le développement des 

infrastructures repose sur le secteur privé 

et sert principalement les objectifs de ce 

dernier.

++ On observe un regain d’intérêt pour la 

création d’industries plus durables, mais 
dans la réalité, il est difficile de modifier les 
trajectoires passées.

10.  Réduire les inégalités dans les pays 

et d’un pays à l’autre
- Les inégalités à l’intérieur des pays et 

entre les pays sont en augmentation.

- Des efforts de collaboration sont faits par 
les gouvernements et les sociétés civiles 

pour bâtir des économies plus équitables, 
mais les tendances passées sont difficiles 
à changer.

11.  Faire en sorte que les villes soient 

inclusives, sûres, résilientes et 
durables

-- Les villes se développent rapidement et 

de façon aléatoire.

- L’accroissement de la disponibilité des 

ressources permet d’essayer d’améliorer 

les conditions de vie dans les villes, mais 
les plans efficaces sont peu nombreux



G
E

O
-6

  
In

fo
rm

a
t
io

n
s

 s
u

p
p

lé
m

e
n

t
a

ir
e

s

177176

Objectif	de	développement	durable 2030 Pourquoi ? 2063 Pourquoi ?

12.   Établir des modes de consommation 

et de production durables

- On n’a pas observé d’amélioration 

en matière de consommation et de 

production responsables et, en raison 
de la croissance démographique et 

de l’amélioration des revenus de la 

classe moyenne, les impacts de la 
consommation et de la production se 

sont renforcés..

- les initiatives de croissance verte disposant 

d’un soutien étranger tentent de parvenir 

à une production et une consommation 
plus durables, mais elles ont du mal à aller 
au-delà de leurs succès initiaux. 

13.  Prendre d’urgence des mesures 

pour lutter contre les changements 

climatiques et leurs répercussions

0 Bien qu’il existe des initiatives locales 

pour agir contre les changements 

climatiques, elles ont du mal à influer 
sur la capacité d’adaptation aux niveaux 

national, régional ou continental.

+ Des initiatives visant améliorer 

l’adaptation aux changements 

climatiques se sont battues pendant des 

décennies et ont beaucoup appris, elles 
savent mieux trouver des ressources 

dans les mouvements de croissance 

verte pour favoriser l’adaptation aux 

changements climatiques.

14.  Conserver et exploiter de manière 

durable les océans, les mers et les 
ressources marines

--  L’activité de la pêche s’est développée 

et, en conséquence, les stocks 
halieutiques sont en déclin, ce qui 
affecte les écosystèmes aquatiques.

--- Les ressources marines continuent d’être 

dévastées, ce qui incite beaucoup de 
personnes à trouver d’autres moyens 
d’existence.

15.  Préserver les écosystèmes 

terrestres, en veillant à les exploiter 
de façon durable, inverser le 
processus de dégradation des sols

-- La dégradation environnementale 

causée par la production agricole à 
grande échelle, l’activité industrielle et 
l’extraction des ressources a affecté de 
manière significative les écosystèmes 
terrestres.

- Les mouvements visant à une croissance 
durable s’efforcent d’arrêter ou d’inverser 
le déclin des écosystèmes terrestres, et 
enregistrent quelques premiers succès, 
mais le déclin se poursuit globalement. 

16.  Promouvoir l’avènement de 

sociétés pacifiques et ouvertes à 
tous, assurer l’accès de tous à la 
justice

-- Les gouvernements et les institutions 

sont faibles et ne sont pas en mesure 

de résoudre correctement les conflits 
pour les terres et les autres ressources.

- Différentes initiatives visent à une plus 
grande stabilité régionale, avec un 
succès mitigé.

17.  Renforcer les moyens de mettre en 

œuvre le partenariat mondial pour 

le développement durable et le 

revitaliser

0 Des partenariats pour les ODD ne 

parviennent pas à avoir une influence 
sur les tendances à une croissance 
rapide, destructrice et inéquitable.

+ Des partenariats pour une croissance 

verte ont vu le jour et ont commencé à 
représenter une voix importante.
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35. Objectifs spécifiques de l’UA relatifs à des politiques dans le scénario Bons voisins

Sur une échelle située entre +++ et --- : +++ = Objectif pleinement atteint ; 0 = pas de progrès ; --- = tendance très négative
Agenda de l’UA pour 2063 2063 Pourquoi ?

Exploitation durable - De solides efforts politiques sont en place pour rendre l’exploitation plus durable, mais 
l’ampleur même des ressources nécessaires et les effets indirects des industries extractives 
et du développement des infrastructures s’avèrent destructeurs.

Une production et des pools 

énergétiques régionaux modernes, 
efficaces, fiables, rentables, 
renouvelables et respectueux de 

l’environnement

+++ Le continent a fait d’énormes progrès en matière d’énergies renouvelables : de grands 

projets d’infrastructures énergétiques sont complétés par des solutions énergétiques 

souples et dynamiques à petite échelle.

Résilience climatique (Programme 

détaillé pour le développement de 

l’agriculture africaine - PDDAA)

+ Les infrastructures se révèlent plus fragiles que prévu ; l’expansion a rendu beaucoup 
d’aires naturelles plus vulnérables, mais un soutien accru du gouvernement est proposé aux 
communautés vulnérables pour faire face aux changements climatiques.

Réseau de transport ferroviaire à 
grande vitesse 

+++ Le transport ferroviaire à grande vitesse figure parmi les grands projets d’infrastructure 
réussis qui se multiplient dans tout le continent. 

Technologies de l’information et de 

la communication (TIC)

+++ Les ressources et les capacités des TIC sont de très haut niveau, et il existe de nombreux 
pôles technologiques et des réseaux étendus disponibles dans tout le continent

Vision 2050 pour l’industrie minière 

en Afrique

++ L’exploitation minière s’est considérablement développée ; il s’est avéré difficile de lutter 
contre les impacts indirects de cette expansion sur les écosystèmes.

Pipelines de pétrole, d’eau et de 
gaz

+  Des investissements importants avaient initialement été faits dans les combustibles 

fossiles ; cependant par la suite, les énergies renouvelables sont devenues dominantes.

Commerce intra-africain : 50 % d’ici 

à 2045 (12 % au niveau mondial)
+++ Le commerce intra-africain s’est fortement développé.
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36.  Objectifs spécifiques de l’UA relatifs à des politiques dans le scénario Ouverture au 
monde 

Sur une échelle située entre --- et +++ : +++ = Objectif pleinement atteint ; 0 = pas de progrès ; --- = tendance très négative

Agenda de l’UA pour 2063 2063 Pourquoi ?

Exploitation durable + L’exploitation a connu une croissance exponentielle, et en dépit des directives 
gouvernementales visant à une croissance durable, l’ampleur même de l’expansion a entraîné 
un accroissement significatif de la dégradation de l’environnement.  En même temps, les 
sites naturels prioritaires ont bénéficié d’une solide protection et d’une mise en valeur pour 
l’écotourisme.

Une production et des pools 

énergétiques régionaux modernes, 
efficaces, fiables, rentables, 
renouvelables et respectueux de 

l’environnement

++ Le développement d’infrastructures énergétiques a été principalement axé sur les zones 

dans lesquelles a investi le secteur privé, c’est-à-dire les zones urbaines ou les zones rurales 
intéressantes – et les pouvoirs publics tentent de combler le déficit énergétique dans les autres 
régions.

Résilience climatique (Programme 

détaillé pour le développement de 

l’agriculture africaine - PDDAA)

0 La résilience climatique n’a pas été une priorité de développement, par conséquent un grand 
nombre d’habitants sont restés vulnérables, en raison de problèmes à la fois au niveau des 
infrastructures et de l’agriculture.

Réseau de transport ferroviaire à 
grande vitesse

++ Un réseau de transport ferroviaire à grande vitesse a été développé pour assurer des liaisons 
rapides entre les grands pôles urbains et les zones naturelles.

Technologies de l’information et de 

la communication (TIC)

+++ Les TIC se sont fortement développées dans les grands pôles urbains africains. 

Vision 2050 pour l’industrie minière 

en Afrique 

++ L’exploitation minière a connu une expansion considérable. Elle n’a pas touché les zones 

d’écotourisme les plus connues, mais elle a eu un impact élevé sur les espaces naturels. Selon 
la Vision pour l’industrie minière, l’exploitation minière a été positive pour les communautés 
locales. 

Pipelines de pétrole, d’eau et de 
gaz

++ Si la croissance verte a pris une plus grande importance, le secteur des combustibles fossiles 
est trop rentable pour être diminué de manière significative et l’extension des réseaux de 
pipelines s’est intensifiée. Les infrastructures d’eau ont été développées principalement en 
fonction de divers intérêts commerciaux. 

Commerce intra-africain ++  L’Afrique et un exportateur majeur dans différents secteurs et dispose de parts de marché 
dans le monde entier ; le commerce au sein de l’Afrique ne se développe pas aussi vite.
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37. Objectifs spécifiques de l’UA relatifs à des politiques dans le scénario Tous ensemble

Sur une échelle située entre --- et +++ : +++ = Objectif pleinement atteint ; 0 = pas de progrès ; --- = tendance très négative
Agenda de l’UA pour 2063 2063 Pourquoi ?

Exploitation durable + On trouve partout en Afrique des opérations visant à une exploitation durable des 
ressources et des initiatives communautaires qui font la une des journaux. En même 

temps, cependant, une extraction des ressources destructrice se poursuit, loin des yeux 
du public.

Une production et des pools 

énergétiques régionaux modernes, 
efficaces, fiables, rentables, 
renouvelables et respectueux de 

l’environnement

++  De nombreuses régions du continent, en particulier les zones les plus riches en 
ressources, disposent d’une électricité en milieu rural grâce à des efforts locaux 
bénéficiant d’un financement international.

Résilience climatique (Programme 

détaillé pour le développement de 

l’agriculture africaine - PDDAA)

++ Bien que les changements dans les températures et les précipitations (à la fois les 
moyennes et les régimes/extrêmes) s’avèrent un enjeu majeur pour de nombreuses 

régions en Afrique en 2063, on observe des nombreux exemples d’adaptation 
climatique réussie, qui néanmoins ne parviennent pas à atteindre tous ceux qui ont 
besoin de cette capacité d’adaptation. 

Réseau de transport ferroviaire à grande 
vitesse

+ On a observé une amélioration des réseaux de transport ferroviaire locaux et 

nationaux, mais cela n’a pas encore abouti à une forte connectivité internationale.  

Technologies de l’information et de la 

communication (TIC)

+++ L’Afrique est devenue un réseau dynamique de foyers d’innovation dans les TIC 

Vision 2050 pour l’industrie minière en 

Afrique

++ Bien que l’exploitation minière et les industries extractives aient eu un impact lourd 

sur les environnements, ils ont également offert des opportunités d’emploi pour la 
population jeune en croissance rapide. Dans un certain nombre de cas, une bonne 
gestion communautaire des activités minières a conduit à une économie locale 
florissante, mais on trouve aussi beaucoup d’exemples moins positifs.

Pipelines de pétrole, d’eau et de gaz + Comme pour l’exploitation minière, un certain nombre de sites d’extraction de pétrole 
et de gaz ont été gérés de façon à offrir des bénéfices aux communautés locales, mais 
ces approches n’ont pas été adoptées partout ; les tensions internationales relatives 
aux pipelines de pétrole et de gaz sont souvent non résolues.

Commerce intra-africain : 50 % avant 

2045 (12 % au niveau mondial)

++ Le commerce intra-africain s’est développé, mais les régimes commerciaux sont 
fragmentés et constituent une combinaison d’échanges commerciaux locaux et 

bilatéraux/internationaux ; il n’existe aucune institution commerciale forte.
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38. Objectifs spécifiques de l’UA relatifs à des politiques dans le scénario Mains tendues 
Sur une échelle située entre +++ et --- : +++ = Objectif pleinement atteint ; 0 = pas de progrès ; --- = tendance très négative

Agenda de l’UA pour 2063 2063 Pourquoi ?

Exploitation durable - L’exploitation des ressources se développe à un rythme rapide ; le développement 
durable ne devient un enjeu politique important qu’au cours des dernières décennies 

qui précèdent 2063. 

Une production et des pools énergétiques 

régionaux modernes, efficaces, fiables, 
rentables, renouvelables et respectueux de 
l’environnement

+  L’utilisation d’énergies renouvelables et respectueuses de l’environnement est 

encouragée dans un certain nombre de projets régionaux réussis à grande échelle 
mis en œuvre avant 2063. Cependant la priorité continue d’être largement donnée 

à une production énergétique basée sur les combustibles fossiles. Les barrages 
hydroélectriques se sont également multipliés.

Résilience climatique (Programme détaillé 

pour le développement de l’agriculture 

africaine - PDDAA)

+ Il existe des initiatives d’adaptation aux changements climatiques depuis plusieurs 

décennies et elles ont beaucoup progressé, mais elles ont encore du mal à avoir un 
impact important sur la capacité d’adaptation des plus vulnérables en Afrique.

Réseau de transport ferroviaire à grande 
vitesse

+  Le transport ferroviaire à grande vitesse est développé pour répondre aux objectifs 
des grands investisseurs.

Technologies de l’information et de la 

communication (TIC)

+++ Les TIC se développent massivement dans les zones urbaines, principalement en 
appui aux activités des grandes entreprises du secteur privé. Cela a également pour 

effet de permettre aux populations urbaines d’en bénéficier.

Vision 2050 pour l’industrie minière en Afrique + L’exploitation minière s’est développée dans toute l’Afrique, mais les préoccupations 
liées au développement durable sont largement ignorées 

Pipelines de pétrole, d’eau et de gaz + De nouveaux pipelines de pétrole, d’eau et de gaz sont construits dans tout le 
continent.

Commerce intra-africain : 50 % avant 2045 

(12 % au niveau mondial)

+ Les grands acteurs du secteur privé et les grands investisseurs internationaux 

dominent les échanges commerciaux en Afrique pendant l’essentiel de la période 

conduisant à 2063, mais au cours des deux dernières décennies, on observe 
l’émergence de nouveaux réseaux commerciaux africains plus soucieux de leur 

responsabilité sociale.
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Acronymes et Abréviations
ABNJ  - Zone ne relevant d’aucune juridiction nationale (Area Beyond National Jurisdiction) 

AEO  - Avenir de l’environnement en Afrique (Africa Environment Outlook)

AFREA - Africa Renewable Energy Access (Programme d’accès aux énergies renouvelables)

AIDA - Développement industriel accéléré de l’Afrique (Accelerated Industrial  

  Development of Africa)

AIMS - Stratégie africaine intégrée pour les mers et les océans (Africa Integrated  

  Marine Strategy)

AMCOW  - Conseil des ministres africains chargés de l’eau (African Ministerial Conference on  

  Water)

ANPE - Agence nationale pour la protection de l’environnement (Tunisie)

ANUE - Assemblée des Nations Unies pour l’environnement

AP - Aire protégée

AQMI - Al-Qaïda au Maghreb islamique 

ASPA - Architecture africaine de paix et de sécurité (African Peace and Security Architecture)

BAD - Banque africaine de développement

CCNUCC - Convention-Cadre des Nations Unies sur les changements climatiques

CDAA - Communauté de développement d’Afrique australe

CDB - Convention sur la diversité biologique 

CER - Communauté économique régionale

CESAP-ONU - Commission économique et sociale de l’ONU pour l’Asie et le Pacifique

CF - Concession forestière

CITES - Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages  
  menacées d’extinction  

CMAE - Conférence ministérielle africaine sur l’environnement

CMSCN - Centre mondial de surveillance de la conservation de la nature

CNUCED  - Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement

CNUED - Conférence des Nations Unies sur l’environnement et le développement

COMIFAC - Commission des forêts d’Afrique centrale

CSP - Systèmes solaires à concentration (Concentrating Solar Power)

DDT - Dichlorodiphényltrichloréthane

EAPP - Groupe de l’énergie est-africain (East African Power Pool)

EEI - Évaluation environnementale intégrée

EIE - Évaluations d’impact sur l’environnement

ELI - Environmental Law Institute

ENSO - El Niño-Oscillation australe (El Niño–Southern Oscillation)

É-U - Etats-Unis d’Amérique

FAO - Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (Food and  

  Agriculture Organization of the United Nations)

FAOSTAT - Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture - Division des  

  statistiques (Food and Agriculture Orgazination of the United Nations Statistics  

  Division)
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GCRN - Gestion communautaire des ressources naturelles

GEM - Grands écosystèmes marins

GEO-6 - L’Avenir de l’environnement mondial - 6e édition

GHSL - Outil de cartographie des peuplements humains (Global Human Settlement Layer) 

GIEC - Groupe intergouvernemental d’experts sur l’évolution du climat

GIRE - Gestion intégrée des ressources en eau

GLOBIOM - Modèle global de gestion de la biosphère (Global Biosphere Management Model)

HFC - Hydrofluorocarbures

IBA - Sites importants pour les oiseaux (Important Bird Areas)

IGMS - Consultation intergouvernementale mondiale multipartite (Global Intergovernmental and Multi-Stakeholder  

  Consultation)

IRENA - Agence internationale des énergies renouvelables (International Renewable Energy Agency)

MCAOA  - Marché commun de l’Afrique orientale et australe (Common Market for Eastern and Southern Africa) 

MODIS - Spectroradiomètre imageur à résolution moyenne (Moderate Resolution Imaging Spectroradiometer)

MPOC - Maladie pulmonaire obstructive chronique

NEPAD - Nouveau partenariat pour le développement de l’Afrique (New Partnership for Africa’s Development)

NOx - Oxyde d’azote

OCDE - Organisation de coopération et de développement économiques

ODD - Objectifs de développement durable 

OEM - Objectifs environnementaux mondiaux

OMD - Objectifs du millénaire pour le développement 

OMM - Organisation météorologique mondiale

OMS - Organisation mondiale de la santé

ONG  Organisation non gouvernementale

ONU - Organisation des Nations Unies

ONUDI - Organisation des Nations Unies pour le développement industriel 

PAI - Pollution de l’air intérieur

PCCD - Polluants atmosphériques à courte durée de vie

PCFV - Partenariat pour des carburants et des véhicules non polluants (Partnership for Clean Fuels and Vehicles)

PDDAA - Programme de développement de l’agriculture africaine

PEID - Petits États insulaires en développement

PIB - Produit intérieur brut

PIDA - Programme de développement des infrastructures en Afrique

PM - Particules (Particulate Matter)

PME - Petites et moyennes entreprises

PNM - Pression au niveau de la mer

PNUE - Programme des Nations Unies pour l’environnement

POC - Pesticides organochlorés 
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POP - Polluants organiques persistants

PPB - Parties par milliard (Parts Per Billion)

PPBV - Parties par milliard en volume (Parts Per Billion By Volume)

PV - Photovoltaïque

PWC - Price Water House Coopers

RAMCEA  - Centre Ramsar pour l’Afrique de l’Est 

REDD - Réduction des émissions liées à la déforestation et à la dégradation des forêts (Reducing Emissions from Deforestation  
  and Forest Degradation)

REIN - Réseau d’information régionale sur l’environnement

SPANB - Stratégies et plans d’action nationaux pour la biodiversité 

TIC - Technologies de l’information et de la communication

TIRPGAA  - Traité international sur les ressources phytogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture 

TSM - Température de surface de la mer

UA - Union africaine

UICN - Union internationale pour la conservation de la nature 

UNECA - Commission économique des Nations Unies pour l’Afrique (United Nations Economic Commission for Africa) 

UNESCO - Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture (United Nations Educational Scientific and  
  Cultural Organization)

UV - Ultra-violet

VCF - Champs de végétation continue (Continuous Vegetation Fields)

VIH/sida - Virus de l’immunodéficience humaine/syndrome d’immunodéficience acquise

WACOWet - Réseau des zones humides côtières et marines de l’Afrique de l’Ouest (West African Coastal Zone Wetlands Network)

WCS - Société pour la conservation de la vie sauvage  (World Conservation Society)

WWF  Fonds mondial pour la nature
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